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Dans  Tîntention  d^assmrer  le  repos  public  f 
Alfred  (i)  perfectionna  les  institutions  d'Ed- 
gar et  celles  d'Ethelred ,  concernant  la  garan- 
tie que  tout  homme  libre ,  soit  de  la  ville,  soit 

(i)  Ce  grand  homme  tira  sa  patrie  de  la  servitude,  et 
la  gouverna  toujours  avec  équité.  Il  mérita  Tamour  et 
l'admiration  qu'on  eut  en  France,  long-temps  après,  pour 
Louis  XII.  Les  lois  d'Alfred  furent  douces ,  mais  sévère*- 
ment  exécutées.  Il  fonda  les  jurés,  partagea  l'Angleterre 
en  shires  ou  comtés,  et  fut  le  premier  qui  fit  sentira  ses 
sujets  les  avantages  du  commerce.  «  Il  prêta  des  vaisseaux 
et  de  l'argent  à  des  hommes  entreprenants  et  sages  qui 
allèrent  jusqu'à  Alexandrie,  et  de  là^  passant  l'isthme  de 
Suez,  trafiquèrent  dans  la  mer  de  Perse.  Il  institua^des 
milices,  il  établit  divers  conseils,  mit  partout  la  règle  et 
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système  de  garantie  réciproque,  on  obligea 
tout  habitant  de  former,  avec  un  certain 
nombre  de  ses. concitoyens,  une  société  dont^ 
les^  membres  devaient  répondre  de  sa  con^ 
duite,  et,  par  compensation,  ils  pouvaient 
réclamer  une  partie  de  sa  succession ,  si  on  le 
tuait.  Les  maîtres  des  jpersonnes  d'une  condi* 
tion  servile  étaient  les  garants  de  leurs  actions. 
Celui  dont  personne  ne  répondait  pouvait 
être  impunément  frappé  à  mort.  Le  système 
de  police  générale  suivi  en  Angleterre  a. 
pour  base  les  institutions  d'Alfred  le  Grand  (f  ).^ 

(i)  Bracton,  c.  de  CoronûK 
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Des  garanties  mutuelles.  —  Pes  wapentaks  ou  cantons.  —  Du  tithing 
ou  réunion  de  dix  hommes  avec  leurs  familles. 


Dans  rintention  d'assOter  le  repos  public  | 
Alfred  (i)  perfectionna  les  institutions  d'Ed- 
gar et  celles  d'Ethelred ,  concernant  la  garan- 
rie  que  tout  homm^ libre,  soit  de  la  ville, soit 


(i)  Ce  grand  homme  tira  sa  patrie  de  la  servitude  y  et 
la  gouverna  toujours  avec  équité.  li  mérita  l'amour  et 
l'admiration  qu'on  eut  en  France,  long-temps  après,  pour 
Louis  XII.  Les  lois  d'Alfred  furent  douces ,  mais  sévèrer- 
ment  exécutées.  Il  fonda  les  jurés,  partagea  l'Angleterre 
en  shires  ou  comtés,  et  fut  le  premier  qui  fit  sentira  ses 
sujets  les  avantages  du  commerce.  «  Il  prêta  des  vaisseaux 
et  de  l'argent  à  des  hommes  entreprenants  et  sages  qui 
allèrent  jusqu'à  Alexandrie,  et  de  là^  passant  l'isthme  de 
Suez,  trafiquèrent  dans  la  mer  de  Perse.  Il  institua]des 
milices  y  il  établit  divers  conseils,  mit  partout  la  règle  et 
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de  la  campagne ,  avait  droit  d'exiger  de  ses 
voisins.  Il  divisa  régulièrement  les  sh ires  ou 
comtés  en  hundreck  (i)  dont  la  signification 
porte  à  croire  que  ces  subdivisions  présen-^ 
taient  un  ensemble  de  cent  familles,  tandis 

qu'elles  n'en  renfermaient  que  dix.  A  la  tète 

/ 

de  ces.ivapentaks  ou  cantons,  se  trouvait  un 

"s. 

^préposé  ou  grève,  dit  Hoveden.  On  l'appelait 
sans  doute  aussi  le  tithingman  ou  dîzenier. 

L'autorité  des  actions  mémorables  d'Alfred 
fit  respecter  ses  institutions  par  les  princes 
,  qui  régnèrent  après  lui ,  du  moins  autant 
qu'elles  pouvaient  l'être  selon  leurs  bons  ou 
leurs  mauvais  desseins.  Tous  les  membres  de  • 
chaque  tithing  ou  réunion  de  dix  hommes  avec 
leurs  familles  garantissaient  la  présence  de- 
vant la  justîdb  de  celui  d'entre  eux  contre  le- 
quel s'élèveraient  des  accusations  de  crime. 
Pour  établir  dans  les  villes  considérables  ce 

1a  paix  qui  en  est  la  suite.  »  Essais  sur  les  moeurs  et  t esprit 
des  nations.  De  TAngl.  vers  le  ix«  siècle, 
(i)  Cantons,  centuries. 
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système  de  garantie  réciproque,  on  obligea 
tout  habitant  de  former,  avec  un  certain 
nombre  de  ses. concitoyens^  une  société  dont 
les.  membres  devaient  répondre  de  sa  con* 
dut  te,  et,  par  compensation,  ils  pouvaient 
réclamer  une  partie  de  sa  succession ,  si  on  la 
tuait.  Les  maîtres  des  jpersonnes  d'une  condi- 
tion servile  étaient  les  garants  de  leurs  actions. 
Celui  dont  personne  ne  répondait  pouvait 
être  impunément  frappé  à  mort.  Le  système 
de  police  générale  suivi  en  Angleterre  a, 
pour  base  les  institutions  d'Alfred  le  Grand  (i  ).^ 


(i)  Bracton,  c.  de  Corona^ 


CHAPITRE  II. 

Du  clan.  —Du  but  des  institutions  des  Barbares ,  relativement  à  la 
tamille Des  obligations  qui  naissaient  de  la  parenté. 


La  relation  de  famille,  qui  avait  une  si 
grande  force  chez  les  Romains  (i),  et  que 
TAngleterre  connaît  toujours  sous  le  nom  de 
clan  y  se  fait  remarquer  dans  les  anciennes 
coutumes  des  Germains  (a);  elle  se  trouve 
dans  les  Codes  des  Barbares  sous  les  déno- 
minations de  race  (3)  et  de  parenté  ^  genealo* 

(i)-5iier.,  VitelL,cL 

(2)  «  Suscipere  tam  inimicitias  sea  patris  seu  propinqui 
quam  amicitias  necesse  est.  » 

«  Non  fortuita  conglobatio  turmam  facit ,  sed  familias 
et  propinquitates.  »  Tacit.,  de  Mor,  Germ,^  c.  VII ,  c.  21. 

(3)  Ici,  c'est  moins  la  race  que  la  famille;  car  il  s'agit 
du  clan  ;  et  le  mot  gens^^  race,  avait  chez  Us  Romains  une 
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jgia  et  parentela.  Les  rapports  de  famille 
étaient  si  étroits  que  la  loi  défendait  à  un 
Visigoth  de  rendre  témoignage  contre  un  tiers 
dans  une  csfuse  où  figurait  un  de  ses  parents 
9U  degré  de  cousin ,  excepté  lorsque  les  deux 
parties  appartenaient  au  même  elan^  seule 
condition  qui  permît  à  un  homine  libre  de 
donner  son  témoignage  (i).  Les  institutions 
des  Barbares  avaient  pour  but  de  resserrer 
les  liens  du  sang,  par  Timportance  qu'elles 
donnaient  aux  nœuds  de  faipille.  La  dpt  de^ 
femmes  était  un. objet;  qui  intéressait  tous 
leurs  parents.  <^ùand  on  mariait  celles-ci, 
ceux-là  étaient  consultés  (2).  Aux  parents 
mâles  appartenait  le  droit  de  venger  la  mort 
d'un  parent ,  et  c'était  à  leur  profit  que  l'ofr 


signification  plus  étendue  que  l'expression  familia  ;  car 
une  seule  race  se  composait  souvent  de  plusieurs  familles^ 

(i)  Fi8,y  II,  4,  ly  12.  —  Bavar,^  tit.  II,  S  20.  — -<rf/B/w., 
tit.  LXXXIV. 

(a)  Lçg.  Sax.y  lit.  VII;  %  ^.-^Cod,  Just^  V,  4,  I,  i, 
"^  Code  civil  des  Français,  composition  du  conseil  d^ 
(amii/eo 
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fei>seup  payait  U  compositfon  légale.  La  moi- 
tié  de  celle  qui  était  due  pour  le  meurtre  d  un 
père  appartenait  à  ses  fils,  et  Tau tre  moitié 
était  partagée  en  portions  égales ,  pour  le» 
parents  mâles  des  deux  lignes  :  la  couronlfie 
recevait  la  part  de  la  ligne  paternelle  ou  ma- 
ternelle qui  était  éteinte.  Chez  les  Anglo- 
Saxons ,  le  père  ^  l.çs  fils  et  les  frères  recevaient 
le  healthfang y^  ou  prix  de  libération  du  meur- 
trier d'un  fils  (i).  La  famille  était  originaire- 
ment forcée ,  chez  lés  Francs  et  chez  les  An- 
glo-Saxons, de  payer  les  amendes  encourues 
par  l'un  de  ses  membres,  iorsqu*il  ne  pouvait 
les  payer  lui-même.  Toutefois,  il  fut  défendu 
par  Childebert  aux  parents  d'un  meurtrier  de 
l'aider  à  racheter  sa  vie  ;  et  y^  sous  le  régne 
d'Edmond,  ils  étaient  protégés  par  les  lois 
contre  la  vengeance  de  la  famille  du  défunt  : 

ils  s'exposaient  à  des  peines  sévères,  s'ils  ne 

\ 

(i)  Boifar,^  rit.  III,  %  a,  i3^  et  Ftis.^  tiu  I,  i ,  i«  •^ 
Thuring.y  tit.  VI,  §  5.  -^  Long.y  I,  9,  i ,  18.  —  Leg,  *S!a^.^ 
XiX.  IXV,  S  i  et  !». 
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prêtaient  point  aide  on  assistance  à  Thomi- 
cide  (i). 

On  pouTait  renoncer  à  son  clan  ;  mais  il 
fallait  paraître  devant  la  coar  du  comté.  Après 
avoir  rempli  différentes  formalités,  on  se 
trouvait  affranchi  de  toutes  les  chaînes  qu'im- 
posait la  parenté;  on  en  perdait  aussi  tous  les 
avantages ,  et ,  si  Ton  était  tué,  la  composition 
appartenait  au  roi  (2).  Passons  maintenant 
aux  rapports  entre  le  mari  et  la  femme. 

(i)  Leg.  Sal,  tît.  LXI.  —  Dec.  ChUdeh.,  %  V. 
(2)iSà/.,ût.LXin. 


CHAPITRE  III. 

Des  relations  entre  le  mari  et  la  femme.  —  DU  mariage.  —  De  l'en- 
tremise du  clergé  dans  les  relations  de  l'homme  eX  de  la  femme. 

—  De  la  maturité  légale.  —  Des  prohibitions.  —  Des  fiançailles. 

—  De  la  solennité  du  mariage. 


L'homme  se  met  en  société  dans  l'espérance 
qu'elle  lui. conférera  des  droits  qu'il  ne  pou- 
vait  tenir  de  la  nature.  On  lui  impose  d'abord 
des  sacrifices;  il  s'engage  à  les  faire,  croyant 
céder  peu  pour  avoir  beaucoup.  Souvent  il 
lui  arrive  de  former  des  obligations  très  éten- 
dues et  de  jouir  d'avantages  fort  restreints.  Il 
s'est  lié  par  un  contrat  dont  les  lois  sont  l'ex- 
pression ,  et  quels  que  soient  les  faux  systèmes 
de  ceux  qui  les  ont  faites,  de  leur  exécution 
ou  de  leur  infraction  naissent  des  vertus  ou 
des  vices  :  ses  penchants  sont  désormais  su- 


^ 
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bordonnés  aux  régies  établies  par  ce  cosb- 
trat(i). 

De  toutes  les  conventions  subséquentes^ 
celle  qui  intéresse  au  plus  haut  point  Fasso-^ 

(i)  Les  docteurs  juifs,  dit  Léon  de  Modène%  traitaient 
d'homicides  ceux  qui  négligeaient  de  vaquer^  sous  les  lois 
de  rhymen ,  à  la  propagation  de  leur  espèce.  Les  Essé- 
niens  renonçaient  néanmoins  entièrement  au  commerce 
des  femmes*^.  Les  Lacédémonîens  qui  refusaient  de  se 
marier  n'avaient  pas  le  droit  d'assister  aux  exercices  pu- 
blics où  les  filles  combattaient  nues.  Us  étaient  contraints 
par  les  magistrats  de  faire  le  tour  de  la  place  tout  nus, 
au  cœur  de  l'hiver,  enchantant  des  couplets  dans  lesquels 
ils  déclaraient  que  c'était  la  peine  de  leur  désobéissance 
aux  lois.  Les  Grecs,  comme  les  Spartiates,  intentaient 
des  actions  eh  justice  aux  célibataires  *'^'^,  et  c'était  même 
une  /faute  grave  de  se  marier  trop  tard  ****.  La  loi  Pap- 
pienne  PQppéenne  assignait  aux  Romains  qui  prenaient 
femme  des  avantages  et  des  récompenses.  £lle  imposait  des 
punitions  à  ceux  qui  ne  passaient  pas  sous  le  joug  conjugal.. 
Les  empereurs  chrétiens  abolirent  depuis  ciette  loi,  à  la 
sollicitation  des  ecclésiastiques,  malgré  ce  précepte  divin  : 
Croissez  et  multipliez  *****. 


*  Cérém,  et  co^um,  dh  Juifs,  part.  lY,  ch.  a.  —  Selden,  lib.  Y; 
cap.  3.  ,  '  * 

**  Plin. ,  H.  N. ,  lib.  V,  c.  17  et  Solin. ,  c  38. 
***  Platarc.,  ii|  l^c^rg, 

****  Stob,  Serm, ,  1,  XV.—  Varr. ,  in  Uge  Mœniâ. 
*****  G«i.,  1,!^8. 
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cîation  générale  ^st  le  mariage.  Dans  toute 
société ,  on  a  soumis  Thomme  à  deux  espèces 
de  devoirs  :  les  uns  sont  prescrits  parles  lois, 
et  les^  autres  imposés  par  les  moeurs.  La  vo- 
lonté d^amener  tout  individu  à  la  pratique  des 
actions  assez  généralement  regardées  comme 
les  principales  vertus  de  son  sexe,  a  fait  créer 
Aes  peines  d'opinion  qui,  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  n'ont  pas  moins  <;l'influence 
que  les  peines  réelles.  Ces  lois  idéales,  qu'on 
appelle  mœurs  ^  contribuent  beaucoup  à  pro7 
longer  la  jeunesse  des  sociétés ,  ou  à  les  préci- 
piter vers  leur  décadence  (i).   Les  mœurs , 

(i)  Malgré  Tautorité  des  habitudes  acquises  sous  Tin^ 
fluence  des  climats,  des  lois  et  dans  la  conduite  de  la  vie,  ^ 
Thomasius  n'y  voit  aucun  frein.  «  Par  le  droit  naturel 
tout  seul,  ose^t-il  même  dire,  on  ne  saurait  démontrer 
^  que  la  bestialité ,  la  sodomie,  les  commerces  vagues,  etc. , 
en  un  mot  tout  usage  des  parties  naturelles  uniquement 
pour  le  plaisir,  soit  absolument  illicite^  et  que,  pour 
établir  qu'il  y  a  du  crime ,  il  faut  avoir  recours  à  des  lois 
divines  purement  positives  et  universelles  *"• 

Suivant  Puffendorf,  la  nature  a  mis  entre  tous  les  hom- 

*  Jurisprudenté  Dmn. ,  lib.  lU  ,  cap.  a. 
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qui  ne  sont  bonnes  que  lorsqu'elles  se  trou- 
vent en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  législa- 
tion ,  et  n)auYaises  que  par  leur  opposition 
aux  progrès  de  la  prospérité  ptiblique,  n'ont 


mes  une  liaison  qui  leur  rend  faciles  les  offices  mutuels , 
et  fait  naître  en  eux  des  sentiments  dignes  de  la  pa- 
renté. Cette  vérité  est  la  confirmation  de  la  philosophie 
morale  de  deux  grands  hommes  :«  Selon  Platon  %  nous  ne 
sommes  pas  nés  seulement  pour  nous-mêmes,  mais  en- 
core pour  notre  patrie  et  pour  nos  amis,  dit  l'orateur 
romain;  et  comme  le  pensent  les  Stoïciens,  si  les  pro- 
ductions de  la  terre  sont  pour  l'usage  des  hommes ,  les 
hommes  eux-mêmes  ont  été  créés  les  uns  pour  les  autres. 
Nous  devons  tous,  en  suivant  les  desseins  de  la  nature, 
mettre  chacun  du  nôtre  dans  le  fonds  de  l'utilité  com- 
mune ,  par  un  commerce  réciproque  d'offices  et  de  ser- 
vices. Il  faut  employer  nos  soins ,  faire  concourir  notre 
industrie  et  consacrer  nos  hiens  même  à  serrer,  pour  ainsi 
dire,  de  plus  en  plus  les  nœuds  de  la  société  humaine  **. 
C'est  l'oubli  de  ces  devoirs  qui  a  rendu  les  soKtaires  raé- 
prisables  aux  yeux  des  anciens ,  et  leur  violation  qui  a 
occasionné  la  réforme  du  seizième  siècle.  L'emportement 
de  Luther  ne  nous  permet  pas  de  rapporter  ses  paroles , 
mais  nous  laisserons  un  libre  cours  aux  réflexions  de 
Zosime  :  «  Les  moines ,  dit-il ,  sont  des  hommes  qui  re^ 

*  Epîst.  ad  Archyt. ,  Tarentin. 

**  Cic,  ,  lib,  II,  c  m,  S  i5.— Lactanl. ,  //MftV.  div,,  lib.  VI, 
c.  10,  ii> —  Philost. ,  De  Vit.  ApolL  Tyan. ,  1.  V,  c.  i. 
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permis  aux  vrais  législateurs  que  de  consi- 
dérer le  mariage  comme  un  contrat  civil,  éta- 
bli par  les  hommes  pour  Tordre  le  plus  avan- 
tageux à  la  société,  et  le  bonheur  des  familles. 


Doncent  au  mariage ,  qui  remplissent  les  villes  et  les  cam- 
pagnes de  communautés  nombreuses,  qui  ne  portent 
point  les  armes  et  qui  ne  rendent  aucun  service  à  l'État. 
S'étant  toujours  multipliés  depuis  leur  premier  établisse- 
ment, ils  ont  acquis  de  grandes  terres  sous  prétexte  de 
nourrir  les  pauvres ,  et  ont  en  effet  réduit  presque  tout 
le  monde  à  la  pauvreté  *.  »  Lorsque  les  besoins  de  l'État 
ou  des  familles  ruinées  par  l'abus  des  donations  inquié» 

taient  les  moines  dans  leurs  jouissances  hors  mariage ,  et 

»• 

dans  un  état  d'abondance  contraire  à  leurs  vœux,  on  ré- 
pondait au  gouvernement  et  aux  spoliés  : 

«  La  raison  ne  permet  pas  que  le  monastère  soit  sous- 
trait, contre  là  volonté  des  fondateurs ,  à  la  disposition 
qu'ils  en  oht  faite.  Qui  que  ce  soit ,  et  encore  moins  une 
personne  laïque,  n'en  a  le  pouvoir,  et  ne  peut  prétendre 
aucun  d  roit  sur  le  monastère  donné ,  prœsertim  persona 
laïca  aut  aliquid  sihi  in  idjus  debeat  vindicare**. 

Il  en  résuliait  que  les  héritiers  des  donateurs  ne  se 
mariaient  souvent  pas  faute  de  bien,  et  que  les  donataires 


*  Neuhof.  I  in  Legatione, 

*^  Le  Rondelle  de  Ferapville,  Mèm,  sur  U  patronage  et  sur  ks 
droits  vulgairement  nommés  honorifiques  des  patr.  et  des  h.'jitstic^ 
Hép,  de  papes.  De  Saiiit<-Marc .  Hist.  d'Italie ,  Ul,  6o\.  4.  —Gassio- 
dor.,  c.  XXIX,  de  positione  monasteriî  Kimriensis  seu  (ktstelUensis, 
6*  siècle. 
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II  doit  dépendre  immédiatement  du  pouvoir 
législatif  y  qui  seul  peut  le  faire  répiondre  à  son 
but. 

Tout  prêtre  qui  touche  à  cette  institution  ^ 
sans  y,  être  provoqué  par  le  souverain,  usurpe 
fes  droits  de  la  puissance  publique,  tyrannise 
les  hommes,  et  nuit  au  bien  général.  Les  mi« 
nistres  d'une  religion  peuvent  rendre  vaine 
rautorité  du  prince,  quand  ils  sont  parvenus 
à  se  rendre  maîtres  de  passer  l'acte  du  ma«^ 
riage  ou  de  lui  imprimer  le*  sceau  de  la  vali- 
dité (i).  L'État  n'aura  plus  à  l'avenir  de  sujets 


étaiedt  condamnés  par  état  à  ne  contracter  que  ce&  unions 
clandestines  qui  altéraient  la  pureté  des  mœurs.  Dans 
l'espèce,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître,  contradic- 
toirement  à  Xsl  jurisprudence  divine  de  Tkomasius  ^  (jae  le 
droit  positif  ne  valait  point  le  droit  naturel ,  et  que  les 
principes  de  Platon  et  de  Cicéron  étaient  beaucoup  plus 
sociables  que  les  maximes  des  papes^et  la  science  des 
théologiens. 

(i)  Le  clergé  voulut  tout  voir,  tout  connaître,  tout  cen- 
surer dans  les  relations  de  l'homme  et  de  la  femme.  Il 
s'établit  juge  des  conventions  matrimoniales^  de  la  dot, 
du  douaire,  de  l'intimité  conjugale  et  de  l'état  des  en- 
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que  ceux  qu'il  plaira  au  sacerdoce  de  lui  don- 
ner. Si  les  interprètes  des  oracles  divins  avaient 
le  droit  de  marier  ou  de  ne  pas  marier  les  ci- 
toyens,  ils  deviendraient^,  au  gré  de  leur  am- 
bition ,  les  désorganisateurs  du  monde  politi- 
que (i).  C'est  pour  éviter  un  dangereux  conflit 

fants.  Le  prêtre  se  rendit  l'arbitre  de  la  vie  en  abusant  de 
la  confession,  et  maîtrisa  les  dernières  volontés  des  fidèles 
par  les  testaments.  Ils  étaient  de  son  ressort,  à  cause  des 
jugements  de  Dieu.  Dans  toute  contestation ,  Tune  des 
parties  soutient  une  cause  injuste,  et  cette  injustice  étant 
un  péché,  TÉglise  en  conclut  quelle  doit  s'immiscer  dans 
tous  les  débats  privés  et  judiciaires  :  la  naissance ,  le  raa- 
tiage  et  la  mort  subirent  ses  investigations.  Son  chef 
,  s'arrogea  le  droit  de  statuer  sur  l'appel  de  tous  Jes  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  le 
pape  devint,  dit  Mably,  le  plus  puissant  magistrat  ^u 
f  oyaume.  Observ,  sur  VHist,  de  France. 

(i)  Ce  n'est  pas  pour  sauver  leurs  âmes  que  les  hom- 
mes se  réunissent  en  société;  c'est  parce  qu'ils  ne  peuvent 
rester  lonig- temps  libres  dans  l'isolement  :  on  enchaîne 
le  sauvage  parce  qu'il  n'a  p^s  de  patrie  j  il  saurait  se  faire 
craindre  et  respecter,  s'il  s'en  formait  une.  L'homme 
sacrifie,  selon  Rossel,  une  partie  de  sa  liberté  pour  con~ 
server  le  reste.  En  proie  à  tous  les  êtres  passionnés,  et 
trop  f;^ible  pour  leur  résister,  tôt  ou  tard  il  en  serait  la 
victime....  Hist,  du  patriotisme francaû: ,  t.  I. 


ïS  alSTÔIRIE   DE   LA    BARBARIE 

de  pui3$ançc|s  que  Ton  a  pris^  d^na  lp§  t^ippl 
P3odernes,  el;  bien  avant  l'ère  v^ulg^iro^  au?:  ' 
jours  de  la  civilisation,  et  au  milieu  delà  bai^ 
barie  du  moyen  âge ,  des  inesure^  .q^i,  eu  gér 
néral,  ont  été  loin  de  produire  )es  ipeilleyr^ 
résultais. 

Platon  voulait,  dans  sa  République,  que  les 
magistrats  pourvussent  aux  mariages  (i).  C'est 
ce  qui  se  pratiqua  long-temps  à  Lacédémone. 
lues  Romains ,  jet  le0  peuples  qui  ont  adopjLé 


(i)  Plusieurs  grands  hommes  ne  pe^ç^ient  pas  que  le^ 
personnes  étrangères  aux  habitudes  intimes  et  au  carac- 
tère des  époux  fussent  de  bons  juges  de  leur  situatipa 
respective ,  et  de  l'intérêt  que  les  amis  de  leur  bonheur 
devaient  prendre  à  la  conservation  des  nœuds  de  Thymé- 
née.  En  voyant  Tépouse  de  Paul  -  Emile ,  «  Pourquoi 
vous  divorcer,  lui  demandait-on,  Papy  rie  est  bellç,  elle 
est  sage;  VQUS  en  avez  des  enfants  qui  font  votre  es- 
pérance et  celle  de  Rome?  »  P^ous  en  jugez  à  la  vue^ 
répondit  Paul  -  Emile ,  et  il  ajouta  en  montrant  sa 
chaussure:  »  Elle  est  neuve  et  très  bien  faite ,  et  cepen- 
dant je  suis  obligé  d'en  changer  ;  personne  que  moi  ne 
sent  où  elle  me  blesse.  »  Les  magistrats  ne  sont  aptes  qu'à 
constater  la  volonté  des  citoyens  soit  pour  former  des 
noeuds,  soit  pour  les  rompre. 
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teiFfS  lois ,  ^Rt  ai^atitlontié  ce  sohi  tafuï  parente, 
et  les  ont  armés  de  réj^titctîons  (t).lia  justice 

» 

et  rétendue '4e  ce -éroît,  ses  avantagea  et*ses 
îoconvéments  fi^^ntpâs  toujours  Réexaminés 
avec  assex  de  profondeur.  Où  a  quelquefois 
paru  out>Her  ^tiV)n  est  'homme  avant  d'être 
père;  et,  au  Keu  d'obtenir  des  enfants  les  ef- 
fets de  ia  Reconnaissance,  ne  leur  a-t-on  pas 
fait ,  en  diverses  contrées.,  un  devoir  de  la  ser- 
vitude?  Le  despote  a  souvent  été^  surpassé , 
dans  la  rigueur  de  ses  ordres,  par  le  souverain 
de  ia  famille,  et  le  tyran  conjugal.  Mais  voyons 
quelle  «somn^e  d'infortune  ou  de  bonheur  a 
promise,  en  certains  ten^ps,  Fhymen,  par  la 


(i)  plusieurs' précautiobs  ont  été  prises  par  Tancienne 
Rome,  afin  que  le  refus  de  consentement  au  mariage  ne 
produisit  point  de  funestes  effets.  V.  le  ch.  II  çle  cet  ou- 
vrage, sect.  i'^,  Mari  ei  femme.  Ce  lieo  mettait  une 
grande  distance  entre  l'épouse  et  la  maîtresse  de  Tadora^ 
teur  du  souverain  des  dieux  :  «  Défense  à  la  concubine  dti 
toucher  Tautel  de  Junon;  s'il  lui  arrive  d'y  porter  la 
main,  que,  les  cheveux  épars,  elle  offre  à  la  déesse  le 
sang  d'un  agneau  femelle  !  »  Hist.  sacrée, 

a. 
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nature  si  variée  des  relations  établies  entre 
rhomme  et  sa  compagne. 

Chez  les  Barbares,  il  fallait  remplir  diverses 
formalités  pour  contracter  un  mariage  In- 
time et  valide  (i).  Les  parties  devaient  avoir 
l'âge  déterminé  par  la  loi.  Un  Lombard  était 
capable  de  prendre  une  femme  à  quatorze 
ans  (2) ,  et  celle-ci  de  l'épouser  à  douze.  Cela 
étonne  d'autant  plus  que  les  inconvénients 
des  unions  prématurées  sont  presque  toujours 
sentis  par  les  peuples  guerriers.  Us  font  des 
lois  pour  les  prévenir,  car  ils  craignent  d'ar 
voir  des  enfants  débiles.  Si  le  Digeste  permet 

(i)«  Severa  illic  matriinonia.  »  Tacit,  de  Mor.  Germ,y 
c.  XVIII. 

(a)  Heinnec,  El.jur.  Germ.  ,'lib.  I,  %  197.  —  Wilkins, 
JnslO'Saxon  laws, 

t}n  pape  sut  'fixer  très  clairement  Tépoque  où  le  ma- 
riage pQUt  être  contracté,  et,  en  d'autres  termes ,  celle  oà 
les  conjoints  sont  proprés  à  la  reproduction,  unique  but 
du  mariage  suivant  plusieurs  jurisconsultes  :  «  Pubères 
sunt  qaoad  matrimonium,  qui  ex  habitu  corporis  con- 
cipere  et  gcuerare  possunt.  »  Décret,  de  Grégoire  IX ^  liv. 
IV,  ch.  3. 
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aux  Romains  de  quatorze  ans  d'avoir  une 
femme ,  nous  voyons  dans  Casalius  qu'il  fut 
un  temps  où  ils  ne  se  mariaient  point  avant 
quarante  ans  (i).  Trente  ans  pour  les  hom- 
mes ,  et  vîngt  pour  les  fîllés ,  étaient  les  deux 
kges  qu'il  fallait  avoir  atteints  à  Lacédëmone, 
avant  de  pouvoir  s'y  marier.  Les  Germains 
estimaient  ceux  qui  gardaient  long-temps  le 
célibat.  Ce  peuple  regardait  la  continence 
comme  un  moyen  de  grandir  et  de  se  forti- 
fier (2).  Il  était  honteux  pour  un  Gaulois 
de  connaître  une  femme  avant  d'avoir  vingt 
ans  (3). 

Les  lois  des  Rîpuaires  (4)  et  des  Frisojns  pri- 

(1)  De  rîtu  nuptiarum. 

Oa  ne  se  mariait  point  en  Egypte  avUnt  d'avoir  atteint 
sa  trentième  année.  Dans  Tîle  de  Samos/on  ne  marie  les 
garçons  que  lorsqu'ils  plongent  sous  l'eau,  à  huit  brasses 
an  moins.  Foyage de^Thevenot y  1. 1®'. 

(a)  César,  Cornent^  1.  VI. 

(3)  udulug.'Gel,  1.  VI. 
'  (4)  Dès  le  temps  de  la  rédaction  du  Code  des  Rîpuaires, 
on  connut  les  difficultés  et  l'insufiisance  des  anciennes 
coutumes  ;  on  avait  permis  aux  Francs  de  s'en  écarter. 

( 
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valent  de  sa  liberté  rhomme  libre  (|iMép&i|- 
saU  ^ne  esclave  ;  mais  quoîq^ie  Thomine  libre 
De  pût,  ch(5z  les  Lombard3.,  épousep  qu'une 
femiDe  libre  ,,  il  lui  é^ait.  permis  de  prendre 
son  esclave  pour  con^pagne ,  après  Tavoir  af- 
franchie  (i).  Lorsqu'une  fi^mme  libre  épousait 
un.esclav.e,  la  honte  qui  rejaillissait  sur  sa 
famille  était  si  grande  cbçz  les.  Barbare3 ,  que 
ses  plus  proches  parents  pouvaient  la  tuer^ 
ou  la  vendre  coiïune  esclave  hors  de  la  pro-*- 
vince  (a).  La  parenté ,  à  certains  degrés ,  em- 
pêchait le  mariage  d'être  valide  (3).  Une  veuve 

pour  suivre  les  formes  déjà  usitées  dans  les  Gaules.  S'a- 
gissait-il de  donner  la  liberté  à  un  esclave,  on  avait  la 
faculté  de  se  conformer  aux  lois  du  Code  sur  les  manu- 
missions  *. 

(i)  Cod.  Just^  V,  4,  i5. 

(■%)  Long^illi.^i  7L 

{^y  «  SororiA  am  frabris  flUam>  a«ft  aldârkifs'  g^âdus  con- 


*  «  Hoc  etiam  jabemus  ut  qualiscumque  Fnmcas,  etc.  serTum  suum 
pro  aDim»  suœ  remedio  seu  pro  pretio  sècbndum  lie«;em  romanam 
liberare  voluerit,  utio  ecclesiâ  coram  prœsbiteris,  diacoQibus,seu 
cuncto  clero  et  plèbe  in  manu  episcopi  servum  cum  tabulis  tradat , 
et  episGOpuç  archidiaooDUjn  jobeat ,  ut  ei-  tabulas  secundûtn  legeM 
romanam  quà  ecclesia  >ivit  scribere  feoiat.  »  Leg,  rip. ,  tit.  58. 
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ne  povyàit  coàvôler  valablement  enr  s'econdès 
noces^qu'utran  après  le  décès'deseàtàfdri.Diaâsl 
Forigine ,  Funïon  conjugale  fut  pi*ahibée  en*- 
tpe  tes  Romains  et  les  Barbares  :  on'  les  auto- 
risa plus  tard  à  se  marier ,  à  môîn^  que  le 
comCe  ne  s'y  opposât.  Dans  les  tenips-  moder- 
nes^ tout  fut  permis  à  rorgu^il  et  à  k  cupidité. 
lies  grainds^  de  Hongrie  marient  lettrs  enfants 
à  la  mamelle  ,  pour  contracter  des  alliances. 
Une  loi  qui  forme  une  singulière  anomalie 
dans  un  climat  aussi  froid  que  celui  de  TAn- 
gleterre,  y  permettait  autrefois  à  une  fille  de 
sept  ans  de  se  choisir  un  mari ,  dit  Montes- 
quieu (i).  Les  Wisîgoths,  qui  mariaient  des 


sobrinam  ^  fratris  uxorem  aut  avuncnli.  »  SaLy  XIY,  §  i6« 
—  Heinnec,  Eletn,jur,germ.y  lib.  I,  §  ao5,  etc.  • 

(i)  Cadisga  navait,  à  la  vérité,  pas  plus  de  cinq  ans 
lorsque  Mahomet  l'épousa,  ni  plus  de  huit  quand  il  con- 
somma son  maBiage;  mais  on  sait  que  les  femmes  de  l'A- 
rabie, celles  du  royaume  d'Alger  et  de  quelques  contrées 
de  l'Inde,  accouchent  à  neuf  ou  dix  ans.  Prideaux,  Fie  de 
Mahomet, —  Laugier  de  Tassy,  HisL  du  royaume  éC Alger ^ 

Les  habitants  de  Golcohde  marient  leurs  filles  dès  Tâge- 
d«  trois  ans.  Voyage  de  Metliold, 
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iilles  de  vingt  ans  à  des  enfants  au  berceau  , 

défendaient  à  une  femme  d'épouser  un  homme 
qui  n'aurait  pas  été  plus  âgé  qu'elle  (i). 

Les  Parthes  et  les  Perses  épousaient  leurs 
propres  mères  (a).  La  reine  Cléopâtre  eut  pour 
mari  son  propre  frère  Ptolemée  Dyonisius. 
Le  roi  d'Egypte  devenait ,  en  vertu  de  la  loi , 
incestueux  dans  les  bras  de  sa  sœur  (3)  ^  sans 


(i)  Cod,  rrisigotlKy  lib.  V. 

(a)  Justin.  Agath.,  1.  II,  Philo,  de  spécial  Leg,  TerfulL, 
î/i  apologet.  StraboD. 

(3)  Les  Parthes  et  les  Perses  pouvaient  devenir  époux 
de  leurs  propres  ancres.  Justin,  ^gath.,  1.  II ,  Philo,  de 
sp-EciAL*  Leg.  TertulL  in  apologet.  Les  anciens  Irlandais 
prenaient  pour  femmes  leurs  mères  et  leurs  sœurs,  dit 
Strabou. 

Au  Chili,  les  Coucous  épousaient  à  la  fois  et  la  mère  et 
la  fille.  Hist,  univ,  des  A.nglais ,  t.  XII. 

PriscUs  nous  apprend  qu'il  était  loisible  aux  Tartares 
et  aux  Scythes  de  former  des  unions  semblables  au  ma- 
riage d'Attila  avec  sa  fille  Esca. 

Suivant  Muller ,  aucun  degré  de  parenté  ne  s'élève , 
chez  les  Ostiaques,  entre  les  sexes.  Ils  se  prodiguent  toutes 
sortes  de  caressés,  comme  «  dans  le  premier  âge  du 
monde  les  enfants  d'Adam ,  quoique  issus  de  la  même 
tige  i>,  dit  le  plus  profond  de  nos  écrivains  ecclésiastiques  : 
c'était  le  ca^  unique  d'une  indispensable  nécessité. 
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doute  par  la  même  raison  qu'au  Pérou ,  État 
dans  lequel  la  flatterie  ne  trouvait  pas  d'autre 
femme  d'un  assez  noble  sang  pour  devenir 
la  compagne  du  roi.  Un  comte  d'Armagnac 
épousa  publiquement  sa  sœur.  Les  cousins 
qui  se  mariaient  avec  leurs  cousines  subis- 
saient ,  sous  le  règne  de  Théodose,  le  supplice 
du  feu.  On  confisquait  les  biens  des  enfants  , 
et  on  les  déclarait  bâtards  (i)  ;  mais  alors 
le  clergé  était  parvenu  à  présenter  ces  unions 
comme  réprouvées  par  le  ciel ,  et  l'on  punis- 
sait le.sacrilége  au  nom  du  prince. 

Charibert  se  rendit  célèbre  par  ses  mariages, 
dans  un  temps  où  le  clergé,  jaloux  de  pré- 
tendre  au  don  des  miracles  et  d'obtenir  d'im- 
menses  dotations  pour  les  églises,  n'apportait 
que  de  faibles  obstacles  aux  passions  des  rois. 
Ce  prince  éloigna  de  sa  couche Ingoberge^  qui 
l'avait  rendu  père.  11  forma  d'autres  liens  avec 
Méroflede  qu'il  avait  vue  au  Service  de  la  reine, 

(i)  Cod.  Theod,y\eQ.  IX,  lit.  i,  j.  leg.  i5. 
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et  une  aotre  .jeune  fille,  nommée  Theôde- 
cfaMe,  Itti  donna  un  Sis.  Jul^ùe  làFÉglise  ne 
&i  valoir  contre  ces  mariages:  aucune  probi- 
bition  ;  mais  ce  prince  ayant  pris  cjueique 
temps  après  pour  épouse  une  religieuse ,  Mar-»- 
cofeva  y  sœur  de  Mérôflèdc,  Germain ,  évéque 
de  Paris ,  les  excommuinîa ,  et  Fortunatus  , 
évêqUe  de  Poitiers ,  fit  un  pàoégyriquje'  à  la^ 
louange  de  ce  roi  incestueux  (i). 
Eh  757  les  canons  du  concile  de  Compîègoe- 

(i)  Carm, ,  IV,  in  script,  franc. ^  t.  II.-—  Greg.  Toron. y, 
lib.  IV,  c.  a6. 

L'éloge  de  Chariberé  est  en  opposition  directe  avec  la 
loi  mosaïque  émanée  de  Dieu ,  et  faite  pour  régler  les^ 
degrés  de  parenté  et  d'alliance  entre  lesCfuels  le  mariage 
ne  peut*  avoir  lieu;  Léviiiquey  cb.  XXVIII.  Moïse  faisait 
jeter  dans  les  flammes^  avec  tous  leurs  complices ,  ceux 
quiavaient  épousé  la  mère  et  la  fille;  non  seulement  Tin- 
ceste  est  réprouvé  par  la  loi  nouvelle,  mais  la  forni- 
cation en^  général  est  un  pécbé  û)  grave  qu'il  prive  du 
royaume  des  cieux  :  «  Hoc  enim  scitpte,  quod  omnis  for- 
nicator  non  habet  haereditatem  in  regno.  »  Eph.  V.  Le 
drok  câilon  met  ce' péché  au  nombre  des  crîm^  :.«  Nosse 
debent  talem  de  perjurio  pœnitentiam  imponi  debere 
qualem  et  de  adulteriô  et  de  fornicatione.  Décret,  XXIL 
Qu.  I,'c.  17. 
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établirefil;  une  jurisprudence  relative' au  ma- 
riage ,  et  permirent  d'épauser  un.  parent  ou 
une  parente  au  quatrième  degré. 

Si- l'use  des  parties  qui  avaient  contracté 
un  mariage^  malgré  leur  parenté  au  troisième 
dc^é  y  venait  à  mourir ,  celte  qui  survivait  ne 
pouvait  se  marier  (i). 

ce  Si  un  homme  ,  dit  le  concile ,  a  uti  con>- 
merce  criminel  avec,  deux  sœurs,  014  avecuile 
no^re  et  sai  fille  ,  il  est  obligé  de  quitter  sa 
femme ,  qui  peut  épouser  un  autre  homme. 
La  mère  etla fille ,  o^  les  deux  soeurs ,  peuvent 
se- marier  ;.  mais  si  elles  viennent  à  découvrir 
toute  la  faute  de  celui  qui  les' a  séduises,,  elles 

(i)  V.  sur  les  empêchements  le  concile  de  Trente,  sess. 
XXIV,  can.  4  ;  le  père  Juenin ,  Traités  des  sacrements ,  et 
le  livre  de  Gerbais,  docteur  en  Sorbonne,  concernant 
cette  matière.  Le  Traité  àe  Pontas ,  touchant  les  cas  de 
conscience  ^  renferme  y  sur  toutes  les  questions  relatives 
aux  péchés  commis  dans  le  mariage,  des  choses  fort  cu- 
rieuses, que  les  législateurs,  et  les  pères  de  famille  dcr 
vraient  connaître,  pour  bien  apprécier  la  confession  sous 
le  rapport  de  son  influence  sur  Tordre  et  la  paix  dans  l^s 
familles. 
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sont  obligées  de  faire  pénitence,  et  de  se  sé^ 
parer  de  leurs  maris,  qui  peuvent  épouser 
d'autres  femmes.  » 

Quelques  années  après ,  on  voit  les  chré- 
tiennes épouser  des  juifs  ou  des  mahométans, 
et  les  sectateurs  de  Moïse ,  comme  ceux  de 
Mahomet ,  se  marier  avec  des  femmes  catho- 
liques dans  toute  TEspagne  musulmane.  Ab- 
dérame  y  régnait  en  sage.  Les  chrétiens  lui 
donnaient  une  somme  d'argent  chaque  fois 
qu*on  sacrait  un  nouvel  évéque.  Ils  se  livraient 
d'ailleurs  en  toute  sécurité  à  diverses  discus- 
sions théologiques  sur  l'observation  des  jeû- 
nes, le  libre  arbitre,  la  grâce  divine,- etc. 
Leurs  prêtres  quittaient  souvent  le  célibat  (i)^ 

(i)  Humainement  parlant,  on  ne  doit  rieh  faire  pour 
favoriser  le  célibat  dans  les  contrées  riches  ou  corrom- 
pues; car  régoïsme  et  les  besoins  du  luxe  y  empêchent 
beaucoup  les  citoyens  de  s'exposer  aujx  embarras  et  aux 
exigences  du  ménage.  Le  parti  du  célibat  passe^trop  sou- 
vent pour  le  plus  sûr  dans  les  pays  où  le  luxe  est  à  tel 
degré  que  chaque  individu  vaut  Timmense  somme  de 
soixante  livres  sterling,  dit  William  Petty,  in  his  calcula^ 
tiens. 
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en  faveur  de  femmes  que  le  divorce  avait  sé- 
parées de  leurs  premiers  époux.  On  goûtait 
les  douceurs  de  la  paix  publique  (i)  à  la  fa* 
veur  de.  cette  tolérance. 

Il  n'en  était,  pas  de  même  datis  le  royaume 
des  Francs,  quoique  trois  princes  èusseqt 
conclu  un  traité  4'âlliance  dans  le  concile  de 
Savonières,  et  que  les  évéques  y  eussent  pris 
FengageTlient  de  rester  très  unis,  entre  eux 
pour  corriger  les  rois  ,  les  grands  seigneurs , 
ainsi  que  le  peuple.  Mais  Lothaire  était  éper- 
dument  amoureux  de  Valdrade ,  et  roi  de 
Lorraine.  Les  prélats  eurent  à  examiner  s'il 
leur  était  plus  utile  de  servir  Lothaire  que  de 
le  corriger.  Il  répi^dia  sans  obstacle  sa  femme 
Theutberge.  Elle. fut  accusée  d'adultère.  Tous 
les  princes  de  l'Église  ne  la  regardaient  pas 

(i)  Le  repos  de  la  vie  domesticjue  fut  toujours  plus  res- 
pecté quand  les  prêtres  se  mariaient  que  lorsqu'ils  étaient 
condamnés  au  célibat  :  là  discipline  de  l'Église  d'Orient 
permettait  aux  évéques^  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'être 
époux  et  pères.  Elle  produisit  moius  de  scandale  et  moins 
de  crimes  que  celle  de  l'Église  d'occident,  fflst,  eccl. 


\ 

eomme  coupable.  Il  est  possible  même  qti^  , 
^erôDDDe  n^eàit  éé  son  cri-me  une  conviction 
pleine  et  entière  ;  oofi  seulement  Gofl&lhîep , 
archevêque  de  Cologne*,  Teutgaud,  archevê- 
que de  Trêves,  <le«x  évéques  et  deux  abbés 
h'^levêreot  aucune  barrière  entre  Valdrade 
et  son  a«iant ,  mais  encore  ils  les  cauvrir/sni 
de  leur  égtde  sacrée  (i).  L'épouse  légitime  est 
colidamnée  à  la  honte  et  aux  larmes;  ces  ecclé** 
siastiques  approuvent ,  ordonnent  naéme  le 
divorce,  et  leur  jugement  est  confirmé  dans 
un  concile  tenu  à  Aîx-là-Chapelle.  Le  pape 
saisit  cette  occasion  pour  étendre  sa  puissance 
sur  les  évéques  et  sur  les  Tois.  Il  fit  gronder 

■ 

les  foudres  deTexcommunicâtion  ;  on  vit  pour 


(i)  Sous  prétexte  que  la  reine  était  adultère  ,  ces  pré- 
lats servaient  la  flamme  adultère  du  roi,  comme  si  saint 
Paul  n'avait  pas  dit  généralement  que  les  adultères  seront 
exclus  du  royaume  de  Dieu  :  «  Neque  fornioarii,  neque 
adalteri....  regnum  Dei  possidebunt  » ,  -I  Cor.  5.  L'adul- 
tère est  un  fëu  qui  dévorera  ceux  qui  le  commettent,  dit 
l'Écriture:  «  Hoc  enim  nefas  est,  et  iniquitas  maxima; 
igtiis  est  usque  ad  perditionem  dévorans.  »  Job.,  XXXI. 
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la  premier^  fpi«  se  prosit^rn^e^r  aux  genoux  du 
pape  uii  roi  et  des  4vêqu/es  étrangers  ii  la  ju- 
ridiction de  la  courdeRome.  «  Jusqu'alors  led 
papesse  3^ étaient  pqint  ^nc6re  mêlés  des'ma- 
riage^  ni  des^iyorx:es  dés  princes.  Ce  premier 
syçcés  le^  ei];iihardira  à  se  porter  pour  juges 
dans  ces  $^ortes  dWaires,  et  il  en  naîtra  bien 
des  désordres  (i),  »  dit  Tabbé  de  Condillac. 
Robert  et  ^efthe  étaient  parents  au  qua- 
trième degré.  Ils  s'étaient  mariés  avec  l'appro- 
bation de  J'épiçcQpat  ;  les  évêques  avaient  jugé 
que  ladiçpensie  n'était  pas  nécessaire ,  ou  qu'ils 
la  pouyâient  x^p^ner  eux-mémea.  L'orgueil  de 
Jeafï  Xy  pf'éil;endit  l^  .contraire ,  et  déclara  le 


(i)  Le  pape  cassa  le  concile.  Il  déposa  Goothier  et 
Teutgaud.  Il  fit  craindre  à  Lothaire  les  effets  de  rexcom- 
munication.  Nicolas  1*'  entreprit  cette  lutte  contre  le 
trône  tt  i'Église.  Son  successeur  Adrien  II  la  termina  et 
soumii  i  la  tiare  Tui^  et  l'autre.  U'vst,  4^  l^Église ,  i\^  et  x° 
sièicles. 

Lorsqae  les  papes  étaient  vassaux  des  princes ,  rien  de 
semblable  n'était  possi^e;  mais  tout  se  confondit  lorsque 
le$  fils  de  Charlemagne  eurent  Timprudence  de  faire  des 
évêjques  de  Rome  des  souverains  indépendants.  ^^.  €hr.  | 
du  présid,  Henaut, 
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mariage  nul.  Grégoire  V  ,  son  successeiii* , 
soutint  les  prétentions  du  Saint-Siège  en  ces 
ternies  : 

«  Que  le  rx>i  Robert,  qui  a  épousé  Berthe , 
sa  parente,  contre  les  lois  de  TÈglise,  ait  à  là 
quitter  au  plus  tôt ,  et  à  faire  une  pénitence 
de  sept  ans,  conformément  aut  canons  et  à 
l'usage  de  l'Église  ;  que ,  s'il  n'obéit  pas ,  il  est 
déclaré  excommun  ré;  que  Berthe  soit  soumise 
à  la  même  pénitence  ^  sous  là  mémCv  peine  ; 
qu'Àrchambaud ,  archevêque  de  Tours,  qui  â 
été  le  ministre  de  ce  mariage  incestueux ,  et 
toud  les  évêques  qui  y  ont  donné  leur  con- 
sentement,  soient  suspendus  de^Tusage  des 
s^cremens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  venus  à 
Rome  faire  satisfaction  pour  leur  faute  (j).  » 

(i)  Permis  par  le  droit  naturel ,  le  mariage  entre  pa- 
rents n'est  'défendu  par  aucun  précepte  ni  du  nouveau 
ni  de  Vancien  Testament.  Aussi  le  peuple  de  Dieu  et  les 
premiers  chrétiens  ont-ils  pratiqué,  sous  ce  rapport,  le 
même  usage  que  les  anciens  à  qui  leurs  lois  ne  l'interdi- 
saient point.  Théodose  fut  le  premier  empereur,  qui  le 
prohiba,  vers  le  cinquième  sièele.  Saint  Augustin  atteste 
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Robert  sacrifia  Berthe  pour  obtenir  l'absolu- 

» 

tion ,  et  les  évêques ,  privés  d'appui ,  expièrent 
aux  pieds  du  pape  le  crime  d'avoir  eu  raison. 
Pour  accroître  son  ascendant  ^t  rendre  très 
considérable  le  commerce  des  dispenses  ^  l'É- 
glise défendit  les  mariages  entre  ^parents  jus- 
qu'au septième  degré  (i).  Se  prévalant  des 

que  ces  mariages  ne  sont  en  rien  contraires  aux  lois  divi* 
nés.  On  vit  Arcadius  et  Honorius  confirmer  la  loi  de  leur 
père;  mais  le  premier  la  révoqua  parcelle  De  celebrandis^ 
au  titre  de  Nuptiis,  On  trouve,  deux  siècles  après,  cette 
loi  dans  Cassiodore.  Il  cite  une  formule  de  dispense  que 
les  rois  goths  donnaient  pour  les  mariages  entre  cousins 
germains.  Les  conciles  fortifiaient  alors ,  par  les  censures 
ecclésiastiques ,  les  lois  impériales  auxquelles  ils  confor- 
maient leurs  canons.  Dagobert  autorisajde  même  la  liberté 
des  mariages  entre  parents;  mais  en  744 ?  Grégoire  II 
insinua  le  premier  ,  en  forme  de  conseil,  qu'il  serait  bien 
de  les  défendre.  Les  synodes  attribuèrent  dès  lors  aux 
évéques  les  affaires  du  mariage,  et  des  synodes  l'attribu- 
tion passa  dans  les  capitulaires  des  rois.  Une  conclusion 
opposée  à  l'esprit  du  Lévitique^  et  contraire  à  son  texte, 
dit  M.  de  la  Chalotais,  plus  encore  au  livre  des  NomtreSf 
4]uî  ordonnait  ces  mariages ,  les  a  fait  prohiber. 

(i)  Les  dispenses  au  sujet  de  la  parenté  ont  appartenu 
aux  princes  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  ait  prétendu  les 
accorder  exclusivement.  Le  père  Thomassin  place  cette 

II.  3 
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prohibitionis  sacerdotales;  Philippe  répudia 
Bertbe,  sa  femme  et  sa  parente ,  qu'il  n'aimait 
plus;  il  épousa  solennellement  Bertrâde, qu'il 
adorait.  Elle  se  sépara  de  Foulque ,  comte 
d'Anjoq,  sa  conscience  ne  lui  permettant  pas 
de  préférer  un  mari  qui  avait  encore  deux 
femmes  vivantes,  à  son  amant  dont  le  mariage 
était  nul.  Rome  laissa  Foulque  avec  ses  fem- 
mes répu^liées  ou  rappelées ,  sans  y  faire  la 
moindre  attention ,  et  trouva  plus  convenable 
de  poursuivre  le  roi,  et  de  défendre  aux  Fran- 
çais de  lui  en  donner  le  titre  (i).  Ce  n'est  là 

usurpation  sacerdotale  vers  la  fin  du  deuxième  siècle.  Ce 
sont  les  désordres ,  les  troubles  et  les  guerres  des  neu- 
vième et  dixième  siècles  qui  ont  permis  de  changer  l'an- 
cienne discipline,  par  le  secours  de  fausses  décrétales  qui 
sont  y  pour  nous  servir  des  expressions  de  l'illustre  d'A- 
guesseau ,  le  code  des  papes  et  non  celui  de  C Église, 

Le  chef  de  l'État  accorde ,  en  France,  des  dispenses 
d'âge  pour  des  motifs  graves.  Code  civ.y  tit.  Y,  art.  i45. 

Art.  i63.  0  Le  mariage^est  encore  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  niècle,  la  tante  et  le  neveu. 

Art.  164.  «  ^Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  au  pré- 
cédent article.  » 

(i)  Histoire  moderne ,  ch.  IIL 
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<}u'uiie  légère  esquisse  dès  abus  et  des  désor* 
dres  que  font  naître  y  dans  certains  temps ,  les 
prohibitions  du  mariage ,  lorsqu'elles  n'éma- 
nent  point  de  la  loi  ci^vile. 

Les  fiançailles  formaient  chez  les  Barbares 
la  première  partie  de  la  cérémonie  du  ma- 
riage (i).  La  coutume  ou  la  loi  donnait  un 
tuteur  à  chaque  femme.  Elle  ne  pouvait  se 
marier  sans  obtenir  son  consenteinent.  Le 
fiancé  devait  donc  faire  marché  avec  le  tuteur 
pour  avoir  la  fiancée  en  mariage  (2).  Les  An- 

(i)  Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France  et  d'Italie, 
les  fidèles  ont  fait  leurs  fiançailles  en  présence  de  leur 
curé,  et  devant  des  témoins  ,  depuis  le  concile  de  Trente. 
Un  mariage  contracté  invalidement,  par  défaut  d'âge  de 
puberté,  tenait  lieu  de  fiançailles,  s'il  avait  été  contracté 
en  face  de  l'Église,  sans  quoi  ce  n'était  pas  de  véritables 
fiançailles.  Le  rituel  de  Paris  autorisait  les  promesses  de 
mariage  entre  impubères  âgés  de  sept  ans.  On  ne  contrai» 
gnait  pas  deux  fiancés  à  se.marier,  quaud  l'un  ne  voulait 
plus  épouser  l'autre;  mais,  si  le  cas  le  requérait,  le  juge 
pouvait  exiger  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  ré- 
siliante. L'official  avait  droit  de  la  condamner  à  une  au- 
mône.  Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  y  sur  le  ma- 
riage. 

(2)  jRz/?.,  lit,  74.— -'^/«aw.,  tit.  54.  S I,  a. — Fis,^  3,  2,  8. 

3, 
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glo-Saxons  voyaient  dans  le  mariage  un  acte 
par  lequel  on  achetait  une  femme  à  ses  tu- 
teurs; toutefois,  le  mariage  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  leur  consentement  (i).  Dans  certains 
cas ,  les  codes  des  J^arbares  permettaient  à  la 
femme  d'agir  par  elle-même.  Cette  faculté  lui 
était  laissée,  par  exemple,  lorsque  son  tuteur 
refusait  de  consentir  à  son  mariage  par  des 
motifs  qui  n'avaient  aucun  fondement.  Le 
père  était  ordinairement  le  tuteur  de  sa  fille , 
avant  le  mariage.  Après  la  mort  de  celui-ci , 
c'étaient  ses  frères  ou  ses  plus  proches  pa- 
rents. Chez  quelques  nations,  tous  les  parents 
étaient  appelés  à  délibérer  avec  le  tuteur  légal 
sur  le  mariage  (2).  Le  contrat  des  fiançailles 
se  faisait  et  se  concluait  avec  le  tuteur  :  le  fu- 
tur époux  donnait  une  somme  d'argent ,  ou 
livrait  certains  objets,  à  titre  de  présent  nup- 
tial de  la  femme  ,  au  profit  du  tuteur  ou  de 

(i)2)^.,XXIII,aa. 

(a)  Sax,y  lÎL  7,  5  3. — Alam.y  til.  54.-1- il/)?.,  35, S  a 

Fris.,  tit.  9,  S 4* 
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cçux  des  parents  de  la  femme  que  la  loi  au- 
torisait à  le  recevoir.  Le  fiancé  promettait 
quelquefois  au  tuteur  le  prix  convenu,  et  l'on  . 
comptait  sur  sa  parole.  On  donnait  ordinai- 
rement  une  bague  à  titre  d'arrhes ,  pour  con- 
firmer le  marché  (i).  Quand  la  loi  ne  fixait 
pas  le  montant  du  prix  nuptial ,  il  était  déter- 
miné par  les  conventions  des  parties  contrac- 
tantes, ce  qui  arrivait  b  plus  souvent  (a).  La 
veuve  était  toujours ,  quant  au  mariage ,  sous 
le  pouvoir  d^un  tuteur  (3)  ;  mais  lorsqu'elle 
convolait  en  secondes  noces  ,  les  héritiers  de 
son  premier  mari  avaient  le  droit,  chez  quel*- 
ques  nations ,  de  partager  le  prix  nuptial  avec 
les  parents  de  la  femme  (4).  Les  Bourguignons 
autorisaient  une  femme  qui  se  mariait  pour  la 

'  -y 

(i)  Fis.fUlyiy^,—Edict.  Theod.^g^.—   Taurin^., 
tit.  10,  S  2.  «Intersunt  parentes  et  propînqui  et  munerji 
probant ,  in  haec  munera  uxor  accipitur.  »  Tacit.  de  Mor^ 
Germ.c,  i8. 

(a)  Sax,^  tit  6  et  7. 

(3)  Leg.  saL 

(4)  Long.^  n,  1 ,  4  et  5.^£ur§. ,  tit.  69,  §  i. 
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troisième  fois,  à  conserver  pour  elle  seule 
tout  ce  qu'elle  obtenait  à  titre  de  prix  nuptial. 
On  prononçait  les  peines  les  plus  graves 
contre  le  mari  ou  la  femme  qui  s'était  marié 
sans  avoir  préalablement  obéi  à  la  loi  en  ce 
qui  concernait  la  cérémonie  des  fiançailles  (i), 
mais  lorsqu'un^  fille  avait  un  frère  qui,  par 
des  motifs  déraisonnables ,  refusait  de  là  don* 
ner  en  mariage,  elle  pouvait  chercher  un 
mari  sans  avoir  besoin  de  son  consente- 
ment (a).  Chez  les  Yîsigoths,  la  femme  qui 
épousait  un  homme  après  avoir  été  la  fiancée 
d'un  autre ,  devenait  l'esclave  de  celui-ci  (3), 
et  l'homme  qui  épousait  une  femme  qui  avait 
été  la  fiancée  d'un  autre,  devenait  l'esclave 
du  fiancé  (4)-  Chez  d'autres  nations ,  un  pareil 
homme  était  tenu  de  payer  une  composition 

(i)  ily.,  tit.  35,  S  3. — Long,  f  11^  a,  I.,  i. — Fris,  y  g, 
S  ^.^^Thuring.f  tit.  lo,  S  a- — ^^^^y  tit.  6..— f^xV.  m,  â^^* 
^^jilam. ,  tit.  54  y  S  ^  9  ^• 

(2)  ris.,  m,  1,8. 

(3)^w.,  III,  i,îi. 

(4)  Bavar. ,  tit.  7  et  16. 
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forte  aux  parents  et  à  la  fiancée.  Il  devait  en 
outre  une  amende  au  roi(i).  X^'homme  était 
obligé ,  par  la  loi  des  Lombards  ^  d'épouser , 
dans  le  délai  de  deux  ans ,  la  femme  avec  la- 
quelle il  était  fiancé.  Ce  temps  écoulé ,  il  per- 
dait le  prix  nuptial  y  et  encourait  les  peines 
qui  avaient  été  stipulées  dans  le  contrat  des 
fiançailles  :  la  femme  pouvait  former  un  nou- 
veau contrat  de  ce  genre  (a).  Mais  un  homme 
n^était  pas' contraint  d'épouser  sa  fiancée  lors- 
qu'elle était  attaquée  de  la  lèpre ,  qu'elle  de- 
venait folle ,  ou  qu'elle  avait  perdu  entière- 
ment l'organe  de  la  vue  :  à  ces  trois  exceptions^ 
il  faut  ajouter  le  vice  qui  dépare  la  plus  belle 
vie ,  selon  l'empereur  Julien ,  V incontinence. 
Ce  dernier  empêchement  facultatif  au  mariage 
devait  être  basé  non  sur  de  simples  soupçons, 
'mais  bien  sur  des  preuves  dûment  acquises (3), 

(i)  SaLj  tit.  14»  S  S,  9. — Long.y  II,  a,  ;. 
(a)  Long.fUy  1 ,  i.—  Cod.  Just. ,  V,  17 ,  a^ 
(3)  Long,  y  U,  1 ,  3. — Les  idées  sur  la  pudeur ,  la  chas- 
teté, ta  continence,  varient  beaucoup  selon  les  climats, 
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Quand  on  abandonnait  une  femme  après  la 
cérémonie  des  fiançailles  pour  en  épouser  une 
autre ,  on  se  rendait  coupable  d'insulte  en- 
vers la  famille  de  la  délaissée.  Il  fallait  payer 
une  composition  à  ses  parents.  Dans  la  crainte 

les  religions  et  les  lois.  On  a  dit  que ,  dans  l'origine  des 
sociétés  y  rhomme  seul  ne  rougissait  de  rien ,  et  que  la 
pudeur  commence  lorsqu'il  est- vu  par  quelqu'un. 

Sur  la  Côte  d'Or,  les  filles  ne  prennent  de  vêtements 
qu*âprès  leur  mariage.  Voyage  de  Desmarchais ,  t.  I*''. 

Les  insulaires  de  Formosé  admettent  un  enfer  qui  punit 
ceux  qui  ne  vont  pas  nus  en  certaines,  saisons.  Relat.  des 
Voyages  qui  ont  servi  à  V établissement  de  la  compagnie 
hollandaise  ;  t.  Y. 

Les  Juifs  dansaient  nus  devant  le  bœuf  Apis,  et  devant 
le  veau  d'or.  lU  voulaient  être  purs  dans  leurs  adorations, 
et  se  débarrassaient  de  vêtements  qui  pouvaient  être 
souillés. 

Les  hommes ,  les  femmes ,  les  filles  et  les  veuves  se 
mettaient  absolument  nus,  dans  la  Grèce  et  dans  l'Italie, 
à  la  fête  des  bacchanales.  Joannis  Pïicolai,  de  rituJBac-- 
chanalium.  Coll.  de  Gronov. ,  t.  VII. 

On  montra  très  peu  de  pudeur  dans  le  plus  anciea 
synode  reconnu  par  l'Église.  Constantin  n'aurait  pu  en- 
tendre ,  s'il  avait  eu  des  oreilles  chastes ,  les  discussions 
de  théologiens  qui  prétendirent  s'assurer  que  «Jésus  est 
ooniubfitantiel  au  pèroi  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière,^ 
engendré  et  non /ait,  »  Hist,  des  Conciles  i  1. 1*' 
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qu'un  pareil  abandon  ne  fût  une  tache  à  la 
réputation  de  cette  femme,  la  loi  des  Bava- 
rais  ,  non  satisfaite  par  l'amende,  voulut  que 
l'homme  jurât ,  avec  douze  de  ses  parents  , 
qu'il  avait  renoncé  à  sa  fiancée,  seulement  à 
cause  de  son  amour  pour  la  femme  qu'il  avait 
épousée  ,  et  non  parce  que  la  première  avait 
commis  yne  faute  ,  ou  parce  qu  il  avait  pris 
ses  parents  en  aversion  (i).  S'il  refusait  de 
prêter  ce  serment,  il  devenait  l'ennemi  mor- 
tel de  la  famille  dans  laquelle  il  avait  fait  son 
premier  choix. 

Lorsque  le  prix  nuptial  avait  été  payé ,  le 
futur  époux  était  tenu,  chez  la  plupart  des 
nations  barbares ,  d'assurer  à  sa  femme  une 
certaine  poi*tion  de  ses  biens ,  à  titre  de 
douaire  (2).  Lorsque  les  parties  n'avaient  pas 

(1)  Bavar,j  lit.  7  ,  §  i5. . —  Procop.,  Hist.  Goth. 

(2)  On  ne  dotait  les  femmes  ni  dfaez  les  Francs  ni  chez 
les  Germains  5  aussi  ne  succédaient-elles  point  à  la  terre 
de  leurs  pères  :  le  Morganegiba^  présent  qu*elles  recevaient 
de  leurs  maris,  leur  tenait  lieu  de  dot.  La  formalité  du 
contrat  était  une  espèce  d'achat  ;  lé  niàri  payait  un  son  et 
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fait  de  contrat ,  le  montant  du  douaire  était 
fixé  chez  quelques  nations  à  une  certaine 
somme  (i) ,  et  chez  quelques  autres,  il  variait 
suivant  la  najssance  ou  le  rang  de  la  femme; 
mais  un  contrat  écrit  réglait  ordinairement  le 
douaire  à  l'époque  des  fiançailles  (2).  La 
femme  avait  droit  généralement  à  la  jouissance 
de  son  douaire  dès  le  jour  où  le  mariage  était 
célébré.  Les  lois  primitives  en  rendaient  la 
femme  maîtresse  alxsolue  (3). 

On  restreignit  dans. la  suite  le  droit  qu'elle 


un  denier  aux  parents  qui  lui  donnaient  son  épouse.  Le 
présent  nuptial  se  faisait  chez  toutes  les  nations  barbares. 
On  le  voit  en  usage  principalement  chez  les  Lombards. 
Dans  la  suite,  dit  Moreau  y  oes  sortes  de  conventions  fu- 
rent écrites. 

(i)  Cinquante  soUdL  Bip. ,  tît.  87^  §  2. 

La  loi  des  Allemands  fixait  cette  somme  à  quarante  so- 
lidi  y  mais  elle  pouvait  être  diminuée  ou  augmentée  par 
un  acte  des  parties.  SimiL  Bavar,  tit.  1 4 ,  c.  7 ,  S  2. 

(a)  Fis.y  m,  1, 5  et  g — Bavar. ,  tit.  XIV. 

(3)  Alam,y  tit.  S5..-^ustinian.  NovelLy  97,  c.  i  et  127. 
^■^  Code  cipU  des  Français  y  tit.  Y.  Du  contrat  de  mariage, 
et  des  droits  respectifs  des  époux. 


^ 
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avait  d'en  disposer  d'une  manière  illimitée. 
Ces  nouvelles   modifications  furent   dictées 
dans  Fintérét  des  enfants  (i).  La  répudiation 
qui  n'était  pas  motivée  par  un  crime  ne  pri- 
vait point  la  femme  de  son  douaire.  Si  cette 
cause  grave  déterminait  le  renvoi  de  l'épouse, 
le  mari  pouvait  demander  le  divorce.  Si  une 
femme  l'obtenait  contre  son  mari,  elle  gar- 
dait son  douaire,  mais  elle  ne  pouvait  le  con- 
server si  elle  avait  été  répudiée  pour  de  justes 
raîsons(a).  Toutes  les  fois  que  le  divorce  avait 
lieu  par  consentement  mutuel,  la  convention 
des  époux  réglait  ce  qui  concernait  le  douaire. 
Les  Anglo-Saxons  appelaient  morgen  gift , 
dit  Turner ,  la  propriété  que  Ton  assurait  à  la. 


(i)  Cod.  Wisigoth.jW^  5 ,  etc. — Burg,  ^iiU  ^a,  §  a. — 
Sax. ,  tit.  7. 

(a)  Edict,  Theod.,  c.  54-— ^w.,  III,  6,  i. 

Les  Hébreux  et  les  Romains  avaient  droit  de  répudier 
leurs  femmes  en  certains  cas. 

L'insuffisance  de  la  répudiation  força  les  Romains  de 
recourir  au  divorce  qui  devint  une  loi  fondamentale  de 
la  ville  immortelle. 
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femme  9  et  qui  devenait  sa. propriété  absoloe 
si  elle  avait  des  enfants  et  restait  veuve. 

Lorsque  les  fiançailles  étaient  achevées,  et 
le  douaire  légalement  constitué ,  les  parties 
procédaient  à  la  célébration  du  mariage.  Elle 
avait  lieu  avec  un  grand  éclat  et  beaucoup  de 
magnificence.  Quelques  amis  du  fiancé,  qui 
se  glorifiaient  de  l'entourer  avec  des  femmes 
paranymphes ,  ou  filles  d'honneur ,  ne  com- 
posaient pas  tout  le  cortège ,  car  il  était  pré- 
cédé de  baladins  (i),  et  suivi  d'une  foule  de 
parents ,  d'amis  et  de  connaissances  des  époux. 
Animés  par  la  joie ,  ils  se  rendaient  tous  pro» 
cession nellemen ta  la  maison  de  la  fiancée.  On 
la  confiait  aux  filles  d'honneur,  et  le  cortège 
revenait  à  la  maison  du  futur  époux  (2).  Comme 
on  était  dans  l'usage,  chez  les  Lombards,  de  se 

(i)  Une  semblable  cérémonie  était  en  usage  chez  les 
juifs.  Uxor  Ebraica  y  lib.  II,  c.  14.  ad  fin.  eiDesponsa- 
rum  coronis,  »  etc.  Ib4d. ,  c.  i5.  «  De  paranymphis  Ebraeo* 
rum  sponsi  amici&,  filiis  thalami  nuptialis ,  »  c.  16. 

(a)  Vis,,  m,  1,  3 Greg.  Turon.j  lib.  IV,  c  45. 
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réunir  entre  hommes,  et  de  jeter  de  la  boue 
sur  les  femmes  qui  accompagnaient  la  proces- 
sion ,  on  soumit  à  une  amende  de  huit  cents 
soUdi  ceux  qui  se  rendr;aient  coupables  d'une 
pareille  offense.  Divers  amusements  termi- 
naient  la  soirée.  Tout  cela  se  faisait  à  l'imita- 
tion des  cérémonies  du  peuple  qui  fut  le  maître 
et  le  législatelir  de  l'Europe  (i).  Chez  les 
Francs,  la  fiancée  pouvait,  dés  le  lendemain 
de  son  mariage,  réclamer  de  son  époux  un 
don  appelé  morganegiba  ;  elle  le  recevait 
comme  une  addition  faite  à  son  douaire  (2). 

(i)  HeiDnec,  Elem.  jur,  Germ, ,  lib.  I.,  §  aia  et  ai8. 

(a)  Rip. ,  tit  XXXVII ,  S  2.  —  Alam. ,  tit.  56 ,  $  a,— 
Long,f  II,  1 ,  4. —  Greg.  Turon.y  lib.  IX,  c.  ao. 

Chez  les  Gaulois,  dit  César,  la  femme  apportait  en  dot 
à  son  mari  une  somme  d'argent  ;  de  son  côté ,  le  mari  pre- 
nait sur  ses  biens  une  somme  égale  à  la  dot.  On  mettait 
ces  deux  sommes  en  commun ,  et  les  produits  en  étaient 
conservés:  le  tout  appartenait  au  survivant  des  con- 
joints. 

Sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens,  c'étaient 
les  maris  qui  dotaient  leurs  femmes.  Elles  ne  leur  appor- 
taient ni  terres ,  ni  argent  :  les  Francs  ne  recevaient  d'elles 
que  des  armes.  Les  Hébreux  constituaient  une  dot  aux 
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Quelques  légistes ,  égarés  par  Fleury ,  éri- 
gent  le  concile  de  Carthage  en  autorité'  ré- 
gulatrice ,  et  font  du  mariage  une  cérémonie 
ecclésiastique,  parce  que  des  évêques  ont  or-», 
donné,  en  25^,  que  les  époux  fussent  con- 
'duits  à  l'Église,  pour  recevoir  la  bénédiction 

4 

du  prêtre.  Cet  ordre  ne  prouve  point  un  droit; 
il  peut  seulement  faire  croire  au  désir  d'arriver 
à  sa  possession.  Il  est  à  propos  de  voir  ici 
comment  l'institution  du  mariage  était;  classée 
dàqs  un  temps  que  les  passions  présentent  or- 
dinairement sous  un  faux  jour.  Telle  est  Tune 
des  causes  de  Timperfection  des  lois  civiles , 
chez  quelques  peuples  de  l'Europe. 

D'après  le  Code  qui  fait  le  plus  beau  titre 
<}e  Justinien  à  la  célébrité,  il  paraît'  que  l'on 
regardait  toujours,  dans  l'empire  romain,  le 


filles  qu'ils  épousaient.  Voulant  que  les  hommes  recher- 
chassent les  femmes  pour  leurs  vertus  et  leurs  charmes, 
Solon  ne  permettait  pas  d'ajouter  une  dot  à  leur  prix  na- 
•turel.  Moïse  et  Lycurgue  ont  eu  les  mêmes  idées  sur  les 
inconvénients  de  faire  donner  la  dot  par  les  parents  de  la 
fiancée. 
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mariage  comme  un  acte  purement  civil  (i)* 
Cet  empereur  vivait  toutefois  au  milieu  des 
prélats!  Il  se  glorifiait  d'être  le  dix-huitième 
prince  chrétien.  Ce  fut  lui  qui  restreignit  le 
divorce.  Il  le  chargea  de  tant  de  formalités , 
que  nos  rois  eurent  plus  souvent  à  se  louer  de 

■ 

la  facilité  du  Saint-Siège  à  rompre  leurs  nœuds, 
que  de  l'esprit  qui  avait  présidé  à  la  législation 
civile  concernant  la  dissolution  du  mariage  (2). 
Nous  y  reviendrons. 

(1)  Cod.  civ,  des  Fr,y  tit.  V,  du  mariage.  Les  principales 
dispositions  des  lois  romaines  recueillies  sous  Justinien 
se  reproduisent  dans  celles  qui  ont  été  données  à  la  France 
en  i8o3,  et  qui  la  régissent  toujours  sous  une  dynastie 
dont  l'orthodoxie  n'est  point  équivoque. 

(2)  Dans  rhistoire  ecclésiastique  nous  ne  voyons  les 
papes  irrités  contre  les  rois  qui  se  divorcent  (à  peu  d'ex- 
ceptions près),  que  dans  les  circonstances  où  l'Église  avait 
agi  sans  le  concours  de  la  puissance  pontificale. 


*9mt 
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CHAPITRE  IV. 

De  Tessence  du  mariage.  —  Des  empèchersents  à  TuDion  des  époux. 

—  Des  effets  de  Tinterveûtion,  de  TÉglise  dans  le  mariage. — Des 
'  recherches  concernant  l'impuissance.  —  De  la  société  conjugale 

chez  les  Barbares.  —  Introduction  de  la  procédure  secrète  et  in- 

quisitoriale  en  matière  ci\ile.  —  Des  avantages  qu'elle  procurait 

au  clergé.  .  .  ' 


^    \ 


Le  consentement  mutuel  des  parties  cons-^ 
tîtuait  l'essence  du  mariage,  et  devait  se  faire 
remarquer  au  milieu  des  formes  diverses  que 
le  besoin  oies  temps  (i) ,  disent  les  apologistes 

(i)  Occupé  de  ces  querelles  théologiques  dont  la  reli-^ 
gion  a  dû  gémir,  et  dont  l'humanité  a  tout  souffert  dans 
la  suite,  Justinien  n'a  pas  toujours  vu  qu'il  se  laissait 
tromper  sur  les  prétendues  exigences  de,  son  siècle.  Le 
jurisconsulte  Tribonianus  qui  compléta  et  rédigea  ce  re- 
cueil de  lois  ou  décisions  rQmaînes,  dont  l'Europe  a  fait 
la  base  de  son  droit  civil,  fut  disgracié  à  la  voix  de  ceux 
qui  redoutaient  ses  lumières,  et  des  intrigues  de  cour  for- 

IIT.  4 
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de  Justinien^lui  fit  donner  à  cette  institution. 
Dans  la  délivrance  des  ari-hes,  dans  la  rédac- 
tion d'un  contrat,  dans  les  précautions  que  Ton 
prenait  quand  il  s'agissait  d'une  vente,  et  que 
Justinien  ne  rendit  pas  d'une  application  gé- 
nérale au  mariage,  nous  ne  voyons  que  la 
preuve  du  prix  dont  les  parties  étaient  conve- 
nues, selon  leurpropreâppréciationoulerang 
qu'elles  occupaient  dans  le  monde.  L'acte  con- 
cernant la  dot  et  les  autres  fprnialités  relatives 
au  mariage,  avait  uniquement  pour  but  de 
prouver  le  consentement  des  époux  (r).Aussiy 
pouvait-on  se  dispenser  de  les  observer,^  s'il  y 
avait  d'autres  moyens  d'établir  d'une  manièfe 
aussi  certaine  le  consentement  des    parties^ 

cèrent  le  préfet  du  prétoire,  homme  d'une  politique  pro- 
fonde,  à  se  dévouer  au?t  intérêts  du  clergé  pour  sauver  sa 
vie.  Le  rôle  que  Jeati  de  Cappadoce  joua  prouve  que  l'em- 
pereur n'était  pas  toujours  maître  dans  son  palais,  et  que 
lé  service  des  autels  pouvait  déjà  être  préféré  à  celui  du 
princô.  ffùt,  Univ. ,  sixième  siècle. 

(i)  Nopeil.,  Justin. ,X\îlî,  c.  A,  S  i ,  ibid.,  XXlI ,  c.  lè, 
et  Cod,  Justy  5,  17,  li ,  et  notes  de  Godefroy  sur  le  Di- 
geste. / 


/ 
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le  manriai^  b'ëtslit  <;a'an  acte  defla  ToIoMé^ 
inspiM  par  la  nature^  et  placé  5oâ9  les  auspi^ 
ces  de  là  société  (i).- 

Que  fit  Justinien  pour  donner  plus  cfâti'' 
thenticlté  et  de  validité  au  maf^iage  des  pec* 
3&nmgés  que  I^irs  dignités  faisaient  qualifier 
d'illustres?  Il  ne  s'avisa  point  d'y  appeler  au- 
cun prêtée;  mais  la  V*  novelle  (a)  déclara  que 
désormais  leur  union  serait  scellée'  par  un 
contrat  portant  con^itution  de  dot  et  dona«^ 
tioii  à  cause  de  noces.  Aucune  formalité  m 
civile  ni  religieuse  ne  lui  parut  nécessaire  pour 
Étendre  complet  un  semblable  mariage,  excepté 
peut-être  la  conduite  de  l'époufile  chez  son 


(.i)  Le  Nord  suivît  quelquefois  les  usages  de  FOrient , 
«t  des  -milliers  de  clirétieas  se  sont  permis  de  vivre,  comme 
les  juiis  leurs  aîués,  avec  des  concubines.  En  1074,  ua 
roi  de  Danemark  laissa  treize  fils  naturels:, cinq  de  ces 
enfants  de  Soénon  II  régnèrent  successivement.  Plus  le 
mariage  est  environné  de  conditions ,  d'empêchements  et 
de  formalités ,  moins  il  se  contracte  d'uùidns  reconnues 
par  les  lois. 

(2}  Juin  541* 

4. 
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époux  (i).  Il  ne  voulut  point  astreindre  les 
gens  d'une  fortune  médiocre  à  des  formalités 
qui  auraient  pu  leur  faire  regretter  la  simpli>- 
cité  des  uqions  antérieures.  L'ordre  public  de-^ 
mandant  toutefois  que  ces  mariages  fussent 
aussi  constatés,  ce  prince  y  pourvut  :  à  défaut 
de  contrat,  les  parties  furent  autorisées  à  se 
présenter  devant  Tofïicier  chargé  du  temporel 
de  l'Église  dont  on  l'appelait  le  défenseur;  là, 
en  présence  d'au  moins  trois  clers,  elles  dé- 
claraient leur  intention  de  se  prendre  pour 
mari  et  femme.  On  rédigeait  un  acte  qui  indi- 
quait le  jour  de  cette  déclaration,  et  que  IV 
vocat  de  TÉglise  signait ,  comme  les  témoins. 

*  Ce  mariage  n'était  nullement  religieux;  il  était 
néanmoins  complet ,  et  l'acte  qui  en  attestait 
la  célébration  se  trouvait  ordinairement  dé- 
posé dans  les  archives  de  TÉglise. 

Les  laboureurs  et  les  autres  individus  que 

Ton   régardait  comme    appartenant   au   ba« 


(0  Novell.,  LXXIV,  c.  4,  Sî- 
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peuple ,  étaient  exemptés  des  obligations  im*' 
posées  aux  deux  classes  précédentes,  jpour 
donner  à  leur  union  une  sorte  d'appareil  (i). 
Selon  l'antique  usage^  ils  faisaient  part  db  leur 
tendresse  réciproque  à  un  oertain^  nombre  de 
personnes,  et  leur  mariage  conchi,  devant 
quelques  amis,  était  bon  et  valide.  Lorsqu'un 
homme  d'un  rang  supérieur  prenait*,  sur  les 
évangiles,  l'engagement  d'épouser  une  fille, 


(i)  Avant  Justimen,  Tbéodose  et  Valens  <iéclarèrent 
que  le  défaut  de  donation,. de  contrat,  de  toute  solennité 
méme^  n'atténuait  point  un  mariage,:  «  d'autant  qu'il  n'y 
avait  point  de  loi  qui  mit  obstacle  à  l'union  formée  entre 
personnes  d'égale  condition ,  et  ayant  pour  basé  le  con- 
sentement des  parties  et  le  témoignage  de  leurs  amis.  » 
Lex  denuptiiSyîkyx\t£  î\i%, 

\ 

A. 

Proportionnant  la  nature  des  formalités  du  mariage, 
an-  genre  dé  vie  et  à  la  situation  des  époux,  Justinien 
s'exprime  en  ces  termes^  «A  l'égard  des  personnes  dis 
condition  abjecte  et  dont  la  fortune  est  bornée,  nous  leor. 
accordons  une  pleine  liberté,  ainsi  qu'aux  laboureurs  et 
aux  soldats,  qui,  uniquement  occupéfrde  la  culture  et  de  la 
guerre ,  sont  dans  une  parfaite  ignorance  des  lois*  Ils 
pourront  convenir  entre  eux  et  se  marier  sans  aucune 
Cûrmalîté  ni  contrat ,  et  leurs  enfants  n'en  seront  pas 
jsoins  légitimes.  »  Novell.  V^,  juin  S41. 


I 

nifttf  erfe  fir^lîç  ([îe  ^ttj5.pi?f^ï«ps§e,  P41  peut 

prinw  m  «ne  Q])l;^a<ci(>fi  |?eligiovi*o  y  m  i;id 
^f  vôirf  <Ji5  cbi^éiieii  y  çfir  uii  Jl^3M*eur  qui  Té- 
Air*  bt  .w  »pla:isafi$  >  le  pariaîjtrp  n'^u  aurait 
f]|$>1i^  $kffraf»chr^^  gnan^:^t  \^  ipoupl^ ,  s'il 
i^aitîiété  :iru»fr|Ou  l'àulajeï^ 
.  MLipi  ^fiitiltsatiofi.  a  ;TU  fiartatti;  ilao9  le  msiT 
riage  un  des  fondements  de  \at  société,  et, 
dan3  le  (Toptiîat  qui  unit  les  éppux  la  plus  im- 

{korïapte  des  Cra^sactian»  civiles  7  L'autorité 

i  ■  .  . 

tiôlitique  peut  seule  en  fixer  les  conditions  ;. 
.q^u^nd.elle  leiait  j  pHp  msç  d'un  4r<Wt,  etrewir- 
plit  un  devoir  (1,). 

(1}  L(nr9qae;ratttbrîtésa]#éiiM  lobifait  poiot  «^espieçter 
'!«s  drèfCs  d^  la  ^o^i^,' relativement  ^u  timviage  ^  il  y  a 
^âés't^latdé^^ia^se^  dé'vouéês  atÈTiitàuptneûU  oontinDels 
'qui  résultent  des  Ji£(in«9  ide  èéete.  Le^^Françaîâ  dissidents 
dontraMsllèt»  (le»  mari^^  nuis^,  Jonsqu'ijs^e  suivaient 
^s'iies^règk^^ei^ÉgHse,  quitus  proscrivait.  «Bien  plus., 
diëetitleslE^héologièDs»  ceaxqoism^t 'Huguenots  , et  quj, 
4Qpiii^  la  révocation  de  i'^dil  de  Pfftntes,  n*ont  pas  fait 
€Bcope  leur  abjuràviohf  ne  peuvent  se  naane^^gïtime*- 
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.  pendant  que  la  coiir  de  Ronae  préparait  ^^ 
grandeur  dans  rOcoident  par  rhumiliation  4ç? 
princes,  et  redoublait  d^actîvité  pQur  u^ç.ttr^ 
^  profit  la  mort  des  souver^tins  qui  n'avaien^ 
pas  lutté  'sans  quelq^^  çqccès  cpntre  ses 
usurpations;  elle  renouvelait  en  Orient,  avec 
persévérance  et  habileté,  ses  tentatives  pour 

souoiettre   le  mariage  à  sa  juridiction.  Les 

\  .  » 

papes  réussirent,  et  Léon  VI  ordonna  que  la 
bénédiction  du  prêtre  fût,  pour  le  mariage, 
une  formalité  indispensable. 

Lorsque' les  conciles,  qui,  malgré  leurs  doc- 
trines contradictoires  et  leurs  scandaleux  dû- 


ment en  France,  que  deyaot  leur  propre  curé,  selon  le» 
lois  Je  rÉglisey  autrement  leur  mariage  ne  serait  auto- 
risé i^i  par  i^Église ,  ni  par  les  lois  du  royaume.  Si  deitit 
chrétiens  avaient  renié  leur  foi ,  et  s'étaient  mariés  dans 
les  pays  des  infidèles ,  cohiipe  parmi  les  Turcs  et  à  la  fa- 
çpp  des  Turc^,  leur  mariage  serait  :|iulx  »  Dans  le  ma- 
jriage  des  cliréti^Qs,  dit  ^aint  Augustin,  outre  le  lien  qyi 
s'y  prouve,  il  y  a  encore  le  sacrement  qui  le  relève  au- 
dessus  du  mariage  des  infidèles;  l.  defid.  et  op,y  c.  7.  «  Le- 
gro$  dçs  ,£^çtiQi(iis  de  pes  derniers,  dit-il  ailleurs,  venant 
^e  la cupi4ité , ^e  trouva  infect^  de, la  cqrriipjL^on  dugé- 
«hé  :  0  Plénum  nigredit^  pe^satOTHfny  i.  IV. 
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bats(i)^  accroissaient  toujours  la  puissance 
de  l'Église,  eurent  ravi  aux  sociétés  tous  leurs 
droits,  on  vit  donner  à  chaque  institution  hu- 
maine quelque  rapport  avec  la  religion,  et  le 
mariage  devint  un  sacrement.  Dans  le  texte 
grec,  ce  mot  signifie  mystère;  nous  n'examî- 

(i)  Dans  le  concile  de  Bosra,  Origène  soutint  contre 
révéque  "^érilleque  le  fils  de  Dieu,  e^iistait  avant  l'incar- 
nation, Ann^E  242* 

t^eu  de  temps  après  ^  TÉglise  s'éleva  contre  ceux  qui 
prétendaient  que  Tame  meurt  avec  le  corps ,  et  qu'elle 
ressuscitera  avec  lui  au  jour  du  jugement.  En  BSg,  les 
évéques  catholiques  signèrent,  dans  le  concile  de  Rimini, 
une  formule  de  foi  captieuse,  qui  causa  de  grands  trou- 
bles dans  l'Église.  Dans  le  premier  concile  de  Paris,  tous 
les  évéques'  des  Gaules  sont  présidés  par  Hilaire,  qui  ve- 
nait d'être  banni,  et  Saturnin,  évéque  d'Arles,  est  dé- 
posé. On  rappelle  ceux  que  l'erreur  a  rendus  dissidents. 
En  374,  le  concile  de  Valence  essaie,  mais  en  vain,  de 
rétablir  le  bon  ordre  dans  l'Église. 

En  5 16^,  un  concile  statue  que  l'on  célébrera  le  diman- 
che dès  le  soir  du  samedi.  Un  autre  concile  soumet,  en 
59a ,  lesjrelîqucs  des  saints  à  l'épreuve  du  feu ,  pour  sa- 
voir^ elles  sont  véritables. 

En  648^  Théodore  préside  le  concile  de  Rome,  et  si- 
goe  des  Condamnations,  du  sang  de  Jésus- Christ  mêlé 
avec  de  l'encre.  Hist,  des  Conciles, 
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nerons  point  avec  F.  Paolo  si  les  scolastiques 
en  ont  altéré  la  valeur,  pDur  y  attacher,  dans 
leur  inintelligible  jargon,  une  grâce  qui  ne 
l'est  pas  moins.  L'historien  des  conciles  ne  voit 
aucun  fondement  à  leur  doctrine;  mais  il  y 
reconnaît  .rœuvre  ambitieuse  dés  prélats  ais- 
semblés  à  Florence  et  à  Trente.  Aussi  leur- 
reproche-t-îl  d'avoir  fait  d'une  opinion  de  l'é- 
cole un  article  de  foi^  sans  aùc^un  fondei!nent 
qu^un  nom  équivoque,  et  des -passages  mal 
entendus  de  l'écriture  (i).  , 

Il  nous  suffit  d'établir  ici  que ,  même  avant 
le  concile  de  Trente ,  le  contrat  était  distingué 
du  sacrement;  cette  importante  séparation  de 
choses  si  diverses  que  des  lois  surprises  à  l'au- 
torité politique  avaient  confondues,  aété par- 
faitement établie  par  le  célèbre  théologien 
Carranza  (2).  11  n'y  a  plus,  depuis  deux  siècles, 

(  I  )  Fr.  Paôlo^  Con,  de  Flar,  et  de  Trente ,  remarq.  au  mot 
Sacrement, 

(a)  Le  cathéchisme  de  cet  archevêque  fut  approuvé  con- 
tradictoirementpar  une  congrégation  du  concile  de  Trente. 
Commenta  del  rêver,  senor,  F.  B,  Carranza  de  Mîrafida. 
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que  des  prêtres  ignorant^  ou  de  mauvaise  fojf 
qui  s'élèvent  contre  une  dîstînctîon,  non  seu- 
lement essentielle,  mais  encore  prouvée  par 
les  plus  savants  canon ist es. 

Tous  les  théologiens  qui ,  par  amour  de  la 
religion,  se  prémunissent  contre  \es  doctrine^ 
u.Ui'anioi^taines,  reconnaissent  aux  sacre^ient^ 
dpux  choses  indispensables,  la  matièrp  et  1^ 
forme.  La  matière  du  sacrement  qui  sanctiBç 
le  mariage,  ce^t  le  contrat,  dit  \^n  pieux  évêr 
que.  c^  Si  un  prêtre  donnait  et  si  les  époui^ 
recevaient  la  bénédiction  nuptiale  avant  que 
le  contrat  ait  eu  lieu  devant  l'aqtorité  ci- 
vile, dans  Fun  et  l'autre  cas  par  défaut 
de  matière,  il  n'y  aurait  pas  de  sacrement, 
parce  qu'il  ny  aurait  pas  de  contrat  valable 
ni  de  contractants  légitimes  (i).   L'autorité 


(i)  Considérations  sur  le  mariage,  etCf  par  M.  Grégoire, 
ancien  évcque  de  Blois.  L'auteur  a  publié  depuis  Y  His- 
toire des  sectes  religieuses ,  ouvrage  rempli  de  recherches 
fort  curieuses,  et  empreint  d'un  esprit  de  catholicité  qui 
çpntraste  avec  les  outrages  auxquels  ce  très  pieiix  ecclé* 
u^stiqpen'n  cçssé4'4tre  en  biitte  dfi  la  p^rtdu  papti-prét^,» 
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|>ubliqiie  ne  peut  voir  çt  ne  doit  voir  dans  le 
.mariage  qu'un  acte  civil.  Il  importe  ^u  naain-^ 
li^p  de  l'ordre  et  à  la  conservation  des  bon* 
i^^  Riœura,  que  la  loi  réprime  Tabûs  que  fait 
4e  ^on  ministère  tout  prêtre  qui  agit  comme 
^i  le  mariage  était  une  institution  religieuse. 
Dans  les  Code»  primitifs  des  Barbares,  il 
j)'y  a  rien  qui  donne  la  moindre  idée  de  la 
bénédiction  nuptiale,  et  Tévéque  deXodrs  re- 
cç^nn^it  dan^s  le  mariage  une  cérémonie  pu- 
Temept  civile  (i).  Si  l'on  veut  remonter  à  la 
pr.^jaière  mentipn  d'un  prêtre  intervppant  au 
milieu  des  époux,  il  fapt  la  chercber  dans  une 
loi  que  donna  Chintasvsrind,  vers  1^  milieu  du 
sep  tienne  siècle.  Il  ne  dut  pas  être  difficile  au 

depuis  l'existence  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Les 
«alifs  qui  l'ont  fait  décréter,  les  troubles  dont  elle  a  été 
la  cause  ou  le  prétexte,  la  conduite  de  Sjès  partisans  et 
de  ses  ennemis  sont  encdre  à  examiner,  et  peuvent  l'être 
ftvec  plus  de  succès  que  jamais. 

(i)  HLst  Greg,  Turon.,  lib.  IV,  c.  4i.  Matrlmon.  An- 
darch.  «Praeceptionem  (régis)  ad  judicem  /oc/ exhlbuit 
ut  puellam  hanc  suo  roatrimonio  sociaret,  dicens  :  quia 
dediarrhani  in  desponsatione  ejus ,  »  etc.  > 
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clergé  de  couvrir  aux  yeux  des  Yisigoths  ses 
vues  ambitieuses  du  voile  de  la  religion.  Les 
divers  conciles  de  Tolède  se  plurent  à  confir- 
mer les  lois  de  ce  peuple.  En  cas  d'adultère  y 
et  pour  plusieurs  autres ,  elles  admettaient  le 
concours  des  ministres  du  culte  avec  les  juges 
civils.  Cependant,  ce  premiçr  succès  des  ec- 
clésiastiques ne  prouve  pas  bien  qu'ils  agis- 
saient déjà  dans  leur  caractère  de  prêtre, 
sous  le  règne  d'Ervigius  (i).  Mais  enfin  ce  fut 
par  les  Visigoths  que  le  sacerdoce  fit  regar- 
der la  bénédiction  nuptiale  comme  nécessaire 
à  la  validité  du  mariage  (2).  Bientôt  après,  on 
donna  chez  les  Francs  de  la  publicité  au  ma- 
riage,  et  il  parait  être  devenu,  au  temps  de 
Charles-le-Chauye,  une  cérémonie  ecclésiasti- 
que, du  moins  pour  les  classes  de  la  soéiété 
qui  recherchent  les  occasions  de  se  montrer 
avec  éclat  aux  yeux  de  la  multitude.  L'orgueil: 

(1)  Années  680  à  687. 
(2)rM.,  XII,  3,8. 


\ 
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du  clergé  les  prit  dans  les  pièges  que  leur  ten- 
dait une  aveugle  ostentation. 

Vers  le  milieu  du  dixième  siècle^  l'autorité 
civile  perdit  également  ses  droits,  sous  Ed- 
mond y  qui  ne  sût  point  résister  aux  prêtres  , 
qui  eut  à  se  plaindre  de  la  noblesse  et  que  ses 
courtisans  assassinèrent  :  il  eut  le  malheur 
d'être  sensible  aux  charmes  d'Ëlgiva,  sa  cou- 
sine au  degré  détendu  par  les  canons  (i),  et 
de  fermer  l'oreille  aujc  remontrances  des  pré- 
lats (12)  qui  voyaient  dans  cette  union  le  mé- 
pris de  leur  autorité. 

Le  jour  du  couronnement  d'Edwy,  tandis 
que  la  noblesse  se  livrait  à  cette  joie  bruyante 
que  l'exemple  des  anciens  Germains  avait  in- 


(i)  Goîdsmitky  année  qSS. 

Osbernè  refuse  à  réponse  d'Edwy  ce  litre  que  lui  re- 
connaît Malmesbury  ;  cela  provient  de  renvahissement 
deTautorité  civile  par  les  ecclésiastiques;  ceux-cî/ont 
toujours  traité  cette  vertueuse  princesse  de  concubine, 
parce  qu'elle  s'était  mariée  nonobstant  l'opposition  de 
rÉglise.  HisL  eccîés^  \ 

(2)WiH.Malm.,l.  II,c.  7. 


'\ 
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traduite  cbez  les  ÀDglais^  dit  Wallingford,  \é 
roi,  que  dominait  rameur,  se  reudit  dans  Tap^- 
parlement d'ETgivaiUabba  Danstati,  qui  soup- 
çonnait Je  motif  de  la  retraite  d'Edwy,  seût 
accotnpagner  par  l'archevêque  Odo,  et  força 
la  porte  de  rapparlement  de  la  reiûe.  Il  y  ac- 
cabla son  souverain  de  reproches  atners,  et, 
transporté  de  Fujreur,  le  repoussa  dans  la  sallë 
du  festin  (i).  Malgré  sa  jeunesse,  £dwy  tenta 
de  faire  respecter  le  diadème,  il  demanda 
compte  au  moine  audacieux  dé  remploi  dés 
finances  sous  Edred,  qui  lui  en  avait  confié 
l'administration  (à).  Dunstan ,  que  le  peuple 
regardait  comme  un  saint  personnage,  se  crut 
assez  fort  pour  braver  son  roi.  Il  nicprlsa  l'ac- 
cusation de  malversation  que  lui  fit  encourir 
sa  désobéissance,  et  se  vi^  avec  orgueil  ban- 
nir du  royaurtie.  On  n'y  parla  plus  que  de  son 
austère  piété  et  du  prétendu  concubinage  des 


«   I 


(i)  y.  Will.  Malm.,  Osberne  et  Math.  West, 
(a)  AVallingford. — Alur,  Beverl, 
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augustes  époux.  Quand  la  calomnie  fut  bien 
répandue  parles  moines  et  le  bas  clergé,  l'ar- 
chevêque de  Càntorbéry  fit  arracher  la  i'eîné 
de  sbil  palais,  et  ordonna  de  lui  brûler  le  vi- 
sage avec  un  fer  xbaud^  ^oUh  détsuire  cette 
beauté  ravissante  qui  avait  fait  fnéconnaît;re 
par  Edvvi  l'autorité  des  canons.  Oto,  doijt  1^ 
càt*actè^e  était  impitoyable,  fit  traîner  Elgiva 
en  iriaride,  pour  y  subir  un  exil  perpétuel, 
selon  Osbernô  et  Gervase.  Guérie  de  ses  blés- 
Sures,  èl  ne  conservant  aucune  des  cicatrices 
qui  devaient  la  défigurer,  la  reine  prit  le  che- 
toih  de  TAngleterre,  pour  revenir  auprès 
d'Edv^y  qu'elle  regardait  toujours  comitie  son 
époux,  quoique  Odo  l'eût  fait  consentir  à  leur 
divorce.  Des  satellites,  apostés  sur  la  route, - 
enlevèrent  ledr  souveraine,  et  le  vengeur  du 
clergé  la  fit  mutiler  partout  le  corps  :  on  lui 
coupa  les  nerfs  des  jambes,  et  les  espions  de 
l'archevêque  là  tourmentèrent  jusqu'à  sa  der- 
nière  heure,  avec  les  derniers  raf|(inements  de 
b barbarie.  Le  roi,  traité  de  complice  du  t*e- 


,         N. 
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tour  d'Elgiva,  fut  renversé  de  sùn  trôrte  (i), 
pour  avoir  rexîonnu  dans  le  mariage  un  con- 
trat purement  civil.  Personne  ne  lui  sut  gré 
d'un  divorce. arraché  par  une  sainte  violence, 
ppur  venger  l'outrage  fait  à  l'Église. 

Dans  la  suite,  lorsque  le  clergé  catholique 
eut  perdu  son  influence  sur  les  rois  d'Angle- 
terre j  il  fît  confirmer  en  France  ses  usurpa- 
tions sur  l'ordre  civil  :  Henri  III,  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  ont  fait  des  ordon- 
.nancés,  pour  défendre  à  leurs  sujets  de  se 
mariei^  ailleurs  qu'en  présence  de  leurs  curés. 

Les  empécheitients  de  mariage  furent  le 
triomphe  de  l'Eglise  sur  là  société  (a).  Le  con- 


(i)  Le  succès  de  la  révolte  ramena  en  Angleterre  le 
fougueux  abbé  Dunstan.  Il  passa  bientôt  du  siège  de  Wor-* 
cester  à  celui  de  Londres.  Après  sa  mort  et  l'inhumation 
d'Odo,  celui-ci  obtint  la  réputation  de  prélat  vénérable, 
et  celui-là  eut  sa  place  parmi  les  bienheureux  que  les  lé- 
gendaires font  honorer  par  les  fidèles  animés,  d'une  foi 
vive;  «tandis,  ajoute  Brompton y  que  Ton  excommunia 
et  que  Ton  persécuta  avec  fureur  le  malheureux  £dwy.  » 

(a)  Dunod>  Exam,  de  deux  quest,  import»  sur  le  mariage* 
Oerbais,  Traité pacifiq. y  Rec.  des  arrêts ^  an  1677,  plai- 
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cile  de  Trente  osa  déclarer  anathème  à  qui- 
conque croit  que  l'Église  n'a  pu  établir  éer- 
tains  empêchements  qui  rompent  le  mariage, 
ou  qu'elle  a  erré  en  les  établissant  (i).  Elle 
les  étendit  à  tous  les  degrés  de  parenté  en 
5o6^  et  le  concile  d'Agde  déclara  les  con- 
joints incestueux,  à  quelque  degré  qu'ils  fus- 
sent parents. 

Les  empêchements  appelés  par  les  théolo- 
giens empêchants  ou  non  dirimants ,  sont 
classés  par  eux ,  ainsi  qu'il  suit  : 

j  °  Le  vœu  simple  comme  de  garder  la  chas- 
teté, ou  de  se  faire  religieux,  ou  de  ne  se  ja- 
mais marier  (2)  ; 


doyer  d'Homère  Talon ,  et  Thèse  de  J.  L'Huillier,  docleur 
de  Sorbonne. 

(i)  Sess.  i4>  can.  3  et  4« 

(a)  N  Le  célibat  des  prêtres  et  leur  consécration  ont  fait 
du  clergé  un  ordre  séparé  de  TÉtat,  »  dit  Anquetil.  Mais 
le  vœu  de  chasteté  parut  toujours,  depuis  le  huitième  siè- 
cle yfacul  ta  tif  pour  le  haut-clergé.  La  cour  romaine,  dont 
Tintérieur  est  si  bien  peint  par  Lieutprand,  fut,  dans  la 
première  partie  du  dixième  siècle,  sous  Tinfluence  de 
trois  femmes  ennemies  de  toute  continence^  Théodora, 

iir.  5 
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2^  Le  temps  de  rAvçntetdu  Carême,  ou 
il  est  défendu  de  se  marier; 

S""  Les  fiançailles  faites  en  face  de  TÉglise^ 

avec  une  autre  personne.  Voici  la  manière 

habile  avec  laquelle    le  plus  sage  défenseur 

du  clergé  catholique  parlait,  en  i8a3»  de  ces 

^  obstacles  au  niariagé  : 

ce  Les  empêchements  qui,  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  ne  sont  plus  dirimants,  étant  en- 
core au  tribunal  de  la  conscience  réputés pro^ 
hibitifsj  jusqu'à  ce  que  l'Église,  par  décision 
écrite  ou  par  l'usage ,  cesse  de  les  soutenir,  il 
est  dans  l'ordre  d'en  demander  et  d'en  obte- 


mère  des  deux  autres  /fit  passer  un  de  ses  amants  évêque 
de  Bologne  à  l'archevêché  de  Ravenne ,  et  Téleva  ensuite 
sur  le  Saint- Siège.  Il  perdit  Théodora^  fut  détrôné  par 
Marosie,  mourut  en  prison,  eut  d'ahord  pour  successeurs 
Léon  YI,  ensuite  Etienne  VU,  tous  deux  créatures  do  la 
fille  ambitieuse  de  Théodora,  et  enfin  Jean  XI,  fils  du 
pape  Sergius  II ,  amant  de  Marosie.  Nous  ne  dirons  rien 
de  ce  Jean  XII ,  qui  périt  de  la  main  d'un  des  époux  dont 
il  avait  souillé  la  touche.  Fleury,  Hist.  eccl,^  1.  LV,  • 
n*  5. —  Lititprand,  lib.  III >  c.  la. —  Bellarmin,  de 
Rom.pontif.y  1.  II,  c.  29.  • 
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nir  dispense  ;  et  comme  ces  4ûsp6naes  ne  9(M)I; 
presque  jamais  refusées^  on  peut  espérer  que 
tautarité  ecclésiastique  jugera  convénabie  de 
supprimer  ou  de  laisser  tomber  en  désuétude 
des  prohibitions  variables  (i),  dont  la  con- 

(1)  n  n'y  eut  jamais,  depuis  les  tisurpatious  de  l'Église, 
de  règle  fixe  dans  re;^ercîce  de  son  autorité^  ni  de  prince 
asses  vertueux  pour  en  être  à  TabrL  L'évéque  de  Lincoln 
reprochait  à  Innocent  IV  non  seulement  la  cupidité,  qui 
était  le  ^oblle  du  Vatican ,  mais  le  mépris  que  ce  pape 
faisait  de  ses  prédécesseurs  dont  îl  annuUit  les  constitu- 
tions. £n  Angleterre ,  les  prétre$  ont  multiplié  à  l'infini 
les  mariages  secrets  ;  ils  vendaient ,  à  toutes  les  heures 
du  jour,  la  bénédiction  nuptiale,  et  l'autorité  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  n'opposa  que  dlmpnis6antes  digues 
à  ce  débordement  de  simonie.  Le  parlement  obtint  avec 
peine  la  suppression  du  trafic  d'un  sacrement  administré 
sans  égard  adx  plus  grave»  prohibitions,  et  donné  à  tous 
pour  deux  shillings,  sans  aucune  formalité.  Abusant  de 
la  piété  craintive  d'Anne  de  Bretagne,  le  pape,  pressé  par 
'  les  armes  de  Louis  XII,  effrayait  la  reine  par  la  menace 
de  réviser  les  procédures  relatives  à  la  dissolution  du  ma  - 
riage  de  la  princesse  Jeanne,  et  de  casser  le  sien.  On  tour- 
mentait ainsi,  dans  son  intiipiité,  au  gré  d'une  ambition 
toute  mondaine,  un  prince  qui  fut  économe,  équitable, 
ami  du  peuple ,  et  qui  honora  autant  la  couronne  par 
ses  vertus,  qu'Alexandre  VI  déshonora  la  tiare  par  ses 
crimes  HisU  unU^. 
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servation  pourrait  calomnieusement  faire  sup^ 

poser  qu'elles  n^ont  qu'un  but  pécuniaire  (i),» 

Les  mêmes  casuites  ont  porté  à  quatorze 

le  nombre  des  empêchements  dirimants;  ce 


sont: 


i*'  L'erreur; 

2<>  La  condition  ; 

3^  Le  VŒfu  solennel  de  chasteté-; 

4*  La  parenté  (2)  ; 

5^  Le  crime  j 

6®  La  diversité  ou  différence  de  religion  ; 

7**  La  violence  ; 

8^  Les  ordres  sacrés; 

9^  Le  lien  du  mariage  ; 

10^  L'honnêteté  publique; 

11^  L'alliance; 


(1)  Considérations  sur  le  mariage^  etc.,  chap.  III. 

(a)  Arcade  et  Hooorius ,  tout  en  confirmant  la  loi  par 
laquelle  Théodose  avait  frappé  de  nullité  les  mariages  en- 
tre les  cousins  germains  et  les  cousines  germaines ,  sup- 
primèrent la  peine  du  feu  que  leur  prédécesseur  y  avait 
attachée.  Arcade  finit  par  autoriser  ces  unions ,  et  Justi- 
iiicn  ne  fut  pas  moins  sage.  Leg.  XIX ,  c.  demqftiis. 
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)  a^  L'impuissance  ; 

1 3**  Le  rapt ,  et 

ï4®  La  clandestinité  (i). 

Par  respect  pour  le  sacrement,  les  princes, 


(i)       Error,  conditio,  votum,  cognatio,  crimen, 

Oiiltus,  disparitas ,  vis ,  ordo ,  ligamen ,  honestas  ; 
Si  sis  affînis,  si  forte  coire  nequibis , 
Kaptave  sit  mulier,  nec  parti  reddita  tnfte  ; 
Si  Parochi  et  duplicis  desit  praesentia  testis , 
Hœe  iiKieQda  vêtant  connubia,  facta  reti^ctant. 

Les  quatorze  défauts  qui  emportaient  la  nullité  du  ma- 
riage, exprimés  dans  ces  vers  latins,  devaient  rester  gri^- 
vés  dans  la  mémoire  des  confesseurs.  Y.  le  Traité  da  pou- 
voir  des  rois  sur  le  mariage  y  par  J.  Gerbais,  docteur  4e 
Sorbonne.  ' 

On  s*adresse  ordinairement  au  Saint-Siège  pour  ob- 
tenir la  levée  des  empêchements  dirimants  qui  provien- 
nent de  parenté,  affinité,  honnêteté  publique,  ou  al- 
Kance  spirituelle.  Dans  certains  diocèses,  les  évéques 
exerçaient  la  même  intervention  que  le  pape,  en  faveur 
des  époux  qui  s'appartenaient ,  antérieurement  au  qua- 
trième degré  de  parenté  ou  d'affinité.  Quelques  prélats 
vendaient  même  des  dispenses  du  troisième  au  quatrième 
degré  ;  d'autres  évêques  ne  permettaient  ces  unions 
qu  i/îter  pauperes,  Rebuffe ,  Prax.  benef,  pars  III,  c.  de 
dispens,  in  grad,  prohib,  gl.  5  Fraûc.  Marc. ,  t.  II.  Pon- 
tas,  au  mot  Empêchement.  Héricourt,  lois  écoles. 

Chez  le  peuple  que  Dieu  a  perpétué  malgré  les  plui 
«effroyables  proscriptions,  et  dont  il  a  dicté  les  lois,  le 
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dit  la  Sorbonne,  se  sont  depuis  long-temps 
déportés  de  leur  droit,  sur  les  empêchement» 
et  les  conditions  du  mariage. 
.  Quand  Fapâlre  nint  Paul  parle  de  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale,  il  soumet  la 
rupture  de  ce  nœud  à  la  volonté  de  l'Église, 
en  faveur  de  ceux  qui  ta  révèrent  ;  mais  c'est 
au  détriment  de  tous  les  conjoints  qui  adorent 
Dieu,  les  uns  sans  croire  que  le  Saint-Esprit 
anime  les  conéiles,  et  que  le  rite  latin  soit 
préférable  au  rite  grec;  les  au  très  sans  ajouter 
foi  aux  miracles,  et  sans  être  convaincus  que 
l'Être  suprême  à  révélé  tout  ce  que  l'Église 
catholique  propose  comme  tel.  Deux  per- 
sonnes mariées  dans  L'intidélité  ne  sont  point 
irrévocablement  unies;  elles  se  trouvent  dans 
un  cas  dont  l'examen  n'appartient  pas  à  la  ju- 
rWictii>in  séculière,  mais  à  l'autorilé  ecClé- 
sïastique  (i)  :  «  Quod  si  infidelis  discedit ,  dis- 
mariage était  permis  enlre  le  Wau- frère  alla  belle-soeur, 
comme  chez  les  ËgyptieDS.  Cof'.  de  inccstis  et  inuiiiibus 

(i)  Daus  un  temps  of)  Philippe  cit  '  Iftntait   It-s 
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cédât,  Bon  entm  servituti «ubjectus  est  frater 
dfcrt  sororin  kujus  modi(i).»Sî  l'une  despartiefi 
vi^nt  à  se  tîonvertir,  et  si  l'autre  ne  veut  |>as 
{paisiblement  habiter  avec  elle  jpar  rapport  4 
la  religion ,  il  est  libre  à  la  partie  fidèle  de  <:on« 
tracter  un  autre  mariage.  Mais,  lorsque  saint 
Paul  s'exprimait  de  la  sorte,  on  ne  forçait 
point  les  infidèles  à  se  convertir,  l'Église  n'é- 

desseins  ambitieux  du  sacerdoce  ,  et  faisait  soutenir  les 
droits  du  pouvoir  civil  par  P^  de  Cugnières ,  les  prélats 
raisonnaient  ainsi  :  «  Le  clergé  s'enrichit  par  l'exercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique;  or  l'opulence  du  clergé ,  la 
splendeur  des  évéques  et  des  archevêques ,  est  l'un  des 
premiers  intérêts  du  roi  et  de  l'État.  »  Mais  les  abu$ 
étaient  trop  criants  ;  ils  rendirent  indispensables  ce  que 
l'on  nomma  les  appels  comme  d'abus,  c'est-à-dire,  les 
appels  des  sentences  ecclésiastiques  aux  tribunaux  sécu- 
liers. Hénault ,  jibr.  ehr.  de  V Histoire  de  France ,  année 
1 3a9 ,  i33o. —  Villaret,  Hist.  de  France ,  t.  VIII. 

(i)  Saint-Pauljl,  cor.  7.  Depuis  que  l'Église  a  renoncé 
à  la  tolérance  et  à  l'humilité  du  Christianisme,  pour  s'éri- 
ger en  puissance  temporelle,  aucun  mariage  n'a  éfé  per- 
mis entre  ceux  qui  adorent^  dans  différentes  commu- 
nions, ie  Dieu  des  apôtres.  Au  déti>iment  des  mœurs  et 
de  la  saine  politique,  on  à  prohibé  ces  unions  en  France, 
par  l'cdit  du  mois  de  novembre  1680.  Il  a  été  aboli  par 
TAssemblée  Constituante. 
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tait  pas  tyrannique;  elle  n'exerçait  d'empire 
que  par  ses  vertus  (i),  elle  n'avait  d'autre  do- 
maine que  la  foi  (2),  et  méprisait  les  richesses^ 
source  d'ambition  et  de  mouvements  déréglés. 
La  république  fondée  par  le  christ  n'avait 
point  été  pervertie;  l'évéque  de  Rome  ne  par- 
vint qu'après  plusieurs  siècles  à  s'ériger  en 
monarque  absolu.  Il  osa  professer  et  prati- 
quer  ces  maximes  : 

ce  L'Église  romaine  est  la  seule  que  Dieu  ait    , 
fondée. 

«  Le  titre  d'universel  n'appartient  qu'au 
pontife  romain. 

«  Lui  seul  peut'  déposer  et  absoudre  les 
évêques. 

c(  Son  légat  préside  tous  les  évêques  dans 
tout  concile,  et  peut  porter  contre  eux  une 
sentence  de  déposition.    . 

(1)  Pelag.,  I,  Cânciiior.y  t.  V.  —  Gregor.  Magn.»  Op. 
t.  II. 

(2)  fi  IVihil  ccclesia  sibi  nisi'fidefta  possidet.  >»  Ambros., 
Op.,  t.  II. 
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«  Le  pape  peut  dépose;*  les  absents. 

a  On  lie  doit  point  habiter  avec  ceux  qu'il 
a  excomnoiuniés  (i). 

«  Il  peut,  selon  le  besoin  des  circonstances, 
faire  de  nouvelles  lois,  etc. 


(i)  Depuis  qa*il  y  a  des  prêtres,  l'orgueil  et  la  haine 
se  couvrent  du  manteau  de  la  religion,  pour  frapper  plus 
cruellement  leurs  victimes.  Auçsi  Texcommunication  re- 
inonte-t-elle  à  des  temps  fort  reculés.  Les  Grecs  en  ont 
transmis  l'usage  aux  Romains.  Les  juifs ,  qui  ne  se  pi- 
quaiçnt  pas  de  tolérance,  s'en  servirent,  et,  dans  la  pri~ 
mitivc  Église ,  les  évéques  défendaient  aux  fidèles  d'en-^ 
tretenîr  le  moindre  commerce  avec  ceux  qu'ils  leur 
«dénonçaient  comme  excommuniés.  A  mesure  que  le  feu 
de  la  charité  s'éteignît  dans  l'Église^  elle  fulmina  l'es- 
communication  avec  plus  d'appareil  et  de  violence.  Douze 
prêtres ,  irrités  Qontre  le  délinquant  assez  endurci  pour 
ne  point  acheter  sou  absolution ,  foulaient  aux  pieds  les 
lampes  dont  chacun  d'eux  était  muni.  Ils  jetaient  aussi 
par  terre  les  Évangiles,  les  images  du  Christ ,  de  la  Vierge 
et  des  saints  ;  quand  Tévêque  avait  retranché  le  proscrit 
de  la  communion  de  l'Église,  on  sonnait  une  cloche; 
c'était  le  signal  des  anathèmes  et^es  malédictions  que 
proféraient  l'évêque  et  les  prêtres.  Cette  peine  entraînait 
la  suspension  de  toutes  fonctions  civiles,  militaires  et 
matrimoniales  :  l'excommunié,  à  qui  tous  les  Soins  de  la 
propreté  étaient  interdits ,  ne  pouvait  pas  même  changer 
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((  Lui  seul  f>eut  se  revêtir  des  attributs  de 
l'empire. 

(c  Tous  les  princes  lui  baisent  lei  pieds. 

rc  Son  nom  est  le  $eul  à  prononcer  dans  les 
églises. 

«  C'est  l'unique  nom  dans  le  monde. 

«  Il  lui  est  permis  de  déposer  les  empereurs^ 

tt  Personne  ne  peut  inérmer  ses  sentences.;^ 
il  peut  abroger  celles  de  tout  le  monde  (i), 

de  linge.  On  sospeodait  Texerdce  des  devoirs  qae  les  roi» 
avaient  droit  d'attendre  de  leurs  Sujets.  Tout  allait  ait 
mieux ,  TÉtat  n'était  rien  et  l'Église  pouvait  tout.  «Com- 
mandez, sire  y  à  vos  juges  y  dirent  les  prélats  à  Louis  XII, 
de  contraindre  tout  homme  qui  sera  excommunié^  de  se 
faire  absoudre  dans  Tan  et  jour.  Volontiers ,  répliqua  ce 
prince,  pourvu  que  les  juges  trouvent  rexcommunicatioa 
juste.» Les  évéques  prétendirent  qu'il  n'appartenait  point 
à  des  laïques  d'apprécier  la  justice  de  leurs  exeommuni- 
cations.  Le  roi,  indigné,  déclara  qu'il  n'en  ordonnerait 
point  autrtement,  parce  qu'il  croirait  en  cela  faire  lui-» 
méine  ime  grande  injustice.  »  Ess.  hist,^  par  Saint -^Foix» 
T^  Hist,  eccl, ,  IX*  siècle.  —  HisU  univ. ,  année  900 ,  6 
juillet.  ^ 

(i)  «  Depuis  Hildebrand  jusqu'au  commencement  du 
dix-ueuvième  siècle,  les  papes  n'ont ^cessé  de  se  prétendre 
investis  d'une   puissance  supérieure  non   seulement  » 
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H  II  ne  doit  être  jugé  par  personne. 

«  L'Église  romaine  ne  s'est  jamais  trompée, 
et  ne  tombera  jamais  dans  Terreur. 

oc  Tout  pontife  romain,  canoniquement  or- 
donné  devient  saint. 

celle  des  coDciles  eu  matière  religieuse,  mais  aussi  h  celle 
des  ètnpereurs  et  des  rois  ,eD  matière  politique.  »  Ess, 
Jtùt  de  la  puissance  temp,  des  papes,  t.  II.  -*  Le  pape 
peut  déposer'  un  prince  apostat  :  les  orthodoxes  n'en  font 
aucun  doute;  les  hérétiques  seuls  le  nient.  Valeiitia  ^ 
Ifiéot^  t.  UI.-^Aux  yeax  de  Roccaberti ,  ceux  qui  niaient 
riafaillibilité  du  pape ,  étaient  des  ipapies  et  des  schis- 
matiques.  On  soutint  que  le  pape  pouvait  révoquer,  casser, 
abroger^  h  Sa  volonté ,  tous  ou  chacun  des  privilèges  et 
libertés  du  clergé  de  France,  du  peuple  et  du  roi.  Un 
autre  théologien  fit  connaître  quand  il  était  permis  à  un 
sujet  d'assassiner  le  monarque.  De  Rege  et  régis  inst.,  lib.  I, 
c.  5,  6,  7,  8  et  ^.  Marîana  eut  des  imitateurs;  ii  (It  école, 
e,t  Ton  brûla ,  en  1626,  par  arrêt  du  i3  mars,  le  Traité 
de  Tultramontain  Santarelli  :  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  fait  signet  2ii\\  pères  de  ta  foi  Un  formulaire  dressé 
par  M.  èe  MaHllac,  garde-des-seeaux ,  et  portaat  qu'ils 
prometioient  de  souscrire  à  la  censure  des  doctrines  ()ui 
attribuaient  au  pape  le  droit  de  déposer  les  rois ,  de  leur 
infliger  des  peines  temporelles,  et  de  dispenser  leurs  su- 
jets du  serment  de  fidélité.  Le  livre  de  Santarelli  fut 
trouvé  détestable  par  les  meilleurs  prêtres  de  France ,  et 
ne  se  vendit  pas  moins  bien.  Hist,  eccL,  v*  siècle. 
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servation  pourrait  calomnieusement  faire  sup» 
poser  qu'elles  n'ont  qu'un  butpeeuniaire  (i).» 

Les  mêmes  casuites  ont  porté  à  quatorze 
le  nombre  des  empêchements  dirimants;  ce 
sont: 

I®  L'erreur; 

2®  La  condition  ; 

3*^  Le  voeu  solennel  de  chasteté-; 

4*"  La  parenté  (2); 

5**  Le  crime; 

6®  La  diversité  ou  différence  de  religion  ; 

7®  La  violence  ;  ^ 

8*^  Les  ordres  sacrés; 

9^  Le  lien  du  mariage  ; 

10^  L'honnêteté  publique; 

II®  L'alliance; 


(1)  Considérations  sur  le  mariage,  etc.,  €hap.  III. 

(a)  Arcade  et  Honorius,  tout  en  confirmant  la  loi  par 
laquelle  Théodose  avait  frappé  de  nullité  les  mariages  en- 
tre les  cousins  germains  et  les  cousines  germaines ,  sup- 
primèrent la  peine  du  feu  que  leur  prédécesseur  y  avait 
attachée.  Arcade  finit  par  autoriser  ces  unions ,  et  Justi- 
nicn  ne  fut  pas  moins  sage.  Leg.  XIX ,  c.  de  nuptiis. 


'  » 
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ï  2^  L'impuissance  ; 

1 3*,  Le  rapt ,  et 

ï4®  La  clandestinité  (i). 

Par  respect  pour  le  sacrement,  les  princes, 


(  X  )       Error ,  conditio ,  votum ,  cognatio ,  crimen , 

Ciiltus,  disparitas,  vis ,  ordo ,  ligamen ,  honestas  ; 
Si  sis  affînjs,  si  forte  coire  nequibis , 
Kaplave  sic  mulier,  nec  parti  reddita  tatse  ; 
Si  Parochi  et  duplicis  desit  prœsentia  testis , 
Hœe  facienda  vêtant  connubia ,  facta  rétractant. 

Les  quatorze  défauts  qui  emportaient  la  nullité  du  ma- 
riage, exprimés  dans  ces  vers  latins^  devaient  rester  gra- 
vés dans  la  mémoire  des  confesseurs.  Y.  le  Traité  da  pou- 
voir des  rois  sur  le  mariage  ^  par  J.  Gerbais,  docteur  de 
Sorbonne. 

On  s*adresse  ordinairement  au  Saint-Siège  pour  ob- 
tenir la  levée  des  empêchements  dirimants  qui  provien- 
nent de  parenté  y  affinité,  honnêteté  publique,  ou  al- 
Uance  spirituelle.  Dans  certains  diocèses,  les  évéques 
exerçaient  la  même  intervention  que  le  pape,  en  faveur 
des  époux  qui  s'appartenaient  antérieurement  au  qua- 
trième degré  de  parenté  ou  d'affinité.  Quelques  prélats 
vendaient  même  des  dispenses  du  troisième  au  quatrième 
degré  ;  d'autres  évéques  ne  permettaient  ces  unions 
qu  i/iter  pauperes,  Rebuffe ,  Prax,  benef,  pars  III,  c.  de 
dispens,  in  grad,  prohib.  gl.  5  Franc.  Marc,  t.  II.  Pon- 
tas,  au  mot  Empêchement.  Héricourt,  lois  ecclés. 

Chez  le  peuple  que  Dieu  a  perpétué  malgré  les  plu3 
«ftroyables  proscriptions,  et  dont  il  a  dicté  les  lois,  le 
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dit  la  Sorbonne,  se  sont  depuis  loDg-iemps^ 
déportés  de  leur  droit ,  sur  les  einpéchementSF 
et  les  conditions  du  noàriage. 
,  Quand  l'apâtm  saînl  ï^aul  parle  de  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale,  il  soumet  la 
rupture  de  ce  nœud  à  la  volonté  de  TÉglise^ 
en  faveur  dç  ceux  qui  la  révèrent  ;  mais  c'est 
au  détriipaènl  de  tou»  les  conîoiats  qui  adorent 
pieu,  les  uns  sans  croire  que  le  Saint-Esprit 
anime  les  conèilés,  et  que  te  riti&^  latin  soit 
préférable  au  rite  grec  ;  les  autres  sans  ajouter 
foi  aux  miracles,  et  sans  être  convaincus  que 
l'Être  suprême  à  révélé  tout  ce  ^que  FÉglise 
catholique  propose  comme  tel.  Deux  per- 
soanes  mariées  dans  L'intidélilé  rre  sont  point 
irrévocablement  unies;  elles  se  trouvent  dans 
un  cas  dont  l'examen:  n^appartient  pas  à  la  ju- 
tMiction  isétuliérè,  mm  à  Tautorîté  ecdé- 
siastique  (i)  :  «  Quod  si  infideiis'discedit,  dis- 
mariage  était  permis  entrele  beau-frère  et  la  belle-Sœur, 
comme  chez  les  Égyptiens.  Cod.  de  inccstis  et  inutilibus 
nuplils, 

(i)  Dans  un  temps  où  Philippe  de  Valois  redoutait  les. 
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cédât,  non  enitn  servituti  «ubjectus  est  frater 
atrt  soror  in  kujus  inodi(i).)»Sî  l'une  cl,es:partiefi 
vient  à  se  eonverttr,  et  'si  l'autre  ne  veut  pas 
paisiblement  habiter  avec  elle  par  rapport  k 
la  religion ,  il  est  libre  à  la  partie  fidèle  de  <:on- 
tracter  un  autre  mariage.  Mais,  lorsque  saint 
Paul  s'exprimait  de  la  sorte,  on  ne  forçait 
point  les  infidèles  à  se  convertir,  l'Église  n'é- 

desseÎDs  ambitieux  du  sacerdoce  ,  et  faisait  soutenir  les 
droits  du  pouvoir  civil  par  P^  de  Cugnières ,  les  prélats 
raisonnaient  ainsi  :  «  Le  clergé  s'enrichit  par  Texercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique;  or  l'opulence  du  clergé,  la 
splendeur  des  évéques  et  des  archevêques,  est  l'un  de» 
premiers  intérêts  du  roi  et  de  l'État.  »  Mais  les  abus 
étaient  trop  criants  ;  ils  rendirent  indispensables  ce  que . 
Ton  nomma  les  appels  comme  d'abus ,  c'est-à-dire ,  les 
appels  des  sentences  ecclésiastiques  aux  tribunaux  sécu- 
liers. Hénault,  Abr.  ehr,  de  l* Histoire  de  France^  année 
*  1 329 ,  i33o.—  Villaret,  Hist,  de  France ,  t.  VIII. 

(i)  Saint-Paul,'I,  cor.  7.  Depuis  que  l'Église  a  renoncé 
à  la  tolérance  et  à  l'humilité  du  Christianisme,  pour  s'éri- 
ger en  puissance  temporelle ,  aucun  mariage  n'a  été  per- 
mis entre  ceux  qui  adorent^  dans  différentes  commu- 
nions, le  Dieu  des  apôtres.  Au  détHment  des  mœurs  et 
de  la  saine  politique,  on  a  prohibé  ces  unions  en  France, 
par  redit  du  mois  de  novembre  1680.  Il  a  été  aboli  par 
l'Assemblée  Constituante. 
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a^'Le  tempa  de  l'Aven t  et  du  Carême,  ou 
il  est  défendu  de  se  marier; 

3""  Les  fiançailles  faites  en  face  de  l'Église^ 

avec  une  autre  personne.  Voici  la  manière 

habile  avec  laquelle   le  plus  sage  défenseur 

du  clergé  catholique  parlait,  en  1823»  de  ces 

*  obstacles  au  niariagé  : 

ce  Les  empêchements  qui,  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  ne  sont  plus  dirimants^  étant  en- 
core au  tribunal  de  la  conscience  réputés pro^ 
hibitifs^  jusqu'à  ce  que  rÉglise,  par  décision 
écrite  ou  par  l'usage,  cesse  de  les  soutenir,  il 
est  dans  l'ordre  d^en  demander  et  d'en  ohte- 


mère  des  deux  autres  /fit  passer  un  de  ses  amants  évéque 
de  Bologne  à  rarchevéché  de  Ravenne ,  et  Téleva  ensuite 
sur  le  Saint-Siégc.  Il  perdit  Théodora^  fut  détrôné  par 
Marosie,  mourut  en  prison,  eut  d'abord  pour  successeurs 
Léon  YI,  ensuite  Etienne  VU,  tous  deux  créatures  do  la 
fille  ambitieuse  de  Théodora,  et  enfin  Jean  XI «  fils  du 
pape  Sergius  II ,  amant  de  Marosie.  Nous  ne  dirons  rien 
de  ce  Jean  XII ,  qui  périt  de  la  main  d'un  des  époux  dont 
W  avait  souillé  la  rouche.  Fleury,  Hist.  eccl,^  1.  LV,  • 
n»  5. —  LiUtprand ,  lib.  III.  c  la. —  Bellarmin,  de 
Rom.ponit/.f  1.  II,  c.  29.  ' 
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«  Le  pape  peut  dépose;»  les  absents. 

a  On  ne  doit  point  habiter  avec  ceux  qu'il 
a  excommuniés  (i). 

a  II  peut,  selon  le  besoin  des  circonstances, 
faire  de  nouvelles  lois,  etc. 


(i)  Depuis  qa'il  y  a  des  prêtres,  Torgueil  et  là  haine 
se  couvrent  du  manteau  de  la  religion,  pour  frapper  plus 
cruellement  leurs  victimes.  Auçsi  l'excommunication  re- 
monte- t-elle  à  des  temps  fort  reculés.  Les  Grecs  en  ont 
transmis  l'usage  aux  Romains.  Les  juifs ,  qui  ne  se  pi- 
quaiçpt  pas  de  tolérance ,  s'en  servirent ,  et ,  dans  la  pri- 
mitive Église,  les  évêques  défendaient  aux  fidèlçs  d'en-^ 
tretenir  le  moindre  commerce  avec  ceux  qu'ils  leur 
dénonçaient  comme  excommuniés.  A  mesure  que  le  feu 
de  la  charité  s'éteignit  dans  l'Église >  elle  fulmina  l'es- 
«  communication  avec  plus  d'appareil  et  de  violence.  Douze 
prêtres ,  irrités  contre  le  délinquant  assez  endurci  pour 
ne  point  acheter  son  absolution ,  foulaient  aux  pieds  les 
lampes  dont  chacun  d'eux  était  muni.  Ils  jetaient  aussi 
par  terre  les  Évangiles,  les  images  du  Christ ,  de  la  Vierge 
et  des  saints  ;  quand  l'évéque  avait  retranché  le  proscrit 
de  la  communion  de  l'Église,  on  sonnait  une  cloche; 
c'était  le  signal  des  anathèmes  étales  malédictions  que 
proféraient  l'évéque  et  les  prêtres.  Cette  peine  entraînait 
la  suspension  de  toutes  fonctions  civiles,  militaires  et 
matrimoniales  :  l'excommunié,  à  qui  tous  les  Soins  de  la 
propreté  étaient  interdits,  ne  pouvait  pas  même  changer 
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servatioD  pourrait  calomnieusement  faire  sup- 
poser qu'elles  n^ont  qu^un  but  pécuniaire  {i).ï^ 
Les  mêmes  casuites  ont  porté  à  quatorze 
le  nombre  des  empêchements  dirimants;  ce 
sont  : 

« 

I**  L'erreur; 

20  La  condition  ; 

3^  Le  voeu  solennel  de  chasteté-; 

4*"  La  parenté  (a); 

59  Le  crime; 

6**  La  diversité  ou  différence  de  religion  ; 

7®  La  violence; 

8*^  Les  ordres  sacrés  ; 

9^  Le  lien  du  fnariage  ; 

10^  L'honnêteté  publique; 

II®  L'alliance  ; 


\    (1)  Considérations  sur  le  mariage^  etc.,  chap.  III. 

(a)  Arcade  et  HoDorius ,  tout  en  coDfimiant  la  loi  par 
laquelle  Théodose  avait  frappé  de  nullité  les  mariages  en- 
tre les  cousins  germains  et  les  cousines  germaines ,  sup- 
primèrent la  peine  du  feu  que  leur  prédécesseur  y  avait 
attachée.  Arcade  finit  par  autoriser  ces  unions ,  et  Justi- 
11  ion  ne  fut  pas  moins  sage.  Leg.  XIX;  c.  denuptiis. 
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\i^  L'impuissance  ; 

1 3**  Le  rapt ,  et 

i4°  La  clandestinité  (i). 

Par  respect  pour  le  sacrement,  les  princes, 


(i)       Error,  conditio,  Totum,  cognatio,  crimea, 

Ciiltus,  disparitas,  vis ,  ordo ,  ligamen ,  honestas  ; 
Si  sis  affinis,  si  forte  coire  nequibis , 
Kaptave  sit  malier,  nec  parti  reddita  tots  ; 
Si  Parochi  et  duplicis  desit  prsesentia  testis , 
Hsc  focienda  vêtant  connubia,  facta  retij^ctanf. 

Les  quatorze  défauts  qui  emportaient  la  nullité  du  ma- 
riage, exprimés  dans  ces  vers  latins,  devaient  rester  gra- 
vés dans  la  mémoire  des  confesseurs.  Y.  le  Traité  da  pou- 
voir des  rois  sur  le  mariage,  par  J.  Gerbais,  docteur  4e 
Sorbonne. 

On  s*adresse  ordinairement  au  Saint-Siège  pour  ob- 
tenir la  levée  des  empéchemenU  dirimants  qui  provien- 
nent de  parenté,  affinité,  honnêteté  publique,  ou  al- 
Kance  spirituelle.  Dans  certains  diocèses,  les  évéques 
exerçaient  la  même  intervention  que  le  pape ,  en  faveur 
des  époux  qui  s'appartenaient .  antérieurement  au  qua- 
trième degré  de  parenté  ou  d'affinité.  Quelques  prélats 
vendaient  même  des  dispenses  du  troisième  au  quatrième 
degré  ;  d'autres  évêques  ne  permettaient  ces  unions 
quV/ïter  pauperes,  Rebuffe,  Prax.  benef,  pars  III,  c.  de 
dispens.  in  grad,  prohib.  gl.  5  Franc.  Marc,  t.  II.  Pon- 
tas,  au  mot  Empêchement.  Héricourt,  lois  ecclés. 

Chez  le  peuple  que  Dieu  a  perpétué  malgré  les  plui 
«effroyables  proscriptions,  et  dont  il  a  dicté  le^  lois,  le 
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dit  la  Sorbonne,  se  sont  depuis  long-temps^ 
déportés  de  leur  droit,  sur  1^  empêchement» 
et  les  conditions  du  mariage.  ^  ' 
,  Quand  l'apÀtm  saini  ï^aul  parle  de  la  dis- 
solution de  l'union  conjugale,  il  soumet  la 
rupture  de  ce  nœud  à  la  volonté  de  TÉglise, 
en  faveur  di  ceux  qui  la  révèrent  ;  maïs  c'est 
au  détrimeni  de  tous  1«b  conîoints  qui  adorent 
pieu,  les  uns  sans  croire  que  le  Saint-Esprit 
anime  les  conéilés,  et  que  te  Hte  latin  soit 
préférable  au  rite  grec;  les  autres  sans  ajouter 
foi  aux  miracles,  et  sans  être  convaincus  que 
l'Être  suprême  à  révélé  tout  ce  que  FÉglise 
catholique  propose  comme  tel.  Deux  per- 
soanes  mariées  dans  L'inHdétilé  ne  sont  point 
irrévocablement  unies;  elïés  se  trouvent  dans 
un  cas  dont  l'examen  n'appartient  pas  à  la  ju- 
rMictiôïi  séûuliérè,  mais  à  Tautorîté  ecdé- 
isïastique  (i)  :  «  Quod  si  infiaelis'discetlit,  dis- 
mariage  était  permis  entre  le  heau-frèrè  et  la  belle-sœur, 
comme  chez  les  Égyptiens.  Cod.  de  inccstis  et  inutilibus 
nuplils. 

(i)  Dans  un  temps  où  Philippe  de  Valois  redoutait  le&- 
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cédât,  Bon  entm  servituti  ^ubjectus  est  frater 
aut sororiti  kujus  inodî(i).»Sî  l'une  despartiefi 
vi^ntà  se  convertir,  et  «i  l'autre  ne  veut  pas 
paîsiblenaent  habiter  avec  elle  par  rapport  à 
la  religion ,  il  est  libre  à  la  partie  fidèle  de  con- 
tracter un  autre  mariage.  Mais,  lorsque  saint 
Paul  s'exprimait  de  la  sorte,  on  ne  forçait 
point  les  infidèles  à  se  convertir,  l'Église  n'é- 

desseins  ambitieux  du  sacerdoce  ,  et  faisait  soutenir  les 
droits  du  pouvoir  civil  par  P^  de  Cognières ,  les  prélats 
raisonnaient  ainsi  :  «  Le  clergé  s'enrichit  par  Texercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique;  or  l'opulence  du  clergé,  la 
splendeur  des  évéques  et  des  archevêques,  est  l'un  des 
premiers  intérêts  du  roi  et  de  l'État.  »  Mais  les  abus 
étalent  trop  criants  ;  ils  rendirent  indispensables  ce  que 
l'on  nomma  les  appels  comme  d'abus ,  c'est-à-dire ,  les 
appels  des  sentences  ecclésiastiques  aux  tribunaux  sécu- 
liers. Hénault,  Abr.  chr,  de  t Histoire  de  France  j  année 
*    1 329 ,  i33o. —  Villaret,  Hist.  de  France ,  t.  VIII. 

(i)  Saint-Paul, 1,  cor.  7.  Depuis  que  l'Église  a  renoncé 
à  la  tolérance  et  à  l'humilité  du  Christianisme,  pour  s'éri- 
ger en  puissance  temporelle,  aucun  mariage  n'a  été  per- 
mis entre  ceux  qui  adorent^  dans  différentes  commu- 
nions, le  Dieu  des  apôtres.  Au  détHment  des  mœurs  et 
de  la  saine  politique,  on  a  prohibé  ces  unions  en  France, 
par  redit  du  mois  de  novembre  1680.  Il  a  été  aboli  par 
^Assemblée  Constituante. 
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tait  pas  tyrannique;  elle  n'exerçait  d'empire 
que  par  ses  vertus  (i),  elle  n'avait  d'autre  do- 
maine que  la  foi  (2),  et  méprisait  les  richesses^ 
source  d'ambition  et  de  mouvements  déréglés. 
La  république  fondée  par  le  christ  n'avait 
point  été  pervertie;  l'évéque  de  Rome  ne  par- 
vint qu'après  plusieurs  siècles  à  s'ériger  en 
monarque  absolu.  Il  osa  professer  et  prati- 
quer ces  maximes  : 

(c  L'Église  romaine  est  la  seule  que  Dieu  ait    , 
fondée. 

«  Le  titre  d'universel  n'appartient  qu'au 
pontife  romain. 

«  Lui  seul  peut'  déposer  et  absoudre  les 
évêques. 

«  Son  légat  préside  tous  les  évêques  dans 
tout  concile,  et  peut  porter  contre  eux  une 
sentence  de  déposition.    . 

(i)  ï^elag.,  I,  CâncUior,yt,  V.  —  Gregor.  Magn.,  Op. 
t.  II.  , 

(2)  ft  iVihil  ccclesia  sibi  nisi'fideft)  possidet.  )*  Ambros., 
Op.,  t.  II. 
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«  Le  pape  peut  dépose;»  les  absents. 

«  On  rie  doit  point  habiter  avec  ceux  qu'il 
a  excommuniés  (i). 

a  II  peut,  selon  le  besoin  des  circonstances, 
faire  de  nouvelles  lois,  etc. 


(i)  Depuis  qa'ii  y  a  des  prêtres,  Torgueil  et  la  haine 
se  couvrent  du  manteau  de  la  religion,  pour  frapper  plus 
cruellement  leurs  victimes.  Auçsi  rexcommunication  re- 
monte- t-elle  à  des  temps  fort  reculés.  Les  Grecs  en  ont 
transmis  l'usage  aux  Romains.  Les  juifs ,  qui  ne  se  pi- 
quaiçnt  pas  de  tolérance ,  s'en  servirent ,  et ,  dans  la  pri- 
milivc  Église,  les  évéques  défendaient  aux  fidèlçs  d'en-^ 
tretenir  le  moindre,  commerce  avec  ceux  qu'ils  leur 
dénonçaient  comme  excommuniés.  A  mesure  que  le  feu 
de  la  charité  s'éteignit  dans  l'Église,  elle  fulmina  l'ex- 
communication avec  plus  d'appareil  et  de  violence.  Douze 
prêtres ,  irrités  Qontre  le  délinquant  assez  endurci  pour 
ne  point  acheter  son  absolution ,  foulaient  aux  pieds  les 
lampes  dont  chacun  d'eux  était  muni.  Ils  jetaient  aussi 
par  terre  les  Évangiles,  les  images  du  Christ,  de  la  Vierge 
et  des  saints  ;  quand  l'évéque  avait  retranché  le  proscrit 
de  la  communion  de  l'Église,  on  sonnait  une  cloche; 

• 

c'était  le  signal  des  anathèmes  et-des  malédictions  que 
proféraient  l'évéque  et  les  prêtres.  Cette  peine  entraînair 
la  suspension  de  toutes  fonctions  civiles,  militaires  et 
matrimoniales  :  l'excommunié,  à  qui  tous  les  Soins  de  la 
propreté  étaient  interdits,  ne  pouvait  pas  même  changer 
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((  Lui  seul  peut  se  reyétir  des  attributs  de 
l'empire. 

a  Tous  les  princes  lui  baisent  leê  pieds. 

rc  Son  nom  est  le  deul  à  prononcer  dans  les 
églises. 

«  C'est  l'unique  nom  dans  le  monde. 

<(  Il  lui  est  permis  de  déposer  les  empereurs^ 

(c  Personne  ne  peut  infitmer  ses  sentences.^ 
il  peul  abroger  celles  de  tout  le  monde  (i). 

de  linge.  On  suspendait  rexerdice  des  devoirs  que  les  roi» 
avaient  droit  d'attendre  de  leurs  Sujets.  Tout  allait  an 
mieux ,  TÉtat  n'était  rien  et  l'Église  pouvait  tout.  «Com- 
mandez, sî;re9  à  vos  juges,  dirent  les  prélats  à  Louis  Xlly 
de  contraindre  tout  homme  qui  sera  excommunié,  de  se 
faire  absoudre  dans  Tan  et  jour.  Volontiers ,  répliqua  ce 
prince, pourvu  que  les  juges  trouvent  rexcommunicatioir 
juste.» Les  évéques  prétendirent  qu'il  n'appartenait  point 
à  des  laïques  d'apprécier  la  justice  de  leurs  exeommuni- 
cations.  Le  roi,  indigné ,  déclara  qu'il  n'en  ordonnerait 
point  antiiement,  parce  qu'il  croirait  en  cela  faire  lui-» 
même  une  grande  injustice.  »  Ess,  hist,^  par  Saint ^Foix* 
-^  Hist,  .eccL ,  ix*  sièole.  — -  Jffistj  uthv.  ,  année  900 ,  6 
juillet.  ^ 

(1)  «  Depuis  Hildebrand  jusqu'au  commencemeut  du 
dix-ueuvième  siècle,  les  papes  n'ont icessé  de  se  prétendre 
investis  d'une   puissance  supérieure  non   seulement  » 
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((  Il  né  doit  être  jugé  par  personne. 

«  L'Église  romaine  ne  s'est  jamais  trompée, 
et  ne  tombera  jamais  dans  l'erreur. 

oc  Tout  pontife  romain,  canoniquement  or- 
donné devient  saint. 

celle  des  coociles  eu  matière  religieuse ,  mais  aussi  h  celle 
dés  i^pereurs  et  des  rois  ,en  matière  politique.  »  £ss» 
Jiist.  de  la  puissance  temp,  des  papes,  t.  II.  -—  Le  pape 
peut  déposer<  un  prince  apostat  :  les  orthodoxes  n'en  font 
aucua  doute;  les  hérétiques  seuls  le  nient.  Valentia  ^ 
neot.^  t.  m — ^Aux  yeux  de  Roccaberti ,  ceux  qui  niaient 
rinfaillibilité  du  pape,  étaient  des  impies  et  des  schis- 
matiques.  On  soutint  que  le  pape  pouvait  révoquer^  casser, 
abroger^  h  sa  volonté ,  tous  ou  chacun  des  privilèges  et 
libertés  du  clergé  de  France ,  du  peuple  et  du  roi.  Un 
autre  théologien  fit  connaître  quand  il  était  permis  à  un 
sujet  d  assassiner  le  monarque.  De  Rege  et  régis  inst.y  lib.  I, 
€.  5,  6,  7,  8  et  ^.  Mariana  eut  des  imitateurs;  il  fit  école, 
e,t  Ton  brÂla ,  en  i6a6,  par  arrêt  du  i3  mars,  le  Traité 
de  Tultramontain  Santareili  :  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  fait  signer  vlùx  pères  de  la  foi  Un  formulaire  dressé 
par  M.  ile  MaHllac,  garde-des* sceaux ,  et  portant  quils 
promett£iient  de  souscrire  à  la  censure  des  doctrines  ()ui 
attribuaient  au  pape  le  droit  de  déposer  les  rois ,  de  leur 
infliger  des  peines  temporelles,  et  de  dispenser  leurs  su- 
jets du  serment  de  fidélité.  Le  livre  de  Santareili  fut 
trouvé  détestable  par  les  meilleurs  prêtres  de  France,  et 
ne  se  vendit  pas  moins  bien.  Hist,  eccL^  v*  siècle. 
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((  Le  pape  peut  dégager  les  sujets  des  mau- 
vais princes  de  tout  serment  de  fidélité,  etc.» 
.  Pour  soutenir  ce  système  de  suprématie 
universelle^  de  l'autorité  des  paroles  pontifi- 
cales, Grégoire  VII  le  corrobore,  et  lui  prête 
une  source  sacrée,  par  cette  allocution: 

(c  Comment  ne  pas  subordonner  un  pou- 
voir inventé  par  des  séculiers  qui  ne  connais- 
saient pas  Dieu,  à  la  dignité  q.ue  la  providence 
du  Tout -Puissant  a  créée  pour  sa  propre 
gloire,  et  que  sa  miséricorde  a  établie  sur  les 
mortels  pour  leur  bonheur?  Assis  à  la  droite 
de  son  père,  Jésus  ne  regarde  qu'avec  mépris 
ces  couronnes  temporelles  qui  enflent  le  cœur 
des  enfants  du  siècle.  Mais  Jésus  est  le  chef  des 
prêtres,  et  la  puissance  sacerdotale  est  son 
ouvrage.  Les  du^^^»  '^s  rois,  tirent  leurori-. 
gine  de  quelques  Barbares,  que  l'orgueil,  les 
rapines,  la  perfidie,  Thomicide,  que  tous  les 
vices,  tous  les  crimes,  et  le  démon,  premier 
prince  du  monde.,  ont  élevés  sur  leurs  pa- 
reils    et    investis    d^une  puissance    aveugle. 
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C'était  pour  établir  ce  pouvoir  temporel,  que 
le  diable  tentait  Jésus-Christ,  et  lui  montrait 
tous  lesr  royaumes  de  la  terre  en  lui  disant  : 
m  Je  vous  les  donnerai  tous^  si  vous  tombez  à 
mes  pieds  pour  m' adorer.  Les  prêtres  (qui 
peut  en  douter?)  sont  les  pères  et  les  maîtres 
des  fidèles,  des  princes  et  des  rois  (i).  Un  fils 


(i)  «  T,u  connais  la  puissance'  des  pontifes ,  écrivait 
Innocent  III  à  Philippe-Auguste;  tu  sais  qu'elle  domine 
les  rois  et  les  couronnes....  Sépare^toi  donc  de  la  fenime 
à  laquelle  tu  t*es  uni  ;  elle  n'est  point  ton  épouse ,  mais  ta 
concubine....  »  Cependant  la  sentence  de  divorce  avec 
Ingerburge  avait  été  prononcée  par  l'évêque  de  Reims.  Le 
nouveau  mariage  de  Philippe  avec  Agnès  de  Méranie 
était  consacré  par  les  cérémonies  de  la  religion  ;  mais  In- 
gerburge avait  dévoilé  au  pape  les  secrets  de  la  couche 
nuptiale ,  .elle  ornait  les  églises  de/ses  riches  présents  et 
accusait  le  roi  d*élre  ennemi  de  la  cour  de  Rome  :  «  Mal- 
heur à  moi ,  écrivait-^lle  au  pontife,  il  méprise  les  lettres 
de  votre  sainteté;  il  ne  veut  pas,  entendre  les  ordres  des 
cardinaux;  il  se  moque  des  paroles  des  archevêques  et 
des  évoques.  »  Dans  cette  expansion  d'amertume,  l'oubli 
de  la  pudeur  et  de  la  majesté  royale  fit  précéder  ces  eit- 
pressions  accusatrices  de  celles-ci  :  «  Voilà  déjà  trois  ans 
que  le  roi  de  France  m'a  épousée,  à  peine  ûubile,  et  je 
puis  vous  assurer,  très  Saint-Père,  qu'il  s'est  approché  de 
moi  et  to'a  rendu  deux  fois,  le  devoir  conjugal,  selon 
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prétend-rîl  régner  sur  son  père ,  un  disciple 
sur  son  maître? Bien  éloigné  de  tomber  dans 
un  si  misérable  délire,  Tcmpereur  Constantin, 
au  concile  de  Nicée,  ne  prit  pkce  qu'après 

Tordre  naturel....  «^Innocent  jelarinterdit  sur  la  France, 
et  n'eut  aucun  égard  aux  propositions  fort  respectueuses 
de  Philippe  d'ester  à  droit  sur  son  dworce ,  pour  en  redon- 
naître  la  validité;  le  pape  voulait  préalablement  le  renvoi 
d'Agnès  qui  était  enceinte»  et  la  remise  au  clergé  de  ce 
que  rÉtat  avait  dû  prendre  sur  ses  immenses  richesse. 
La. reine  devint  suppléante  à  son  tour;  elle  s'adressa  a^ 
fougueux  pontife  en  ces  termes  :  «  Très  Saint-Père,  née' 
dans    un    pays  éloigné  de  la  France,  filje  d'un  prince 
chrétien,  je  devins  l'épouse  devant  Dieu  et  l'Église  de 
mon  seigneur  Philippe.  J'étais  jeune,  et  tout-à-fait  étran- 
gère aux  affaires  de  ce  monde;  l'on  m'a  dit  que  le  prince 
qui  me  prenait  pour  sa  femme  m'appartiendrait  à  tou- 
jours :  je  m'attachai  à  lui;  je  Faimai  de  cet  amour  chaste 
de  l'épouse  :  je  lui  ai  donné  deux  enfants....  G  âion  sei- 
gneur!  vous  voyez  à  vos  pieds  une  jeune  princesse  trem- 
blante I  La  couronne  ne  la  séduit  pas,  c'est  son  éppux 
qu'elle  réclame  ;  vous  ne  le  lui  refuserez  pas,  car  vous  êtes 
la  providence  qui  distribue  la  justice  de  Dieu  sur  la  terre.  » 
Le  pape  insista  de  nouveau  sur  la  restitution  des  biens 
du  clergé ,  et  dit  que  son  légat  pourrait  ensuite  prononcer 
sur  les  diffîcailtcs  du  divt)rce.  Un  concile  obligea  Philippe 
de  reprendre  Ingerburge.  Il  consulta  les  prêtres  sur  cer- 
tain empêchement  :  «  Je  vous  assure ,  très  chers  évoques  | 
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tous  les  évéques:  il  les  appela  des  dieux ^  et 
reconnut  qu^il  dépendait  de  leur  autorité.  » 
Le  pape  Syrice^  dès  le  quatrième  siècle ,  les 
pères  et  les  conciles ,  à  des  époques  diverses , 
ont  été  beaucoup  nooins  téméraires  dans 
leurs  attaques  contre  le  pouvoir  civil,  lors- 
qu'ils ont  insinué  ou  prétendu  que  le  clergé 
pouvait  former  et  rompre  les  nœuds  du  ma- 
riage. Pour  que  rien  ne  manquât  au  triomphe 
du  clei^é  sur  la  société,  il  fallut  qu'une  main 
rovale  anéantit  les  contrats  revêtus  de  la  sanc* 
tioo  des  lois.  Un  édit  donné  à  Versailles  Tan 
de  grâce  1680  annule  les  mariages  des  catbo- 
liquesHnomains  aiec  les  chréliem^^éfortné^f 
déclare  les  ecfaots  qui  en  proviendront  illé-^ 

leur  dËsaitt-il,  piif  je  .mf  ^^  Ata?  ^tf.mmu  ^pf^"^.*^  4^  ^m^ 
cîcres,  car  j*' Tie ptÂS  ;^u»rt 'Ut:  i/t*f  j*'  ii^i' ^^^tf.  *  ^.  t»\>fi  .** 

t  XI;  lm2..JJJ,  t  m   I*--  ^m*i0^s*''    \twt\\\t* .,  <r^.  ^.  f^ ^ 
€t\e%  cachous  mmui^  U*  '$fit^utf^.,^f.,j**^  Vm|J»>>j^- 
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gitimes  et  les  prive  des  biens,  tant  meublés 
qu'immeubles,  de  leurs  pères  et  mères  (i).  Il 
était  d'ailleurs  si  dangereux  de  se  maYier,  pour 
les  protestants  fidèles  à  leur  croyance,  que  la 
plupart  d'entre  eux  se  condamnaient  au  céli- 
bat (-2).  Le  plus  impérieux  empêchement 
pour  les  religionnaires  était  celui  qui  résul- 
tait d'une  persécution  continuelle  et  toujours 
périlleuse.  Les^prohibitions,  qui  faisaient  vio- 
1er  le  sanctuaire  de  la  conscience ,  n'étaient 
pas  moins  odieuses  que  n'étaient  ridicules  et 
révoltantes  les  recherches  concernant  l'im- 
puissance (3).  Dans  la  crainte  que  la  magis- 

(i)  «  Que  deviendront,  s'écriait  un  de  leurs  contem- 
porains, six  cent  mille  malheureux  qui,  sans  avoir  par- 
ticipé au  prétendu  crime  qu'on  impute  à  leurs  pères, 
participeront  à  leurs  calamités  ?  »  Accord parf.  de  la  natj 
'    de  la  rais,,  de  la  révél.  et  de  lapolitiq.^  3«  part.,  art.  a. 

(2)  Boulainv. ,  État  de  la  France. 

(3)  Dans  ses  aberrations  superstitieuses,  Vesprit  hu- 
main attache  du  mérite  à  Vimpuissance  volontaire  :  des 
prêtres  qui  observaient  le  célibat  faisaient  taire  la  voix 
des  sens  par  des  moyens  physiques  ;  ceux  d'Egypte ,  de 
Tellus  et  les  Hiérophantes  d'Athènes  employaient  plu- 
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tratufe  ir'iiitervint  dans  ces  causes  pour  les 
enlever  aux  prêtre^,  à  raîsop  de  leur  vœu  de 
chasteté,  ceux-ci  prétendirent  que  les  maléfices" 
empêchent  d'engendrer,  et  que  les  histoires 
^même  chrétiennes  en  fournissent  des  exem" 
pies.  L'Église  le  reconnaît  daps  le  droit  ca- 
tion (i),  ajoutaient-ils,  let  le  rituel  romain  ne 


siçurs  simples,  ainsi  ()ue  divcris  topiques  réfrigéra  tifs  ^ 
pour  se  rendre  inhabiles  à  Tacte  de  la  génération.  Morin, 
Hist,  critiq.  du  célibat  y  t.  V. 

Cheàs  les  Hébreux^  les  Nazaréens  imitèrent  cgs  folles 
pratiques.  On  leur  fit  croire  qu'Adam  et  Eve  auraient  du 
Tivre  sans  goûter  les  plaisirs  de  îa  chair.  Après  de  longues 
discussions,  le  célibat  a  été  sur  le  point  detre  frappé 
d'improbation  par  le  concile  de  Trente. 

(i)  «  Si per  sortiarias,  XXXIII,  qu.  i. 

La  crédulité  et  la  fourberie  des  exorcistes  sont  bien 
développées  par  Thibaudeau,  t.  VI  de  la  Biblioth.  hisfon 
du  Poitou  y  daiïs  le  Monde  encl^anté  de  Balthasar  BcUer, 
t.  IV,  et  dans  le  t.  XXIV  de  la  BiblÎQth,  unip,  et  histor.  Les 
couvents  ont  été  les  théâtres  de  scènes  dignes'du  sabbat^    , 
d'après  les  détails  des  mœurs  de  plusieurs  de  ces  retraites ,  , 
oii  le  très  pieux  Charlier  Gerson ,  et  Nicolas  de  Ciémengis 
ont  remarqué  lés  plus  criminelles  turpitudes.  On  brûla  , 
des  confesseiur^ ,  des  moines  et  des  sorciers  pour  de  su- 
perstitieuses'^-âbauches.  Hist.  eccl,^  xvi«  siècle. 

\\\.  6 


doinne  point  aux  profanea  le  poovoir  de  forcer    * 
le  démon  à  dire  où  aont  les  instrument»  du 
maléfice,  afin  gu'oj,  pqia^e  les  brûler  (i).  In- 

(i)Un  simple  exorciste,  lorsqu'on  l'investit,  con>ine  uir 
«mpereur  spirituel,  du  droit  de  chasser  les  démons,  reçoit 
un  pouvoir  plus  ample  (]u*auoun  des  pouvoirs  <|u'ua 
laïque  peut  exercer.  Les  rois  sont  les  sujets  des  démons 
et  les  démons  sont  les  esclaves  des  exorcistes.  Donic  les^ 
exorcistes,  maîtres  des  diables,  sont  maîtres  auss»,  et,^à  • 
plus  forte  raison,  des  sujets  et  des  membres  de  ces  esprits 
Tmmondes.  L'Église  tient  de  J.-C.  j  le  pouvoir  de  chasser 
les  démons  du  corps  des  créatures  dont  ils  abusent  ou 
peuvent  abuser  :  «  In  nomine  meo  daemqma  ejicient.  » 
Marc.,  XVL — «  Convocatis  duodecim  discipulis,  dédit  . 
illis  virtutem  et  potes»tatçm  super  daemonia.  »  Luc,  IX* 
Comnie  le  démon  se  sert  des  créatures  infmijEnées  pour 
nuire  aux  hommes^  elles  sont  ^également  soumises  au^ 
exorcismes,  selon  ces  paroles  de  saint  Paul  :  «  Yanitati 
creatura  subjecta  est  non  volens..,.  et  ipsa  liberabitur  à 

servitute  corruptîonis ingemiscit  et  parturit  usque 

adhuc.  »  Rom.  VIII. 

On  sait  que  le  diable  prend,  à  son  gré,  la  forme  hu- 
maine ou  celle  d'un  animal ,  et  le  plus  lascif  plaisait  beau- 
coup aux  sorcières.  Au  sabbat  chacun  racontait  les  char^ 
mes  qu'il  avait  employés,  les  maléfices  qu'il  avait  donnés, 
et  le  diable  distribuait  Féloge  ou  le  blâme,  selon  les 
œuvres.  Par  sa  toute-puissance,  les  lumières  s'éteignaj'ent 
tout-«^7Coup  !  les  sorciers,  et  même  les  démons,  se  mê- 
laient avec  les  sorcières,  pour  les  connaître  chamelle- 
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dépendamment  des  investigations  que  les  ec- 
cléaiai^liq Mes  pouvaient-  se  permettre,  dans  le 
de93ein  de  savoir  si  aucun  maléfice  ne  s'oppo* 
sait  à  la  consommation  du  mariage,  la  puis*- 
sajfice  ou  l'impuissance  des  gens  mariés  était 
isouArjise  à  répreuve  du  congrès.  Ce  douziènîe 
empêchement  retentit  au  tribunal  de  la  péni*» 
lence^  et  dans  les  officialités,  pendant  plus 
d'un  siècle.  C'est  encore  l'autorité  civile  qui 
veiTgea  les  mœurs^  la  raison  et  la  société ,  par 
un  arrêt  solennel  ;  il  mit  fin  à  l'indécenpe  d'é- 
preuves dont  le  peu  de  certitude  n'était  pas  le 
moindre  vice., On  ignore  si  tout  ce  scandale  ne 
jse  serait  p^ts  encore  prolongé,  sans  le  mariage 
du  marquis  de  Langey  avec  la  demoiselle 
âaint*Simon  Courtomer;  après  trois  ans  d'ha- 

ment^  c'étaient  surtout  le^  nouvelles  que  le  bouc  honorait 
de  ses  caresses.  On  exorcisait  parfois  de  la  manière  la 
plus  scandaleuse ,  et  le  démon  ne  paraissait  plus  avoir 
,ua  autre  but  que  ses  prétendus  antagonistes.  Delrio ,  Dis- 
qtdsit.  mag,y  lib.  IL  —  Garinet ,  jETif^  de  la  Magie  en 

France Gayot  de  Pitaval ,  Caus,  céièb. ,  t.  VI.  —  Bayle 

et  rjiist.  de  Madeleine  Bra»anU 

6.    . 
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bitatioD^  le  mariage  fut  déclaré  nul  piouir 
cause  d'impuissance.  La  femme  épousa  eh-* 
suite  lepaarquis  deBûësle-'Caumont,  et  Lan- 
géy ,  marié  en  secondes  noces  avec  Diane  de 
Montaultde  Noailles,  en  eut  sept  enfants  (i). 

L'Église  connaissait  encore  une  autre  es- 
pèce d'union ,  et  la  blâmait.  C'était  le  mariage 
à  lak  gomine.  Il  se  faisait,  en  présence  du  curé, 
par  deux  personnes  qui  lui  disaient:  «Mon- 
sieur, vous  étés  témoin  ^que  je  prends  un  tel 
pour  mari,  et  moi  une  telle  pour  épousç.  » 
Ces  sortes  d'engagements  étaient  regardés 
comme  puis  par  les  théologiens,  par  lès  ju- 
risconsultes et  par  les  actes  des  parlements. 

Les  évéques  avaient  le  droit  de  poursuivre 
ceux  qui  s'étaient  mariés  de  cette  manière,  et 
de  les  engager  à  faire  réhabiliter  leur  union 
en  face  de  l'Église.  Les  parlements  agissaient 
dans  le  même  esprit ,  lorsqu'ils  jugeaient  à  pro- 
pos  que  les  parties  se  pourvussent  devant  leur 


(i)  Recueil  des  arrêts  y  elc,  février  1677. 
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èvéque*  Aucun  pasteur  ne  devait  donner  un 
certificat  de  mariage  à  deux  personnes  qui 
s'étaient  unies  à  la  gomine^  et  auxquelles  il 
n'avait  pas  donné  la  bénédiction  nuptiale. 

Les  préjugés  s'opposent  encore  dans  plu- 
sieurs contrées  au  mariage  des  personnes 
qui  ne  so^ut  pas  de  la  même  couleur.  Cet  em-* 
péchement  forme  dans  les  États-Unis  un 
<;ontràste  singulier  avec  la  belle  déclaration 
par  laquelle  le  plus  sage  des  peuplés  a  r^-- 
connu  solennellement  les  droits  inaliénables, 
de  la  famille  humaine  (i). 

(i)  «Des  blancs,  esclaves  4*un  préjugé  absurde,  eussent 
rougi  de  s*unîr  par  un  mariage  légitime  à  des  femmes 
noires  ou  de  couleur;  et,  néanmoins,  ils  ne  rougissaient 
^  pas  de  vivre  avec  elles  dans  un  concubinage  scandaleux. 
I^es  infâmes  négriers  arrachaient  du  sol  natal  des  Afri- 
caines pour  les-  traîner  en  Amérique,  et  les  vendre  comme 
des  bestiaux.»  Ce  mépris  de  l'humanité ,  qui  rend  les 
colons  si  odieux  aux  yeux  de  M.  G...,  ancien  évêque  de 
Blois,  s'est  manifesté  plusieurs  fois  sous  la  tiare  :  Inno- 
cent IV  vendait  à  des  laïcs  les  croisés,  comme  on  vendait 
autrefois,  dans  le  temple^  des  bœufs  et  des  moutons.  Non 
content  de  cela ,  le  Saint-Siège  s'attirait  les  biens  de  ceux- 
qui  mouraient  san's  testament;  et,  afin  de  piller  avec  plu» 


,  ) 
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« 

Lorsque  le  mariage  avait  été  conclu  ôbc% 

ka  Barbares,. la  tutelle  de  la  femme  passait 

de  sa  famille  à  «on  mari  (i);^  et  la  femme  était 
«  * 

tenue  de  se   soumettre    à  son  autorité  (a)*.  * 

Toutefois,  le-  mariage  était  cbex  les.  Francs 

une  espèce  de  soeiété  dans  laquelle  chaque 

associé  avait  des  droits  particuliers  (3).  La 

femme  pouvait  admimstrer  ses  biens»  ou  les 

de  liberté ,  la  cour  de  'Rome ,  dit  le  vertueux  évéque  de 
Xincolo ,  faisait  part  au  roi  de  ses  rapines.  »  Fleurj,  Hisi, 
êccL,\,  LXXXn,  n.  a8. 

(i)  Le  pouvoir  que  la  loi  donnait  aqx  Lombards  sur     , 
la  vie  de  leurs  femmes  était  par  trop  étendu  :  «  Si  maritu» 
uxorem  suam  occiderù  immeritam  per  quam  libet  occa- 
sionem,  quae  per  legem  non  sit  mérita  mori^  componat,  » 
etc.  Long,  y  I,  9,  ;2  et  seq,  —  Co^f.  Dig.,  XXIU,  3,, 
9»  etc. 

(a)  Long.^f  II,  tit.  7. 

(3)  MuHér...  ipsis  iadpfieDt»  matrîmoaii  au»pieiis  ttd^ 
moœtur  venire  ke  laberom  pericalorumque  soctum.  » 
Tacit.,  de  Mor,  Germ,^  c.  XVIIL  -^  HeinneCr,  Elem^jur, 
Germ,  De  la  société  conjugale  parmi  les  Barbare»,  L  I.  — 
«  ChasquD»  se  saîA ,  dk  Beaumaooiri  que  compagnie  se  fiât 
par  marriasge)  car  S4  tost  comë  marriasge  est  fez  H  biens 
de  r,un  et  de  Taufere  si  soat  c(uemun  par  le  vertu  dou  mar* 
Eiasgf^p.iio.  « 
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faire  adimaistret*  eti  son  nom.  Cétait  ^n  mari 

y- 

qu'elle  constituait  ordiilairement  son^  inanda^' 
taire ,  afin  qu'il  prtt  la  gestion  de  ses  biens  ; 
car  il  ne  pouvait  le  faire  sans  mandat ,  il  lui 
-en  fallait  un  aussi,  suivant  la  léi  des  Visi- 
gôths,  pour  procéder  en  justice  au  nom  de 
sa  femme  ;  faute  d^un  titre  spécial  de  celle-ci, 
le  jugement  qui  interveqait  n'avait  aucune 
force  obligatoire  à  son  égard. 

Chez  quelques  nations,  les  biens  acquis 
conjointement  par  les  époux,  se  partageaient 
entre  eux  ou  leurs  héritiers,  tors  de  la  disso- 
lution de  l'union  conjugale  (i).  Les  Francs- 
Ripuaires  accordaient  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers le  tiers  des  biens  ainsi  acquis  pendant 
le  mariage  ;  mais  les  lois  des  Saxons,  plus  avan- 
tageuses aux  femmes,  leur  en  donnaient  la 
moitiés  Chez  les  Allemands^ la  veuve  retenait, 

.  '  V  . 

indépendamment  de  son  douaire,  toutes  les 
donations  qui  lui  avaient  été  faites  par  ses  pa- 

(i)  Rip.,  tit.  XXXVII.  —  AViar. ,  tit.  VIII.  —  î^/ff/Tf . ,. 
tit  LXV, 


88  HISTOIRE    DE    hi    BARBARIE 

rentSy  et  tout  ce  qu'elle  avait  apporté  de  la 
jpaison  de  son  père  (i).  La  veuve  qui  ne  for- 
mait pas  de  nouveaux  liens,  conserl^^ait,  en 
vertu  des  lois  bavaroises,  touteales  donations 
qui  lui  avaient  été  faites  par  son  époux  (îi). 
Il  parait  que  chez  les  Yisigoths  aucun  des 
époux  ne  perdait  la  propriété  de  ses  biens; 
ils  les  iDettaiient  tous  en  commun.  Si, 
pendant  le  mariage,  les, époux,  ide  quelque 
rang  Qu'ils  fussent,  faisaient  des  profits  ou' 
dés  acquisitions  à  deniers  communs,  le  par- 
tage avait  lieu  entre  eux  dans  la  proportion 
de  leur  patrimoine  particulier,  le  mari  et  la 
femme  étant  sur  )e  même  pied,  du  moins  sous 
ce  rapport.  Pour  les  choses  qu'ils  acquéraient 
en  vertu  d'actes  rédigés  par  écrit,  les  formes 
de  la  convention  déterminaient  leurs  droits  ; 
mais  tout  ce  que  le  mari  acquérait  dans  un 
emploi  public  quelconque,  ou  par  des  dona- 
tions que  lui  faisaient  le  roi,  ses  amis  ou  son 

(i)  Alam,^  tit.  LXV. 
(a)  Bavar.y  til.  IX,  §  3. 
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patron, lui  appaitenait  exclusivement ,  et  pas- 
sait à  ses  héiHtiers,  sans  que  sa  veuve  pût  rien 
y  prétendre.  Le  mari  avait  également  un  droit 
exclusif  aux  profits  et  béné6ces  faits  par  les 
esclaves  communs  ou  des  conjoints,  répon*- 
<]ant  seuldu  dommage  qu'ils  pouvaient  causer 
à  autrui  (i).  A  défaut  de  parents,  à  certain 
degré  (2),  le  mari  succédait  à  la  femme  et  la 
femme  au  mari. 

Le  mariage  était  regardé  comme  sacré  :  la 
femme  qui  manquait  au  devoir  de  la  fidélité 
conjugale,  pouvait  être,  ainsi  que  ses  com- 
plices, impunéqaent  tuée  par  le  tiiari ,  dans  les 
premiers  transports  de  sa  colère  (3).  Ils  deve- 


(1)  Fis.  IV,  a ,  5  et  16,  • 

(a)  Sept  degrés,  ^w.,  IV. 

(3)  «  Paucissiroa  in  tam  numerosa  gente  adulteria, 
quorum  pœna  praesens  et  raaritîs  permîssa.  »  Tacit,,  de 
Mot,  Germ.,  c.  XVIII,  19.  —  Burg,,  lit.  LXVm,  S  i  — 
Long,y  I,  3a,  etc.  —  Bavar^y  tit.  VII, c.  i,  S  i-—  ^w-> 
III ,  4  et  4.  —  £dict.  Theod.y  c.  XXXVIIl,  S  39.  —  Fris.^ 
tit.  V,  S  I.  —  Greg.  Turon. ,  lib.  VIII,  c.  19.  —  NovelL 
Justin,  j  ex VII,  c.  i5. 
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naient  les  esclaves  (i)  du  mari^s'il  le  préfé- 
rait ,  et  le  séducteur  (a)  ne  pouvait  pas  s'ex- 
cuser sur  les  prévenances  agaçantes  de  la 
femme.  En  cas  d'adultéré,  les  Lombards  per- 
mettaient même  à  iin  esclave  de  se  venger  im- 
médiatement de  son  maître.  Une  femme  qui 
se  rendait  complice  de  l'infidélité  d'un  homme 
marié,  devenait  esclave  de  la  femme  outra- 
gée (3). 

Lorsque  l'on  soupçonnait  des  esclaves  d'a-^ 
voir  connaissance  de  manquement  à  la  foi  con- 
jugale ,  il  était  permis  de  leur  faire  subir  la 
torture.  La  loi  les  autorisait,  chez  les  Visi- 
goths,  à  lier  l'homme  et  la  femme  qu'ils  sur- 
prenaient dans  un  commerce  adultérin.  Les 

* 

esclaves  conduisaient  alors  ces  coupables  d'in- 
fidélité au  mari  et  au  juge  (4). 
Une  ancienne  ordonnance  d'Angleterre  con- 

(i)  ^w.,  in,4;i^->i-aet3. 

(a)  Long,  et  F^is.,  ubU  sup. 

(3)  r«.,  III,  4,  9. 

(4)  Cod,  PTistgoth,,  lib.  III,  lit  4. 


^ 

¥ 
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damnait  Faudâcieux  qui  souillait  le  jit  du 
prince  à  donner  une  verge  d'or  pur^  épaisse 
comme  le  doigt  d'un  agriculteur  qui  a\^it  la-- 
bouré  neuf  ans  ^  et  assez  longue  pour  toucher 
en  même  tvmps  par  terre  et  à  la  bouche  du 
roir  quand  il  était  assis  (  i  ). 

Les  Troglodytes  qui  obtenaient*  les  faveurs^ 
de  la  femme  de  leur  chef,  ne  payaient  qu'une 
brebis  (â)^ 

Lorsqu'un  Ostiac  soupçonne  sa  femme  d'in* 
fidélité,  il  se  rend  auprès  de  Famant,  et  lui 
présente  du  poil  d'ours;  l'accusé  raccepte, 
s^tl  est  innocent;  dans  le  cas  contraire,  son 
aveu  ne  se  fhit  point  attendre.  Il  convient  avec 
le  mari  du  prix  de  l'épouse,  dit  MuUer.  Tous 
deux  agissent  avec  uiie  bonne  foi  admirable. 

r 

L'habitant  de  la  superstitieuse  Sibérie  croit 
que  l'ame  de  Tours  tuerait,  dans  trois  jours ^ 


(i)  Sketehes  o/the  histofy  ofràan. 

(a)  L'Esprit  des  usages  et  des  coutumes  des  différents, 
peuples  y  1. 1",  liv.  3 ,  ch.  7. 
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rhomme  adultère  qui  ne  refuserait  point  ce 
poil  (i). 

Partout,  c'est  l'opinion  qui  juge  de  l'impor- 
tance  dçs  privautés  permises  ou  défendues 
aux  deux  sexes  dans  le  mariage.  En  remon- , 
tant  Virtich  et  arrivant  à  Koriakof,  les  voya- 
geurs ont  remarqué  des  peuplades  chez  les- 
quelles les  maris  tueraient  l'homme  qui  refu- 
serait de  prendre  une  place  dans  le  lit  de 
leurs  épouses  (a). 

Les  mœurs  des  Kouriles  diffèrent  beaucoiip 
de  celles  des  Ko rîaques  fixes,  que  les  voya-' 
geurs  et  les  missionnaires  ont  trouvées  si  fa- 
ciles, qu'ils  auraient  voulu  jouir  de  la  même 

^  « 

hospitalité  dans  la  Circassie,  la  Mingrélie  et 
la  Géorgie,  que  dans  la  Sibérie,  vers  Jélézéîs- 
kaiâ  et  Koriakof. 'Dans  les  îles  que  l'on  voit 
s'étendre  après  le  cap  méridional  du  Kam- 
tschatka,  et  où  l'on  fît  entendre  la  prédication 
de  l'évangile,  lorsqu'on  en  porta  la  connais- 

(l)  Reiat  de  Mulier.     , 

(a)  Voyage  en  Sibérie  y  par  les  missionnaires,  ch.  Y. 
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sance  aux  Groènlandais  (i),  les  Tartares  dont 
les  fen^mes  sont  infidèles  provoquent  leurs 
adorateurs  en  duel  ;  Tamant  reçoit  le  premier^ 
sur  l'épine^ dorsale,  trois  coups  d'une  massue 
qui  a  la  grosseur  du  bras  :  il  les  rend  aussitôt 
à  son  ennemi,  et  le  combat.se  prolonge  tout 
le  terhps  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  succombe 
pas,  ou  ne  demande  pas  grâce.  CesKoriaques 
fixes  seraient  déshonorés,  s'ils  refusaient  le 
cartel  après  avoir  consommé  Tadultère.  Ils 
donnent  au  mari,  pour  le  dédommager,  du 
^bé^ail,  des  vêtements  et  des  provisions  de 
bouche  (a).  Les  Koriaques  à  Rennes  sont  bien 


(i)  V.  les  Règlements  de  Louls-le-Débonnaire  ^  et  les 
voyages  des  missionnaires  qui  ont  fait  les  premières  ten- 
tatives pour  opérer  la  conversion  non  seulement  des 
peuples  du  Nord-Ouest,  mais  surtout  des  naturels  du 
Groenland  et  des  peuplades  qui  habitent  les  îles  de  TOcéan 
septentrional. 

(2)  Histoire  du  Kamtschatka.  Les  Russes,  qui  se  font 
aimer  presque  partout,  trouvent  au  dessus  de  cette  grande 
presqu'île  des  peuples  qui  les  tuent  toutes  les  fois  qu'ils 
en  peuvent  saisir  Toccasion.  C'est  jusque  là  qu'on  voit 
s'avancer  néanmoins  les  sujets  du  czar,  lorsqu'ils  entre- 
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autrement  jaloux:  ils  tuent  les^deux  coupables 
Surpris  dans  les  bras  Tun  de  Feutre,  et  quel- 
quefois même  sur  le  simple  soupçon  d^une 
pareille  intimité. 

Suivant  les  anciennes  lois,  cormcUtre  les 
femmes  qui  servaient  les  enfants  des  princes, 
était  un  crime  de  haute  trahison  (i). 

Dans  les  États  du  Sammorin  ,  les  hommes 
de  la  tribu  d'une  femme  adultère  sont  autori- 

;  ses  à  tuer,  pendant  trois  jours  et  sans  dictinc- 
tiou  d'âge  ni  de  sexe,  quiconque  appartient  à 
la  tribu  du  séducteur  (a).  La  même  cruauté 
est  produite  dans  le  royaume  de  Cochin ,  par 

.  les  mêines  préjugés  sur  l'honneur  des  époux. 
Une  japonaise  profite  de  Tabsence  de  son 


prennent,  pat  terre,  le  voyage  de  la  Chiné  :  il  offre  une 
surface  de  quinze  cents  lieues  de  longueur  et  de  plus  de 
quatre  cents  de  largeur.  Ils  font  le  commerce  des  magni- 
fiques fourruroi  de  ces  régions ,  et  pénètrent  avec  facilité 
dans  les  royaumei  d'Orient.  J.  Peuchet,  Dic^  univ,  de  corn- 
merce* 

(i)  Démeuniori  llv.  XIII%  Loispénaiesy  ch.  IV. 

(a)  Dellon ,  ^'ft>vi|V  ^m  Malabar, 
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mari  pour  donoer  à  deux  hommes  deux  ren- 
dezoVQus  :  Maibeureusement,  l'impatience  de 
ramant  appelé  en  seconcji  lieu  le  fait  arriver 
avant  qu'elle  se  soit  séparée  de  son  rival.  Fu- 
rieux,  il  se  venge  à  coups  de  sabre.  Le  bruit 
assemble  les  voisins;  ils  se  saisissent  des  cou- 
pables. L'empereur,  instruit  du  fait,  les  livre 
tous  trois  au  supplice,  sans  mettre  aucune 
^différence  entre  eux. 

Placé  à  une  autre  extrémité  du  continent 
que  les  Japonais,  le  peuple  des  iles  britanni- 
ques était  aussi  féroce,  dans  le  douzième  ^écle  : 
ses  justiciarii  in  itinere  i\x^e^\enl  tous  les  sept 
ans  les  criminels.  Gomme  ces  magistrats  fai- 
saient le  tour  du  royaume,  la  moitié  des  ac- 
cusés  mouraient  dans  les  prisons,  en  atten- 
dant leur  arj*ét^  et  Ton  avait  perdu  le  souve- 
nir de  leurs  crimes  lorsqu'ils  en  subissaient 
la  peine  (i). 

{\)  Principes  of  pénal  law.  D'après  ces  mêmes  lois ,  le 
souhait  d'un  gentilhomme  en  colère  -contre  Edouard  IV, 
fut  puni  de  la  mort  infligée  aux  coupables  d'attentat  à  \^ 


V  / 
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Le  nord  n'a  cependant  point  eu  rinîtiative 
dès  plus  grandes  taohes  qui  souillent  la  légis- 
lation :  c'est  en  Italie ,  .c'est  dans  le  midi  de 
la  France,  et  c'est  partout  aux  tribunaux 
ecclésiastiques,    dit    Meyer ,  ^  qtfpn    a    dû , 

majesté  royale.  Le  prince  avait  tué  un  daim  blanc,  qui  ap- 
partenait à  ce  gentilhomme;  dominé  par  sa  première  im- 
pression ,  il  s'était  écrié  :  «  Je  voudrais  que  le  conseiller^ 
auquel  le  prince  doit  ce  divertissement^  eût  le  daim  et  les 
cornes  dans  le  veptre.  v  Personne  n'avait  porté  Edouard 
à  tirer  dans  le  parc  de  ce  noble.  C'en  fut  assez  pour  qu'un 
roi  d'une  ame  assez  vulgaire  pour  n'aimer  que  les  filles, 
la  dévotion  et  la  chasse ,  vît  un  crime  de  lèse-majesté 
dans  une  imprécation  dont  il  n'était  pas  intentionnelle- 
ment l'objet.  Au  milieu  des  échafauds  élevés  par  les  mai- 
sons d'York  et  de  Lancastre,  Iç  roi  que  ses  partisans 
admiraient  comme  un  héros ,  n'aimait  pas  moins  à  désho- 
norer les  femmes  dé  se^s  sujets,  qu'à  extefïminer  ses  en- 
nemis. iSon  frère,  le  duc  de  Clarence,  fut  victime  des 
soupçons  d'Edouard.  Ce  nîonarque  se  crut  généreux  pour 
l'avoir  fait  plonger,  selon  ses  désirs ,  dans  un  tonneau  de 
Malvoisie.  Il  eut  la  tête  tranchée  dès  qu'il  cessa  de  vivre. 
Parmi  les  maîtresses  d'Edouard  on  en  remarqua  trois 
auxquelles  il  revenait  de  temps  en  temps  :  l'une  corûme 
l'amusant  par  la  vivacité  de  ses  reparties,  l'autre  parce 
qu'elle  savait  le  faire  rire,  et  la  troisième  parce  que  sa 
piété  la  retenait  presque  toujours  à  l'église  jusqu'à  ce 
.  qu'il  la  fît  «npp^ler.  Hist,  «/?/i'.,'XV«  siècle. 
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en  matière  civile ,  la  procédure  secrète,  et  inr 
quisitoriale.  Ce  fut  un  puissant  moyen  d'ac^ 
croître  Tinfluence  du  clergé.  Semblable  pro- 
cédure nécessitait  des  études  préliminaires ,  la 
connaissance  des  secrets  de  famille,  la  révéla- 
tion  des  pensées ,  la  confidence  des  plus  doux 
mystères,  et  l'emploi  de  toutes  les  subtilités 
du  langage  :  il  n'y  eut  pas  une  seule  place  de 
judicature  qui  ne  devint  le  partage  des  clercs, 
et  la  possession  exclusive  des  gradués.  Le 
triomphe  était  d'autant  plus  complet,  que  les 
nobles,  conseillers  â^épée^  furent  privés  de 
Tusage  de  cette  nouvelle  torture.  L'ambition 
du  clergé ,  d'accord  avec  le  dessein  qu'avait 
la  couronne  d'augmenter  le  despotisme, royal, 
fit  descendre  la  législation  des  Pays-Bas  au 
niveau  d'avilissement  suJDerstitieux  où  se 
trouvait  la  justice  de  France,  et  généralisa 
une  procédure  que  la  majorité  de  la  nation 
avait  toujours  eue  en  horreur  (i). 


(i)  Esprit  y  origine  et  progrès  des  institutions  jud,  des 
princip.  pays  de  l'Europe^  t.  HI ,'  cha  1 3. 

m.  7 
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CHAPITRE   V. 

Du  divorce  chez  différente  peuples.  —  Des  doctrines  contradic- 
toires ,  professées  sur  le  divorce  en  Pologne  et  en  France ,  par 
rÉglise  romaine.  —  Des  crimes  occasionnés  par  la  défense  de. 
ooBvoler  en  secondes  noces. 


Les  anciens  Germains  n'admettaient  le  dr- 
vorce  que  pour  cause  d'adultère,  et  l'on  y 
avait  rarement  recours  chez  ce  peuple.  Il 
était  Tun  de  ceux  qui  respectaient  le  plus  les 
liens  du  mariage.  Tacite  et  Procope  nous  l'ap- 
prennent également.  Les  femmes  n'étaient 
pas  non  plus  dans  l'usage  de  convoler  en  se- 
condes noces ,  lors  même  que  la  mort  de  leurs 
maris  leur  donnait  naturellement  le  droit  de 
contracter  une  nouvelle  union.  Les  lois  des 
Francs  Ripuaires  et  celles  des  Francs  Saliens 
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ne  font  au(5une  mention  du  divorce  (i)  ;  mais, 
après  la  conquête  de  l'empire  romain,  cette 
institution  s'établit  assez  généralement  parmi 
eux. 

Nous  avons  fait  connaître  là  législation  que 
suivaient  les  provinces  sur  le  divorce,  à  Fé-» 
poque  de  Tinyasion  des  Barbares.  Sous  Justi- 
nien ,  oh  jouissait  dans  l'empire  romain  d'une 
grande  latitude  relativement  au  divorce  (2). 
Il  y  avait  deux  espèces  de  divorces  :  l'un  par 
consentement  mutuel,  et  l'autre  pour  cause 
déterminée  par  la  loi  (3).  L'ascendant  des 
prêtres  sur  Justinien  loi  fit  prohiber  le  di- 
vorce^ excepté  pour  cause  déterminée^  De» 
malheurs,  des  criaies,les  plus  grands  désor^ 
drês  forcèrent  son  fils  de  Rendre  aq  divorce 


(1)  «  Si  qais  uxorem  alienam  tulerit,  vivo  maritOy  aoo 
sol.  mulctetur.  »  Rîp^y  tit.  XXXV. 

(2)  Gibbon ,  tom.  YIII.  —  Uxor  ebraica ,  lib.  III,  c.  28» 

(3)  Novell.  XXII,  c.  4.  Ces  causes  sont  reproduites 
dans  le  Code  civil  ^  tit.  IV,  art.  iBq,  tit.  V,  2:17;  tit.  VI, 
229,  etc.  Le  chapitre  3  nous  parait  renfermer  le  consen- 
temenl  mutuel  dans  des  bornes  très  étroites. 


ET   BES   LOIS   AU   MOYElf-  AGE.  tOl 

sa  liberté  première,  (c  On  a  vu ,  dit  l'empereur 
Justin  9  des  époox  mal  assortis  se  tendre  ré€i«< 
proq.uement  des  embûches,  employer  jus^ 
qu'au;  poison  (i)  et  d'autres  mpyens  violents, 
pour  s'arracher  la  vie^  sans  que  les  enfants 
nés  de.  leur  mariage  parvinssent  à  détruire 
cette  antipathie  qui  faisaijt  leur  supplice  (a). 
«  Ces  procédés  sont  si  contraires  à  nos  mœurs, 

•  *  • 

(i)  «  Contigit  enim  ut  ex  fais  nonnulli  ad  mutuas  iti- 
sidias  procederetit,  veoenisque  et  aliis  quibusdam  qpa& 
lethalia  essent  uterentur^  in  tantum  ut  saspè  neque 
liberi  qui  ipsis  communiter  uatî  essent ,  illos  in  unam 
eamdeinque'voluntatenicoiijungere  potuerînf....  »  Nop,^ 
XXIII ,  praefat  etc. ,  cap.  i.  - 

(a)  lia  honte  même  était  moins  odieuse  aux  Hollandais 
dans. le  temps  de  leurs  plus  austères  vertus,  qne  les  ca- 
resses d'une  épouse  détestée  :  on  flétrissait  >  on  punissait 
corporeliement  les  maris  adultères.  Les  maisons  de  dé* 
bauche  y  gagnèrent  plus  que  les  mœurs.  Les  dangers  du 
mariage  fortifièrent  l'égoîsme^ qui  porte  au  célibat,  et 
Amsterdam  eut  autanl  de  pédérastes  que  la  moderne 
Rome.  Le  respect  stupîde,  qui  protège  indistinctement 
toutes  les  anciennes  institutions ,  empêcha  d'abroger  une 
loi  ridicule  ;  on  ne  fit  que*  permettre  au  magistrat  de  com- 
m|ier  cet  ignoble  châtiment  en  une  peine  pécupiaîre.  Lç 
Cont,  conj,^  1.  V,  c.  7. 
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que  nous  faisons  cette  loi  par  laquelle  nous 
statuons  qu'il  sera  permis,  comme  autrefois ^ 
de  di3SQudre  le  mariage  par  le  consentement 
mutuel,  abrogeant  à  Tavenir  les  peines  por- 
tées par  l'empereur  notre  père  en  cette  ma- 
tière; c^r  si  l'affection  m  u^iélle  fait  le  mariage, 
il  est  juste  que  l'opposition  mutuelle  en  opère 
la  dissolution,  pourvu  que  cette  opposition 
soit  suffisamment  constatée  par  l'acte  du  di-r. 
Yorce^  etc<  »  Les  lois  autorisaient  le  mariage 
après  le  divorce  (i),  on  faisait  un  fréquent 
usage  de  cette  faculté ,  quoique  Justinien  eût 
toujours  recommandé  de  s'en  abstenir;  il  vou- 
lait plaire  à  l'Église  ;  on  y  voyait  les  seconds 
mariages  de  mauvais  œil ,  quarid  iU  n'étaient 
pas  contractés  par  des  personnes  opulentes , 
qui  la  comblaient  de  biens. 

Les  Ostrogoths  permettaient  aux  époux  de 
divorcer,  mais  seulement  pour  certaines  cau- 
ses que  leurs  lois  spécifiaient.  La  femnier  pou-! 

(i)  Nopeli.  XXII,  c.  i5  et  37.  —  Cod.  /ust.,  v.  V,  t.  — 
Noveii.  CXVU ,  c.  7,  S  a ,  etc. 


> 
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4rait  demander  le  divorce  contre  son  mari , 
lorsqu'il  avait  été  judiciairement  convaincu^  ' 
de  meurtre ,  de  sorcellerie ,  ou  du  crime  de 
violation  de  sépulture.  Le  mari  était  autorisé 
à  demander  lé  divorce  contre  sa  femme,  lors- 
que <:ette  dernière  avait  été  convaincue  d'a- 
dultère ou  dé  crime  de  sorcellerie,  ou  lors- 
qu'elle avait  fait  l'office  d'entremetteuse  (i), 
Si  les  parties  désiraient  convoler  en  secondes 
noces,  il  fallait  qu'elles  suivissent  les  lois  e^ 


(i,)  Agagula,  conciliatrix.  Edict,  TheocL,  c.  LIV.  Les 
iemmes proxénètes  ont  toujours  été  placées  au  dessous  des 
courtisanes.  '  Ces  dernières  ont  joué  un  asse%  g^and  rôle 
chez  les  .anciens;  leur  influence  sur  Calig^ila  n'^  pas  été 
moins  grande  que  celle  des  mignons  sur  Qenri  III,  et  des 
ca^fra/i  sur  plusieurs  papes:  elles  p'oq^tcepenckint  jamais 
reçu  des  (lonneurs  du  corps  d'ai^cunie  ns^^ion.  C'est  une 
erreur  accréditée  par  des  écrivains  qui  a^tr^)uent  aux 
peuples  les  goûts ,  les  travers  et  les  vices  de  quelques  in- 
dividus. Mais,  avec  le  secours  d'A^hénjée  et  de  Plutarque, 
un  savant  a  réfuté  les  écrivaÎQs  qui  mettent  des  nations 
aux  genoux  des  femmes  dont  le  métier,  loqg- temps  dé- 
fendu à  Roïne  aux  parentes  des  chevaliers ,  fut  seulement 
permis  aux  affranchies.  Bertin,  Mém,  de  l'Académie  royalç 
des  beUes^leltres  y  année  1752. 
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les  coutumes  alors  en  TÏgueur  ;  ceci  est  sans 
doute  Hoe  allusioD  au  droit  romain  (i). 

Les  Visigotbs  ne  pennetteient  le  divorce 
que  pour  cause  déterminéei  Le  mariage, de 
toute' femme  que  son  mari  pouvait  coDTaior- 
cre  publiquemeot  d'addltèrej  était  dissous. 
Elle  lui  était  adjugée  par  le  magistrat,  pour 
qu'il  en  disposât  comme  bon  lui  semblait  (a). 
La  femme  obtenait  le  divorce,  lorsque  sod 
inari  avait  autorisé'un  étranger  à  lui  fairevio- 
leace ,  ou  lorsqu'il  la  n^ligeait,  pour  se  livrer 
à  cet  amour  qui  portait  les  Amasiens  à  faire 

(i)  Nubendi  vero  vel  non  nubendi  licenliam  pro  ooiu- 
litutis  veteribus  sortiMur.  »  Edùl.  Theod.,  lib.  111,  tit.  i5. 

(s)  Dans  le  beau  pa^s  d'Ardra  où  let  Earepéens  sont 
attirés  par  le  commerce,  et  où tovs  les  étrangers  admirent 
les  façons  prévenantes  des  femmes,  l'adultère  expose  éga- 
lement ces  dernières  à  l'esclavage.  Mais  le  soleil ,  qui  ré~  i 
pand  ta  chaleur  et  la  fécondité  dans  cette  région ,  comme 
dans  la  basse  et  la  haute  Gninée,  y  fait  encourir  assezsoU' 
vent  aux  cleux  sexes  les  peines  suivantes:  > Toute. Eemme 
devient  l'esclave  du  maitre  de  son  amant,  lorsque  ce  maî- 
tre est  d'une  condition  supérieure  à  celle  da  mari;  maist 
lorsque  l'époux  occupe  un  rang  plus  distingué,  l'amant 
passe  SOU9  ses  ordres  comme  esclave.  »  Âelarion  d'Blbce. 


\ 
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des  enlèyements  de  beaux  garçons  (i) ,  et  que 
saint  Jérôme,  le  péripatéticien ,  expliqua,  sans 
doute  pour  excuser  les  Thébaîns,  dont  cet 
amour  était  la  plus  forte  pasâiion  (a). 

Lps  Gorinains  ne  connaissaient  nullement 
ce  vice,  avant  d- être  corrompus  par  les  Ro^ 
mains  (3). 

Les  Codes  des  Bavarais  et  des  Lombards 
permettaient  au  mari  de  répudier  sa*  fem-^ 
j^e  (4)  9  pour  des  causes  semblables  à  celles 


(i)  Potteri  Archs^ologi^  GraBca.-~$trabon,  Martial  e| 
Laureiitius ,  de  AduUeriis  et,  Meretricibus» 

(2)  Saint  Jérôme  disait  que  cet  amour  se  répandait , 
parce  qu'il  donnait  du  courage  et  de  la  forcen^Musonii^ 
De  luxa  Grcecorum^  etc. 

(3)  Heinnec,  Elem.jur.  Gipr/w.,  lib.  Il,  pi.  2 ,  §  149. 

(4)  En  Angleterre ,  la  loi  perniet  à  la  femme  répudiée 
d'épouser  le  complice  de  son  adultère.  La  duchesse  de 
G....  ne  se  livra  point  à  milord  d*0....  avant  d*avoir  exigé 
de  lui  la  promesse  qu'il  l'épouserait ,  en  cas  de  répudia- 
tion. Tout  se  passa  comme  elle  l'avait  prévu,  et  la  perte 
de  son  premier  état  lui  en  fit  trouver  un  autre. 

Dans  le  même  pays,  comme  dans  quelques  contrées  de 
rinde,  on  peut  reprendre  la  personne  répudiée.  Par  un 
procès  scandaleux;,  l'amiral  K...«  afScha  1^  faiblesses  de 
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que  nous  venons  de  spécifier  (i).  Lorsqu'un 
homme  consentait  à  subir  les  peinea^  établies 
par  la  loi ,  et  notamment  de  payer  une  somme 
d'argent^  il  était  le  maître  de  répudier  sa 
femme,  suivant  son  bon  plaisir,  et  d'en  épou- 
ser, une  autre  (a).  Chez  les  Bourguignons, 
lorsqu'une  femme  légitimement  mariée  vou- 
lait se  soustraire,  par  le  divorce,  aux  suites^ 
d'un  choix  qu'elle  maudissait ,  on  TétoufTait 
dan»  la  boue,  selon  la  loi  gombette.  Les  an-» 
'  ciens  Bretons  coupaient  les  cbevçox  d'une 
femme  adultère.  Ils  la  traînaient  hors  de  la 

'  son  éppuse.  Il  obtint  la  répudiation ,  et  s'empressa  de  la 
chasser;  mais  il  adorait  la  coupable  :  elle  lui  pardonna 
ses  rigueurs,  i)  oublia  ses  jngdélités,  et  la  reprit  en  bra- 
vant le  l'idicule  dont  il  se  couvrait  aux  yeux  de  toute 
l'Angleterre.  La  loi  roumaine  au  contraire  traitait  en  comn 
plice  des  débauches  de  sa  femme  le  mari  qui  la  ramenait 
dans  sa  maison  après  la  condamnation  d'adultère,  Lçg,  XL, 
%  ultion,  ad  legem  Juliam  de  adulieriis.  On  opposa  l'es- 
prit  de  ces  deux  législations  dans  le  parlement  de  177^1» 
mais  la  loi  anglaise  prévalut.  —  Voyage  de  F.  Pirard. 

(i)  Bavar,^  lit.  VII,  c.  i4>  S  ï«  — l^ng,^  II,  i3,  i. 

(a)  Longij  II,  i3 ,  I.  —  Leg,  Rip,,  tit.  XXXV. 
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maidOD  de'soD  mari,  en  présence  de  ses  pa- 
rents. Tout  ce  qiie  la  pjudeur  obtenait  dans 
certaines  cités,  c'est  qu'on  éludât  Tordre,  en 
ne  la  découvrant  que  jusqu'à  la  ceinture,  au 
lieu  de  la  mettre  tout-à-fait  nue.  On  la  fouet- 
tait de  ville  en  ville  jusqu'à  ce  qu'elle  mourût 
SQus  les  verges:  on  pendait  son  amant  à~  un 
arbre.  On  faisait  périr  dans  la  boue  celles 
qui  étaient  très  débauchées,  et  on  les  cou- 
vrait de  claies  (i). 

Pour  se  convaincre  que  l'atrocité  des  lois 
produit  un  effet  contraire  à  celui  que  les  légis- 
lateurs en  attendent^  il  suffit  de  comparer, 
sous  ce  rapport,  l'Angleterre  au  ^temps  de 
Henri  VIII  à  elle-même  depuis  que.  l'huma- 
nité a  rendu  sa  législation  moins  barbare.  On 
exécuta  sous  ce  prince  soixante  et  douze 
mille  criminels,  à  peu  près  six  par  jour;  car 
il  régna  depuis  1609  jusqu'en  i547;  ^^^^ 
lorsque  leô  lois'cessèrent  d'être  aussi  cruelles, 

(i)  A  complet  view  of  the  manners,  customs,  etc.  of 
the  inhahitaqt$>  etc. ,  of  Ihe  England,  etc.  by  Strutt. 


) 
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îi  fut  très  rare  de  voir  les  condamnations 
pour  crimes  s'élever  à  plus  de  cent  par  année , 
comme  le  remarqua  très  bien  Harrisan  (i). 
L'indissolubilité  religieuse  des  noeuds  du  ma-^ 
riage,  et  l'opposition  du  Saint-Siège  au  di- 
vorce d'Henri  VIII  firent  un  bourreau  d'un  roi 
'  cbrétién,  qui  n'aurait  été  qu'un  prince  volup- 
tueux  chez  les  païens  (îà).  Henri  vivait  depuis 


(i)  Skatches  of  the  history  of  man.  Henri  chercha  et 
troava  dans  le  clergé  des  mstruments  et  dps  apologistes 
de  ses  passions.  Le  pape  lui  résista^  il  rompit  avec  Rome^ 
mais  comme  son  catholicisme  le  dominait  malgré  ses  dé-r 
règlements ,  il  fut,  dans  sa  réforme,  moins  raisonnable 
que  Luther,  et  moins  hardi  que  Calvin  :  il  fit  croire  à  I4 
transsubstantiation  comme  auparavant.  L'invocation  des 
saints  pe  fut  point  abolie ,  mais  restreinte.  La  confession 
auriculaire  et  la  communion  sous  une  seule  espècç ,  de- 
meurèrent indispensables  au  s^lut.  Ce  prince  sans  mœurs 
ne  permit  point  aux  prêtres  de  se  marier,  et  les  vœux  de 
chasteté  furent  déclarés  irrévocables  par  ses  théologiens. 
L'étude  de  la  scholastique  le  rendit  cootroversiste ,  et  lui 
donna  cette  opiniâtreté  orgueilleuse  qui  fait  les  tyrans. 
Herbert,  Hist  de  Henri  VlIL 

(2)  Saint  Thomas  troubla  le  cerveau  d*Henri  VUI,  qui, 
plein  de  ses  doctrines,  voulut  réfuter  Luther;  il  dédia  soi} 
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dix-huit  ans  avec  Catherine  d^Aragbn  ;  elle  avait 
été  la  femme  de  Tudor  ^  son  frère  aîné  ;  mais 
une  dispense  de  Jules  II  avait  levé  cet  empê- 
chement dirimant.  L'amour  qu'il  conçut  pour 
Anne  de  Boulen  lui  fil  voir^  dans  son  mariage 
avec  la  tante  de  Charles-Quint,  un  engage-* 
ment  contraire  aux  lois  divines  et  humaines  ; 
mais  Catherine  était  aussi  fille  èe  Ferdinand 
et  d'Isabelle.  Quelque  parti  que  pût  prendre 
la  cour  de  Rome,  c'iétait  choisir  entre  des> 
maisons  puissantes.  Clémmit  YIII  crut,  comme 
Iules,  que  la  bellé-sGoeur  dû  roi  d'Angleterre 
pouvait  être  sa  femme.  L'archeyéque  de  Can* 
torbéry  jugea  l'affaire  en  casuiste,  persuadé 
qu'il  y  avait  dans  celte  union  un  vice  dont 
Jules  n'avaH  pu  changer  la  nature.  La  nullité 
du  mariage  paraissait  évidente  à  ce  prélat,  mal- 
gré le  refus  que  faisait^  Clément  de  la  recon- 

ouvrage  à  Léon  X.  Dès  lors,  sa  raison  égarée  ne  fut  plu» 
assez  forte  pour  diriger  ses  penchants  :  il  devint  hypocrite 
et  cruel ,  conune  tous  les  princes  dévots,  dans  les  temps- 
de  ferveur  et  d'ignorance. 
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naître.  Quoi  qu'il  en  fût ,  Thomas  Crammer 
appela  les  bénédictions  du  ciel  sur  Henri  et 
sur  Anne  de  Boulen^  après  avoir  opéré  le  di- 
vorce (i)  qui  retrancha  l'Angleterre  de  la 
communion  romaine.  Des  soupçons  d'infidé- 
lité furent  un  crime  a;ix  yeux  d'un  prince  qui 
aimait  Jeanne  Seymour.  Anne  de  Boulen  eut 
la  tête  tranchée.  Le  lendemain  de  son  supplice, 
le  roi  prit  sa  troisième  femme.  Elle  mourut 
en  couches,  et  fut  remplacée  par  Anne  de 
Clèves  répudiée  six  mois  après.  Catherine  Ho- 
vsrard,  qui  lui  succéda,  fut  décapitée,  en  i542, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  s'était  pas  mariée  - 
sans  avoir  connu  d'homme.  On  trouva  qu'il 
était  contraire  à  la  religion  et  aux  mœurs  dç 


(i)  BUu  du  divorce  de  Henri  FUI,  par  l'abbé  Rayual. 

La  veuve  de  Henri  YIII  épousa,  trente-cioq  jours  après 
la  mort  de  ce  prince,  Thomas  de  Seymour,  amiral  d'An- 
gleterre. Cette  union ,  que  ne  pouvait  rendre  heureuse  un 
ambitieux  qui  se  flattait  d'être  aimé  de  la  princesse  Elisa- 
beth ,  finit  assez  brusquement  pour  faire  regarder  Ca- 
therine Parr  comme  victime  de  la 'flamme  adultère  qui 
consumait  l'amiral.  Vie  d'Elisabeth, 
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tromper  ainsi  son  roi,  et  le  parlement  dé- 
clàfa  «  que  tout  homme  instruit  d'une  ga- 
lanlerie  de  la  reine ^  devait  l'accuser,  sous 
peine  de  haute  trahison ,  et  que  toute  fille 
devenue  l'épouse  d'un  roi  d'Angleterre  san^ 

être  vierge,  était  tenue  de  le  déclarer  sous  la 

■ 

même  peine.  )> 

La  sixième  femme  du  protecteur  de  UÉglise 
d'Angleterre^  Catherine  Parr,  eut  le  bonheur 
de  s'apercevoir  à  temps  qu'il  ne  suffisait  point 
de  ne  lui  donner  aucun  sujet  de  jalousie,  qu'il 
fallait  encore  éviter  d'alarmer  sa  conscience  , 
en  matière  de  religion.  Dans  leurs  entretiens 
théologiques,  il  crut  découvrir  que  sa  char- 
mante épouse  partageait  les  sentiments  des 
Luthériens.  L'évéque  Gardiner  confirma  ce 
soupçon  d'hérésie;  un  acte  d'accusation  fut 
dressé  contre  la  femme  angélique  dont  les 
soins  procuraient  beaucoup  de  soulagement  à 
un  prince  surchargé  d'embonpoint,  incom^ 
mode  d'un  ulcère  à  la  jambe ,  et  menacé  d'une 
maladie  mortelle.  Cette  pièce  tomba.de  la  po- 
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cbe  du  chancelier,  et  fut  remise  à  la  reine; 
Elle  ne  perd  point  courage,  et  se  rend  auprès' 
du  roi,  dans  un  moment  où  aucun  prêtre  ne 
pouvait  la  perdre.  Henri  dogmatise,  comme 
à  l'ordinaire  ;  elle  s'excuse  avec  adresse  de  par- 
ler encore  de  théologie,  a  Une  femme ,  lui  dit- 
elle,  doit  suivre  les  principes  de  son  épou!x, 
principalement  lorsqu'il  est  comme  liii,  distin- 
gué par  ses  lumières  et  par  une  profonde 
science.  »  La  flatterie  Ijii^gagne  le  cœur  de 
l'arbitre  de  sa  destinée,  a  Ob  !  s'écrie  Henri , 
vous  voilà  devenue  un  docteurs  vous  êtes  plus 
propre  à  donner  des  leçons  qu'à  en  recevoir  ; 
nK>n  cûeur,  nous  somnies  toujours  bonsamis.» 
Il  l'embrasse  tendrement,  et  lui  jure  un  atta- 
chement inviolable  (i).  Les  démêlés  dû  Saint- 
Siège  .avec  un  prince,  au  sujet  du  divorce  de 
ce  dernier,  produisirent  des  effets  terribles; 
ils  auraient  été  inconnus  à  l'Angleterre ,  si  la 
formation  et  la  rupture  des  noeuds  du  mariage 

<i)  ]M)iliot 
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n'avaient  pas  cessé   d'y  être  des  actes  pure« 
ment  civils. 

Les  Francs  admettaient  des  causes  de  di- 
vorce étrangères  aux  autres  Barbares.  Ilspe^ 
mettaient  à  la  femme  de  se  remarier,  lorsque 
le  mari  était  réduit  en  esclavage^  ou  forcé  de 
s'exiler  du  royaume  (i).  La  collection  deMar- 
culfe  et  celle  d'Anjou  renferment  deux  for-* 
mules  d'actes  de  divorce.^  Elles  contiennent 
des  clauses  qui  autorisent  chacun  des  époux 
à  se  remarier  (a).  Grégoire  de  Tours  cite  un 
homme  qui ,  après  avoir  répudié  deux  fem- 
mes ,  en  prit  une  troisième  dont  il  devint  le 
troisième  époux  (3). ,  Les  rois  Mérovingiens 
agissaietit  avec  une  liberté  sans  égale  <  Ils  ré-- 
pudiaient  des  femmes ,  comme  ils  en  épou- 
saient d'autres,  sans  aucune  difficulté  (4);  mais 


(i)  Greg,  Turon.^  lib.  IX,  c.  19.  —  Capit.  Pepini^  ann. 
7  5 a  y  S  9.  —  Beaumaboîr,  anc,  Costum. 

(a)  Marculph.y  Form,,  lib.  II,  c.  3o. — Sorm,  Andegaç,^ 
n.  56,  —  Eorm,  SirmODdicae.  —  Baluzeyy  t.  IJ.   . 

(3)  Greg.  Turon,^  lib.  IX,  c  i3. 

(4)  Ibid.,  lib.  V,  c.  A9.  — '  Mezerai,  Akrégé^chr. 
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Pépin  mît  des  bornes  au  divorce  et  aux  se- 
conds mariages  (i).  Un  des  capitulaires  de 
Charlemagne  porte  non  âeulement  qu'une 
femme  divorcée  ne  pourra  point  se  remarier 
durant  la  vie  de  son  premier  époux  ;  mais  en 
outre  ce  prince  y  défend  les  secondes  noces 
à  un  homme  divorcé,  tant  que  sa  première 
femme  vivra.  Ce  monarque  n'en  eut  pas  moins 
quatre  femmes  ;  il  fut  accusé  d'ince>ste,  et  re- 
courut  au  divorce  pour  se  séparer  de  Berthe , 
fille  de  Didier,  roi  des  Lombards;  il  devint 
ensuite  l'époux  d'Heldegarde,dont  il  eut  Louise 
le-Débonnaire ,  qui  lui  succéda  (2). 

La  loi  permettait  le  divorce  aux  Anglo-Sa-^ 
xons,  pour  cause  d'adultère.  On  l'obtenait 
aussi  par  consentement  mutuel;  mais  on  ne 
pouvait  se  remarier  (3);  l'église  défendait  de 
former  une  nouvelle  union  avant  la  mort  de 


,     (i)  Cap*  Pépin. ,  a.  d«  76»,  §  10 ,  17  et  ai.  a.  d.  767 , 
S  3  et  8.  —  Baluze ,  1. 1. 

(a)  Hist,  de  France.-^  Aimoin^  lib.  IV,  c.  68. 

(3)  Cap.  Aquisgranens.y  i^.  d.  789,  —  Baluze,  1. 1. 
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l*un  des  épaux  (i).  Il  est  vrai  que  rien  n'est 
variable  ni  flexible  conune  les  décisions  des 
conciles;  en  eUTet,  elles  exigeaient  autrefois 
qu'un  adultère  fît  une  pénitence  de  quinze, 
ans;  il  était  quatre  ans  pleureur ,  cinq  ans  au- 
diteur, quatre  ans  prosterné  et  deux  assis- 
tant (a).  Tous  les  vieux  canons  ne  sont  plus 
propres  aujourd'hui  qu'à  rappeler  combien 

ê 

de  siècles  et  dans  quel  abrutissement  on  a  re- 
tenu l'homme,  qui  avait  été  si  éclairé  dans  la 
Grèce,  et  si  grand  dans  Fancienne  Rome. 

Le  divorce,  jadis  permis  par  l'Église,  et  pres- 
que partout  réprouvé  par  elle  de  nos  jours, 
n'est  un  obstacle  à  un  second  mariage  pour  au- 
cun  prince  redoutable.  Si ,  depuis  le  neuvième 
siècle,  elle  à  parlé  de  la  prohibition  du  divorce 
dans  toute  la  catholicité,  ce  fut  plutôt  l'expres- 
sion d'un  désir,  que  renonciation  d'un  fait  réel. 
Après  avoir  démontré  au  Saint-Siège,  par  les 
préceptes  de  l'ancien  et  du   nouveau  Testa- 


(i)  Lib.  Canon.  Wilk ,  p.  i54. 

(a)  L'abbé  Fleury,  iJiVr.  eccl.,  1.  XVIL 
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ment,  que  le  divorce  n^est  point  contraire  k 
la  religion  (i),  la  Pologne  a  prouvé  que  les 
lois  dès  empereurs  et  plusieurs  décisions  des 
conciles  Font  autorisé,  à  diverses  époques. 
Les  lumières  de  l'Eglise  catholique  polonaise 
lui  ont  fait  conserver  le  divorce.  Un  nonce 
apostolique  entend  dire  souvent  à  Varsovie, 
oà  il  a  une  étendue  de  pouvoir  qu'on  ne 
souffre  point  ailleurs  (2)^  ma  femme  qui  n  est 
plus  ma  femme.  Les  époux  qui  parlent  ainsi 
n'en  sont  pas  moins  de  sa  communion.  Leurs 

(x)  Sous  le. rapport  de  la  tolérance  religieuse,  la  Po- 
logne doit  gagner  beaucoup  plus  sous  le  patronage  d'un 
prince  de  l'Église  grecque,  que  sous  la  dominatibn  d'une 
puissance  catholique  :  les  malheurs  de  l'Espagne  et  les 
crimes  du  clergé  en  Portugal  doivent  apprendre  aux  peu- 
ples combien  la  législation  est  opposée  à  leurs  droits  et  à 
leur  bonheur  dans  les  États  aveuglément  soumis  au 
pape. 

(2)  La  crainte  que  les  Polonais  'ne  rompent  avec  le 
Vatican ,  presque  toujours  aimé  de  ses  foudres  contre  la 
raison  et  la  liberté,  retiendra  le  nonce  dans  les  bornes 
de  la  modération.  Cette  garantie  est  plus  solide  que  les 
lumières  de  certains  prélats  qui  peuvent  être  fort  mal 
remplacés. 


*> 
I 


i 
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divorces  ont  été  jugés  par  les  évéques,  con^ 
formément'aux  lois  du  Foyauirre  (i).  Il  n'y  a 
donc  ici  que  l'infraction  d'un  point  de  disci* 
pline;  car,  sMI  en  était  autrement ,  ne  serait^ 
ce  pas  l'intérêt  et  l'appât  de  l'argent  qui  fer-^ 
nieraient  la  bouche  de- l'Église  sûr  la  conduite 
des  prélats  de  toute  une  contrée  guidée  par 
eux  hors  de  la  voie  du  salut  (2)? 

Mais  quel  résultat  politique  ne  remarquons^ 
nous  pas  entre  Yar&ovie  jouissant  de  la  légis- 
lation primitive  concernant  le  divorce,  et  Pa- 
ris condamné  à  subir  toutes  les  suites  des  ma- 
riages indissolubles? Dans  la  première  de  ces 

'  r 

villes,  rien  de  plus  rare  que  les  sévices;  da&s 
la  seconde,  rien  de  plus  commun  que  les  der- 
niers  excès  de  la  mésintelligence,  dans  l'union 


(x)  HisL  de  /.  SobieskL 

(a)  Aucune  loi  de  Constantin  n'abrogea  le  divorce.  Celle 
qui  en  reconnaissait  la  nécessité,  pour  le  maintien  dje.. 
l'ordre  public  et  de  la  paix  des  familles,  conserva  toute., 
son  éoiergiei  jusque  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  à 
l'avénement  de  l'empereur  Léon.  Constit.  de  Léon  VI 
3i,  2a.  III|  xi2,etc. 
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conjugale  ',  en  voici  la  preuv6.  La  tournelle 
criminelle  du  parlement  de  Paris  prononça  ^ 
dans  le  cours  de  1 769,  sur  vingt-neuf  procès 
pour  crime  de  poison  ou  pour  assassinat  entre 
maris  et  femmes  (i). 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les  re- 
lations  entre  les  parents  et  leurs  enfants,  ainsi 
que  les  rapports  du  tuteur  av^c  le  mineur 
confié  à  ses  soins. 


(i)  Siy  au  lieu  de  n'ouvrir  que  les  archives  criiBÎnelies 
de  la  seule  ville  du  royaume  où  les  mœurs  publiques 
luttc|nt  avec  une  sorte  d'efBcacité  contre  la  rigueur  des 
lois,  nous  interrogions  les  autres  parlements,  les  tribu- 
naux du  Nord  et  ceux  du  midi,  quel  effrayant  tableau 
d'atrocités  n'aurions-nous  pas  à  présenter  ici,  comme  ef- 
fets inévitables  de  l'abolition  de  la  loi  qui  permettait  de 
rompre  les  unions  malheureuses. 


'         I 


SECONDE  PARTIE. 


des  pa&ents  et  de  leurs  enfants;  des 'tuteurs  et  des 
pupilles  chez  les  germains,  les  visigoths  et  chez 
d'autres  peuples.  . 


i 


CHAPITRE  PREBIIER. 


0e8  parents  et  de  leurs  enfents.  ^^  Des  tuteurs  et  des  pupilles.-^ De 
Tadoption.  —  De  la  minorité  et  de  la  curatelle. — ^Du  morgangebe 
ou  don  du  matin. 


Les  anciens  Germains  avaient  une  affection 
égale  pour  tous  leurs  enfants.  C'était  un  grand 
honneur  parmi  eux ,  que  d'être  père  d'une 
nombreuse  famille  (i).  Leurs  codes  renfer- 
nàent  peu  de  dispositions  sur  la  puissance  pa* 
ternélle,  excepté  relativement  au  mariage  des 
femmes.  La  loi  par  laquelle  Théodoric  fit  dé- 
fendre aux  parents  de  vendre  leurs  enfants  eut 
plutôt  pour  but  de  prémunir  les  sujets  bar- 
bares de  ce  prince  contre  l'introduction  d'une 


(i)Tacit.,  de  Mor.  Germ.f  c.  XIX  et  XX. 
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coutume  romaine,  que  de  leur  enlever  une 
faculté  dont  ils  avaient  déjà  joui  (i). 

Suivant  la  loi  des  Visigoths,  le  père  et  la 
mère,  le  grand -père  et  la  grand'ttière  pou- 
valent  user  de  moyens  de  conviction  modérés 
à  l'égard  de  leurs  enfants,  lorsqu'ils  habitaient 
avec  eux  sous  le  même  toit.  Un  enfant  se  ren- 
dait-il coupable  d'ingratitude  du  tf irrévérence 
envers  ses  parents,  ceux-ci  pouvaient  se  plain- 
dre au  magisti^t.  Lorsque  l'enfant  était  con- 
vaincu de  la  faute,  on  lui  infligeait  cinquante 
coups  d^  fouet.  II  perdait  en  ojutre  tout  droit 
à  la  succession  du  parent  qu'il  avait  outragé, 
excepté  lorsqu'il  en  avait  été  pardonné  for- 
mellement (2)., 

Les  enfants  des  Lombarde  étaient  sous  la 
loi  de  leur  père.  Lorsqu'ils  se  faisaient  reli- 
gieux, ils  continuaient  à  vivre  sous  la  loi  àla- 


(i)  EdicL  Theod.,  c.  XCIV-  —  Fù.y  v.  IV,  la; 

(a)  f'«.,IV,5,  X NooelL,  XCII;  Ibîd.,XXIIet  ii5, 

c.  3. 
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quelle  leur  père  était  soumis  à  l'époque  de 
leur  naissance  (i). 

On  remarque  l'adoption ,  parmi  les  coutu- 
mes que  les  Barbares  avaient  prises  des  Ro- 
mains (a).  A  Tépoque  de  la  compilation  de& 
Codes ,  lorsqu'un  homme  n'avait  pas  d'enfants, 
il  pouvait  adopter  un  étranger.  L'adoption  luî 
conférait  les  droits  d'un  enfant  légitime,  mais 
si  la  personne  que  l'on  se  proposait  d'adopter 
était  mineure ,  il  fallait  que  l'adoptant  obtint 
le  consentement  du  père.  On  procédait  à  l'a- 
doption de  deux  manières  :  i^  par  la  tradition 
de  symboles  à  l'enfant  adopté;  c'était  ordinar- 
rement  des  armes.  Un  acte  énonçant  l'inten-* 
tion  de  l'adoptep  (3) ,  accompagnait  ce  don  ; 
a^  par  un  acte  solennel  fait  en  présence  de 

(i)  Long.yHy  5,  I. 

(a)  Heinnec,  Elem.jur,  Germ,,  lib.  I,  §  i55. 

(3)  Greg.  Turon,y  lib.  VII ,  c.  33. 

«  GuntchramnuSy  rex  Francoruip,  quum  liberos  mares 
non  susceperit,  Childeberto  ad  se  vocato,  porrexit  has* 
tam,  addiditque^  hèc  est  indiciam  qnod  tibi  omne  se- 
gnum  meum  tradidi ,  »  etc.  —  Rip,  ^  tit.  XLVIII. 
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témoins  (  i  ) ,  et  attesté  par  un  oiagistrab  ou 
par  un  autre  officier  publici 

Les  Lombards  permettaient  à  un  père  de 
famille  de  placer  ses  enfàqts  uatureiis  sur  l'a 
mémo  ligne  que  ses  enfants  légitimes,  si  ces 
derniers  y  consentaient  et  n'avaient  pas  moins, 
de  douze  ans  (2). 

Le  système  des  anciens  Germains  relative- 
ment à  la  tutelle ,  était,  comme  nous  Tavons 
déjà  vu,  extrêmement  simple  :  lorsque  les  en- 
fants ilhâles  avaient  atteint  Tàge  requiis,  ils  re-^ 
ce vaient  des  armes,  ils  devenaient  membres 
'de  rÉtat,  et  quittaient  la  maison  paternelle. 
Mais  les  filles  restaient  toujours  sous  la  tutelle 
de  leur  père  ou  de  leurs  parents  Tes  plus  pro- 
ches, et  pourvus  des  qualités  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  de  tuteur. 

Diverses  lois  sur  la  tutelle  ont  été  promul- 
guées chez  les  Barbares,  après  leur  établisse- 

(i)  Longob.  I II,  etc. — Form.  edii.  Lind.f  LYIIt. 
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ment  dans  les  contrées  méridionales  (i)/ 
Les  garçons  et  les  filles  étaient  considérés 
comme  enfants  jusqu'à  leur  quatorzième  an- 
née. Avant  d'être  parvenus  à  cet  âge ,  ils 
avaient  leurs  parents  pour  tuteurs  naturels. 
La  majorité  était  fixée  à  quinze  ans  chez  les 
Bourguignons  et  chez  les  Francs-Ripuaires  (a). 
À  rage  de  treize  ou  quatorze  ans ,  les  filles  des 
Ânglo^axons  avaient  la  libre  dispo^tioû  de 
leur  personne;  les  fils  pouvaient  choisir  à 
quinze  ans  la  carrière  qui  leur  plaisait  davan- 
tage (3). 

Chez  les  Yisigoths,  les  enfants  ne  pouvaient 
ester  en  justice,  soit  en  demandant^  soit  en 
<]éfendant,  ni  contracter,  ni  disposer  de  leurs 
biens  par  testament^  si  ce  n'est  dans  leur  der- 
Bière  maladie  (4)«    Chez  la  plupart  des  na- 

(i}Heinnec.,  Elem.jur,  Oerm,^  lib.  i,  S«36o. 
(a)  Rip.y  lit.  LXXIV  et  LXXXI.— Ba/^.,  tit.  LXXXIV, 
Si  eta. 

(3)  Tarner,  IV,  p.  55. 

(4)  Fis.y  II,  5,  a.  —  lbid.,II,  4,  a,  3 ,  jetc. 
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lions  barbares,  les  enfants  étaient  mineurs 
depuis  quatorze  ans  jusqu'à  vingt  (i).  Ils  de- 
meuraient placés,  ayant  cette  période,  sous 

■  r 

la  surveillance  de  leurs  parents ,  et  pouvaient 
faire  divers  actes  de  la  vie  civile.  Si  la  mère', 
venait  à  mourir,  la  tutelle  du  mineur  et  Fad- 
ministration  de  ses  biens  passaient  à  son  père. 
Lorsque  celui-ci  mourait,  la  mère  devenait 
tutrice  légale  (a)  ;  mais  ils  ne  pouvaient  exer- 
cer'là  tutelle  que  sous  certaines  conditions. 
Dès  son  entrée  en  fonctions,  la  mère 'deve- 
nuè  tutrice  était  obligée  de  faire  un  inven- 
taire des  biens  du  mineur,  afin  qu'on  eût  la 
certitude  qu'il  recevrait    tous  ses  biens  à  sa 
majorité.  Lorsque  la  mère  convolait  en  se- 

■ 

côndes  noces,  elle  perdait  immédiatement  la 
tutelle  (3).  Elle  était  exercée,  dès  lors,  par 


{i)Le^.  Rip.,  tit.  l^XXIV  et  LXXXI.  — -fi«r^. ,  tit. 
LXXXIV ,  §  I  et  a.  —  Fis,y  IV,  3,  etc. 

(a)  Burg,,  tit.  LXXXV,  §  i.  ^  Fis.,  lY,  3 ,  a. 

(3)  Cod.  Just. ,  v.  XXXV ,  a.  —  Justinian ,  Novell, , 
X€U. 
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un  de  ses  fils^  âgé  de  vingt  ans.  Le  père,  de* 
venu  tuteur,  après  le  décès  de  la  mère,  n^ér 
lait  pas  obligé  de  faire  un  inventaire.  S11  se 
remariait,  on  lui  laissait  le  choix  entre  rerion** 
cerà la  tutelle  ou  la  conserver  aux  conditions 
suivantes:  i""  De  dresser  et  signer  devant  le 
jugé  un  inventaire  de  tous  les  biens  du  mi» 
neur;  a**  De  fournir  caution  au  plus  proche 
parent  maternel  du  mineur  (i),  de  protéger 
ce  dernier,  et  d'administrer  ses  biens  en  bon 
père  de  famille  (2).  Si  le  mineur  n'avait  ni 
père  ni  mère,  ni  frère  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
l'oncle  ou  le  pluls  proche  cousin  paternel  pou- 
vait réclamer  la  tutelle,  s'il  avait  l'âge  et 
toutes  les,  capacités  requises.  A  défaut  de 
ceux-ci ,  le  juge  du  lieu  nommait  aux  fonc- 
tions de  tutelle  l'un  des  plus  proches  parents 


(i)  «  Sororum  fîliis  idem  apud  avunculuna  qui  apud 
patrem  honor ,  quidam  sanctiorem  artiorçmque  hune 
nexum  sanguinis  arbitrantur,  »  etc.  Tac. ,  de  Mor.  Germ,^ 
c.  XX. 

(2)  Burg.,  tit.  LXXXV Tw.,  IV,  3  et  a. 


•   ^ 
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du  mineur.  Si  la  mère  était  morte  ^  et  si  le 
père  ne  voulait  pas  exercer  les  fonctions  de 
la  tutelle,  on  choisissait  un  tuteur  parmi  l'un 
des  plus  proches  .pareïits  maternels  du  mi- 
neur. A  l'exception  du  père  non  remarié , 
tous  les  tuteurs  étaient  tenus  de  dresser  un 
inventaire  (i).  Il  parait  qu'on  adopta,  dans 
la  suite,  à  l'imitation  des  Romains,  l'usage 
d'autoriser  le  père  à  nommer,  par  disposition 
testamentaire,  un  tuteur  à  ses  enfants^  testa-- 
mentarium  tutorem  (a)* 

Le  tuteur  devait  conserver  intacte  la  pro^ 
priété  du  mineur;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il 
fût  comptable  des  fruits.  On  s'en  servait  pour 

A 

I 

(i)  ru.  et  Dig.,  XXVI. 

(aj  Form.  éd.  Lindenh,,  LXXIV. 

La  formule  dont  se  servaient  les  Romains  pour  donner 
un  tuteur  était  celle-ci  :  «  Tutorem  do.  »  Les  anciens  ju- 
risconsultes définissaient  la  tutelle  :  «  Yim  ac  potestatem 
in  caput  liberi  ad  tuendum,  qui  propter  setatem  suâ 
sponte  se  defendere  nequit,  jure  civilî  datam  ac  per- 
nsissam.  »  Lai  loi  des  Douze  Tables  portait  qu'un  père 
pouvait  donner,  par  son  testament,  des  tuteurs  à  ses  en- 
fants. 
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les  besoins  de  la  famille.  Le  mineur,  que}  qn^ 
fût  son  sexe^  était  autorisé  à  arecevbif  lâ  m^i^ 
tié  de  ses  biens  à  l'âge  de  TÎngt  ans,  ou*  lé 
jour  de  son  lï^ariage  légalement  oontractév 
Les  pèire  et  mère ,  tuteurs ,  avaiêbl ,  pendant 
toute  feor  irie^  Fusufruit  ^e  l^aotfe  lùéitïéj 
pourvu  qu'ils  ne  convolassent  point  en  sé»- 
^ondes  noces.  Immédieitement  après  s^^tre  t^e- 
mariée,  la  mère  perdait,  avec  la  tutelle,  l'u- 
sufruit  légal  des  biens  du  mineun  Le  père 
<}ui  formait  de  nouveau!:  tlœuds  devait  resti- 
tuer  au  mineur  tous  ses  biens,  lorsqu'il  avait 
atteint  sa  vingtième  année,  ou  quand  il  se 
mariait  :  aucqin  droit  iie  restait  plus  au  père 
à  là  moitié  des  biens  du  mineur. 

Dans  la  vingt-cinquième  année  der  son  àge^ 

le  mineur  pouvait  s'adresser  au   magistrat , 

'^tia  d'obtenir  l'annulation  de  tous  les  actes 

passés  soit  en  faveur,  soit  sous  l'influence  de 

5on  tuteur  (i),  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 


(i)  Simik  Novell,  LXXTI,«.  5. 
III. 
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faits  pour  des  causes  légitioies,  ou  par  de$ 
considérations  d'équité.  La  prescription  nV 
vai t.. d'effet,  pour  ces  actes,  que  du  jour  de 
la.  majorité  du  mineur  (i). 

;.  La. minorité  durait^  chez  les  Lombards, 

« 

jusqu'à  rage  de  dix-huit  ans,  et  rendait  inca* 
pabW  de  faire  aucun  acte  do  la  vie  civile  (a). 
Lçs  enfants  restaient  pendant  cette  période 
avec  I^urs  parents  ;  mais  leurs  in|;éréts  étaient 
mis  sous  la  protection  spéciale  du  roi^et  de 
ses  envoyés  (3),  missi  dominiciy  agissant  sous 
son  autorité.  . 

.  La  loi  autorisait  le  mineur  du  sexe  mascu- 
lin a  contracter  mariage,  à  payer  le  prix  nup* 
tial,  à  constituer  un  douaire  à  sa  femme  et  à 
lui  faire  le  don  du  matin  (4).  Si^  venant  à  mou- 

(i)  Leg.  Fis.,  IV,  a,  i3  et  14» — -Leg»  Burg.,  tit. 
LXXXV.  —  Lois  de  Lothaire  et  d'Édric,  S  6,  et  dîna ,. 
§38. 

(a)Zo/ig^.,  11,29,  I. 

(3)  Ibid.y  II,  29,  1 ,  3,  4  et  7. 

(4)  Athanagilde  ne  consentit  au  mariage  de  Galsuinde 
avec  Childéric  qu'à  condition,  que  les  principaux  Francs 


/" 
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rir  y  le  père  du  mineor  laissait  quelques  dettes, 
ou  si  le  mineur  se  trouvait  dans  le  besoin , 
une  partie  de  ses  inimeuhle^  pouvait. è^re  ven- 
due; mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas  y  il, ^ait.  du 
devoir  du  juge  d'empêeherrde  vendre  au  delà 
de  ce  qui  était  absolument  nécessaire. ppjuF 
payer  ces  dettes  ou  mettre  le  mineur  en  état  de 

pourvoir  à  ses  preissants  hesôûifi  (  i  ).  Le  naineiir 

■       •  • 

du  royaume  de  Soissons  jurassent  que  leur  chef  n'aurait 
point  d*aùtré  femme  que  sa  fifle.'  L'heureux  ama^t  vit 
arriver  la  princesse  sur  un  char  orné  d'argent ,  et  fraîné 
par  des  taureaux  d'une  grande  blancheur.  Il  était  di^ns 
l'ivresse  des  passions ,  et  toute  sa  cour  faisait  éclater  la 
joie  la  plus  vive.  Mais  Frédégonde  n'avait  pas  renoncé 
à  son  empire  sur  Chilpéric;  elle  l'asservit  de  nouveau^ 
Galsuinde ,  qui  ne  pouvait  souffrir  de  se  voir  négligée^ 
pour  une  indigne  rivale,  se  plaignit  à  l'assemblée  générale 
du  royaume.  La  fidélité  des  Francs  à  la  promesse  qu'ilS' 
avaient  faite  au  roi  des  Visigotbs,  força  Chilpéric  d'éloi- 
gner sa  maîtresse.  Quelques  jours  après,  Galsuinde  fut 
trouvée  morte  dans  son  lit.  On  courut  aux  armes,  mais 
Oontran  ménagea  ïa  paix.  Chilpéric  céda,   comme  en 
expiation  de  son  crime,  à  Brunehaut  les  villes  dont  il 
avait  fait  présent  à  sa  sœur,  le  lendemain  de  ses  noces 
en  don  appelé  par  les  Allemands  morgangebe^  ou  don  du 
matin.  Hist.  rfç  fEur.j  a*  époq. 
(i)/{i>.,tit,LXXIX, 

9- 
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avait  droit  de  provoquer  le  partage ,  entre  ses 
cohéritiers  et  lui,  de  la  succession  tle  ses  ascen- 
dants. Pendant  sa  dernière  maladie,  il  pouvait 
disposer,  dans  an  but  religieux,  de  telle  por» 
tion  de  bien  qu'il  vouiaiL  Cette  disposition 
fût  aussi  préjudiciable  aux  familles  qu'avafata* 
géuse  au  clergé.  Il  s'était  emparé  de  la  vie 
civile 7  pour  en  dicter  certains  actes.  Les  ec-^ 
clésiastiques  se   rendirent  maîtres  de  la  fa- 

I  '  •    r  • 

mille^  comme  il»  Tétaient  de  la  cpur  et  de 
l'État. 


•  r ! 


/ 


'    \.  » 


QHAPITRE  II. 


•      / 


Des  différeules  espèces  de  propriélés  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
codes  des  Barbares.  —  Des  terres  allo^iales.  «-  Des  m^ihena  ou 
manoirs..  . 


Le3  Barbares  n'attachaient  pour  ainsi  dir^ei' 
de  prix  qu'à  la  propriété  foncière.  Leur  pa- 
trimoine se  composait  en  effet  presque  uni-* 
quement  de  biens-fonds.  Les  Romains,  les 
affranchis  et  les  personnes  des  classes  infé- 

■ 

rieures  faisaient  seuls  le  commerce  (i). 

(i)  L'ancienne  Kome  n'entra  dans  la  carrière  du  com- 
merce qu'après  la  destruction  de  deux  villes  qui  l'avaient 
fait  avec  un  grand  succès  :  Corinthe  et  Carthage.  Vers 
la  fin  de  la  république,  les  vainqueurs  de  la  terre  .avaient 
parmi  eux  des  négociants  habiles. 

La  chute  de  l'empire  d'Occident,  effet  terrible  de 
rinondatîon  des  peuples  du  Nord,  et  des  invasions  faîtes 
sur  divers  points  par  les  Ismaélites,  devint  la  cause  de 


s» 
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Il  n'y  avait  qu'eux  pour  exercer  les  profes- 
sions lucratives.  Les  préjugés  qui  repous^ 
saiept  alofs  les  travaux  utiles  se  sont  repro-^ 

l'anéantissement  da  commerce.  Borné  presque  partout  2i 
la  circulation  intérieure,  il  se  réfugia  dans  les  ville» 
d'Italie  où  régnait  une  sorte  de  liberté  :  Venise ,  Gènes , 
Florence  et  Pise  avaient 'des  manufactures  florissantes ,  et 
leurs  bâtiments  couvraient  les  mers.  • 

Les  Francs  ne  conservaient  plus  qu'une  ombre  de  com- 
merce vers  le  déclin  de  la  seconde  race ,  et  sôus  les  pre- 
miers règnes  de  la  troisième.  La  barbarie  était  alors  su- 
perstitieuse, et  jamais  gouvernement,  dominé  par  les 
agents  du  chef  de  la  catholicité,  n'a  été  en  libre  commu- 
nication avec  les  deux  hémisphères.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  que  les  vicissitudes  de  cette  péninsule  qui  est  au- 
jourd'hui plus  digne  de  compassion  que  la  Morée,  après 
avoir  été  la  reine  du  monde,  l'arbitre  du  cominerce,  la 
souveraine  des  mers  :  l'Espagne  avait ,  sous  le  règne  des 
Cor  tes,  trente  millions  d'habitants  libres  et  heureux; 
mais  l'Église  a  substitué  dans  ce  royaume  les  persécutions 
religieuses  à  la  tolérance  établie  par  la  liberté  ;  depuis 
lors  cette  puissance  a  perdu  sa  suprématie  j  ses  mœurs  et 
ses  vertus.  Ses  courtisans,  moines  et  confesseurs  de  rois, 
ont  dissipé  en  peu  de  temps  d'immenses  trésor^.  ^e&  flottes 
cessèrent  bientôt  d'être  redoutables,  et  neuf  millions 
d'habitants,  oisifs  et  pauvres,  ont  promené  leur  honteuse 
misère  sur  un  territoire  fertile,,  qu* un  sceptre  avili  sem-r 
(slait  avpir  frappé  de  stérilité. 


<  »  /■ 
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•duits  sous  DOS  trois  races,  comme  s'il  y  avait 
dans  les  professions  que  dédaigne  le  plus  For- 
gueil  des  motifs  de  blâme  inhérents  à  leur  na- 
ture et  non  à  la  manière  d'exercer  chacune 
d'elles,  > 

Les  lois  des  Barbares  relatives  aux  succès^ 

sions  ne  parlent  que  des  héritages:  on  trouve 

néanmoins  dans  la  plupart  des  Codes  de  ces 

'  peuples,  comme  chez  les  Romains, la  dilstinc- 

tion  des  biens  en  meubles  et  imioneubles  (i). 


(i)  La  même  distinction  des  biens  est  consacrée  par  la 
loi  du  25  janvier  i8o4*  Le  Code  civil  des  Français  est  un 
de  ceux  qui  règlent  le  mieux  les  droits  de  chacun  des 
membres  de  la  société.  Trois  choses  sont  nécessaires  et 
suflGsent  à  l'homme,  selon  le  célèbre  légiste  Cambacérès  : 

Être  maître  de  sa  personne  ; 

Avoir  des  bi^s  pour  renaplir  ses  besoins  ; 

Pouvoir  disposer,  pour  son  plus  grand  intérêt,  de  sa 
personne  et  de  ses  biens. 

lïon  seulement  les  |>ersoiines,  les  propriétés  et  les 
conventions  paraissent  sagement  régies  par  nos  lois  ci- 
viles ;  mais  de  plus  l'exécution  en  est  confiée  à  un  corps 
de  magistrature  si  honorable ,  qu'on  reproche  générale- 
ment au  cens  exigé  par  la  charte  d'éloigner  la  plupart 
denos  juges  des  collèges  électoraux.  Si  cette  défectuosité 
«tisparaissait  de  l'œuvre  du  dernier  roi,  la  Fifance  ne 
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^  Lea  Barbares  recoDDurent  originairement 
Ifoi^  Q^pèce^  de  terres  (i)  : 

.1^  Les  terres  alIodiaUs  ou  les  anciens  hé- 
ritages ; 

2^  Les  terres  acquises  par  donation  ou  à 
titre  de  Tente  ) 

3^  Celles  qui  étaient  tenues  en  vasselage. 
he  term^,  xileu  sigaifiait  d'abord  ebez  les^ 
Frdiics  et  les  Lombards  i'Iieritage  que  le  suc- 
cesseur  avsiil;  reçu  de  ses  ancêtres,  à  l'époque 
du  premier  partage  des  terres.  Aussi  le  Code 
des  Lombards  exigeait-il  de  quiconque  vér 
clamait  l'^leu  ou  l'héritage  d'une  personne 
décédée,  qull  établît  sa  parenté  en  remon- 
tant jusqu'au  premier :pos8esseat\ 

« 

Les  ancietïs  Suénones  et  les  Goths  avaient 
aussi  leurs  héritages  allodiaux  (2).  Justinien 

verrait  plus  au  mflieu  de  ses  députés  cette  masse  inerte, 
qm  peut  influer  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  travaux 
de  ta  ehaîiibre  basse. 

(i)  Leg,  Long. ,  II ,  14,  i ,  et  Jiip,f  tît.  LVI ,  etc, 

(2)  Leg.  Jnglo-Sax  ,  p.  t\Z. 


V 
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dît  qu'il  y  avait  chez  Iqs  Arméniens  des  terres 
àe  cette  espèce.  On  les  nommait  geniarchita 
on progenitorialia  (i).  On  eut  soin  ancienne- 
jDent  de  conserver  dd^ns  les  familles  les  hérita- 
ges allodiauK.  Mais  le  droit  d'aliéner,  par  do- 
nation et  par  vente,  prit  insensiblement  beau^ 
coup  d'extension ,  çt  ces  héritages  passèrent 
en  très  gramle  partie  dans  des  mains  étran«- 
gères  (à).  D^ns  la  suite  des  temps,  on  désigna 
par  le  mot  aleu  toute  terre  où  héritage  que 
l'on  n'occupait  point  comme  vassal.  On  vou- 
lait  distinguer  les  biens  qu'un  individu  recueil- 
lait dans  la  suicc6ssion  He  ses  asc0nd^nts  (3), 
de  ceu3^  qui  avaient  été  acquis  par  vente  ou 
par  donation.  La  même  qualification  était  don- 
née aux  terres  que  l'on  assignait  aux  femmes 
pour  leur  douaire  (4).  Le  mot  aleu  reçut  en?- 
suite  une  isignification  plus  étendùie  :  il  dési«- 


(j )  Edict,,  III,  c.  I ,  S  2.  —  iVbp&//.,  XXI,  c.  a. 
(î)  Form.  edit,  Lindenb.,  XVIII  ,.XÏ.VIII,  XLJX. 

(3)  Wilkins ,  Leg.  Angh-Sax,^  elLeg,  Cnuti^  §  LXXVL 

(4)  Form,  edit.  Lind.,  §  LL 
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gna  une  terre  dont  le  possesseur  avait  la  pro- 
priété absolue  par  opposition  à  celles  que  l'on 
avait  ea  qualité  de  vassal  (i).  Lorsqu'on  eut 
donné  à  Taleu  cette  signification  étendue, 
l'héritage  ancien  prit,  chez, les  Francs,  la  dé- 
nomination de,  terre  salique,  terra  salica. 

Le  hocland  dont  il  est  parlé  dans  les  Codes 
des  Anglo-Saxons,  répondait  aux  terres  allô- 
diales  des  nations  du  continent.  La  terre  allô- 
diale  des  Anglo-Saxons  fut  appelée  boclandy 
parce  que  la  propriété  des  terres  allodiales 
s'établissait  par  des  titres  :  si  celui  qui  se  pré-^ 
tendait  propriétaire  d'une  terre  qu'il  possé- 
dait comme  vassal,  n'établissait  point  sa  pré- 
tention sur  des  titres,  la  propriété  du  sol 
ou  le  droit  allodial  appartenait  à  son  seî*^ 
gneur(a). 

Chez  les  Anglo-Saxons,  les  terres  pouvaient 
^tre  données  à  vie  ou  pour  un  certain  nom- 

(i)  Heinnec,  Elem,  jur.  gcrm,^  lib.  11^  $  12  et  i3. 
(a)  Hist,  Eliens.y  c.  XXXV. 
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bre  d'années  ou  sous  des  conditions.  Le  dona- 
teur  avait  aussi  le  droit  de  limiter  le  don  aux 
descendants  du  bénéficiaire  ,  et  d'interdire 
l'aliénation  des  terres  (i). 

L'hypothèque  était  aussi  en  usage  chez  les 
Anglo-Saxons.  Leurs  annalistes  citent  de  nom- 
breuses concessions  de  manoirs,  qui  parais?^ 
sent  avoir  été  les  mansiàes  nations  continen- 
tales/avec  les  esclaves  qui  y  étaient  atta- 
chés  (2).  Ces  maneria  ou  manoirs  étaient 
vraisemblablement  des  portions  de  terre  que 
les  grands  propriétaires  fonciers  possédaient. 
On  y  avait  attaché  un  certain  nombre  d'es- 
claves pour  Icfs  administrer  et  les  cultiver, 
comme  cela  se  faisait  autrefois  chez  les  Rô- 
mains  dans  les  manoirs  (m  mansis);  c'étaient 
des  métairies,  des  censés  oir  maisons  de  cam- 
pagne, avec  autant  de  terres  qu'ij  en   fallait 


(i)  «  Si  quis  terram  hœreditariam  (  boclande)  habeat , 
quam  parentes  ejus  ipsi  reliqiierunt,  »  et  reliqna.  Leg. 
Alfred. ,  c.  XXXVII.  —  Leg.  Henri  I. 

{i)Leg,  frilL,l,$  33. 
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pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille  du 
maître  (i). 

(i)  Dans  le  temps  où  une  partie  de  la  noblesse  fran- 
çaise paraissait  ennemie  de  font  système  politique  non 
établi  sur  la  base  d'une  aristocratie  semblable  à  celle  qui 
ruine  l'Angleterre,  des*agrairiens  promettaient  en  France 
une  propriété  à  chaque  famille.  Des  têtes  encore  plus 
malades  rêvaient  la  communauté  4et  biens ,  et  91 .  de 
Bonald,  que  le  besoin  de  se  singulariser  égare  de  temps 
eu  temps,  a  dit  que  :  «  Tout  propriétaire  qui  possédait 
deux  manoirs  avait  détruit  une  famille.  »  Cela  est  au  reste 
sipis  conséquence  dans  un  publiciste  que  sa  servilité  d'es*- 
prit  façonna  aux  doctrines  de  l'usurpation,  et  que  la 
légitimité  déconcerta  au  point  qu'il  en  flatta  le  chef  de  la 
manière  la  plus  ridicule  pour  un  homme  qui  ne  yoolait 
ni  tomber  dans  l'hyperbole,  ni  sans  doute  manier  l'ironie  : 
«  Laissons,  a-t-il  dit,  l'armée  au  roi  pour  qu'elle  soit  à 
nous ,  car  le  roi  qui  la  commande  est  plus  national  qu<r 
nous.  » 


r^r^ 


Êâ 


CHAPITRE  m 

f 

Des  lois  sur  les  successions  chez  les  Gennaiiis,  les  Thm^itigieiis^  lés 
Francs-Ripuaires,  les  Goth»,  les  Lombards,  les  Francs-Saliens , 

.  les  âaxods  et  les  Boui'guignons.  —  De  Théritage  des  terres  tenues 
éEL  vasselage.  -^  Z>a  droit  de  primogéniture» 


Aucun  Codé  cîés  Barbares  ne  porte  plus 
évidemmeni;  r'enàpreinté  des  anciens  usages 
delà  iSermattie,  que  celui  des  Thuringiens. 
Hous  âllcfbi}  faïté  Une  analyse  de  leurs  lois 
concerttaht  les  successions.  Lés  fils  d'un  în- 
divtda  débédé  intestat  recueillaient,  suivant 
l'ancienne  coutume  des  ô^rmains,  toute  ta 
siiccessioii y  c'est-à-dire,  les  meubles  et  les 
immeubles.  A  défaut  de  fils,  les  filles  pre- 
naient l'argent  et  les  esclaves  ;  mais  les  terres 
ou  biens^fonds  passaient  au  parent  mâle  le 
plUi^  proche.  Lorsqùll  il*y  avait  pas  à'ènfant^ 
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les  sœurs  du  défunt  avaient  l'argent  et  les  es- 
claves; mais  le  plus  proche  parent  mâle  dans 
la  ligne  paternelle  recueillait  les  terres  5  il  hérn 
tait  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles , 
si  la  personne  morte  n'avait  laissé  ni  enfants, 
ni  sœur,  ni  mère.  Ce  droit  exclusif  des  mâles 
à  rhéritage  des  terres  s'étendait  jusqu'au  cin- 
quième degré  inclusivement;  mais  à  défaut 
de  mâles,  dans  cet  ordre  de  consanguinité,  la 
totalité  de  la  succession  appartenait  aux  ïevoh 
mes  du  degré  le  plus  proche  (i)* 

Suivant  les  lois  des  autres  nations  barbares, 
les  enfants  ou  leurs  représentants  excluaient 
de  la  succession  tous  les,  autres  parents  (2). 
Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  les.  père  et 
mère ,  les  frères  et  les  sœurs  ou  autres  parents 
au  degré  le  plus  proche  entraient  en  posses-^ 
sion  de  tout  (3).  Les  femmes  ne  pouvaient  pas 

(i)  Leg.  Turing.,m.  VI,  §  i ,  a3,  4  et  8. 
(a)  Heinnec,  Elem/jur.  germ.,  lib.  II,  S  ^17. 
(3)  Leg.  SaL,  ût.  LXIL— /l^.,  tit.  LVl.^Burgund.,  lit. 
XLIV,  S  iyii,~Mam.,  tit.  LVII  et  JX}^YIU.—Bamr., 
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succéder  à  la  terre  saliqùe ,  d'après  la  loi  qui 
porte  ce  nom.  On  le  donnait  aux  terres 'qu'un 
individu  décédé  intestat  avait  recueillies  dans 
la  succession  de  ses  ancêtres  (i).  La  loi  de». 
Francs -Ripuaires  interdisait  également  aux 
femmes  la  propriété  des  terres  qui  étaient 
échues  de  cette  manière  à  la  personne  décé- 
dée intestat.  On  les  désignait  par  ces  mots  : 
hœreditcts  ayiatica,  tout  le  temps  qu'il  existait 
un  héritier  dans  la  ligne  masculine  (2). 

Chez  lésGoths,  homnaes  et  femmes  parta- 
geaient également  la  succession  du  mort  in^ 
testât,  pourvu  qu'ils  fussent  parents  au  même 

tit.  XIV,  c.  8  et  9.—  £dict,  Thead,^  c.  a3  et  a4.  «  Nam 
omnem  haereditatem ,  qui  gradu  alterum  praecedit,  ob- 
tineat.  v. —  Leg.  Vis.  ,'IV,  a^  i  et  i<x 

(i)  Leg,  SaL  ,  LXH,  De  Aiode^%  6.  «t  De  terra  vera 
salicâ  in  mulieretn  nulist  portid  ha&reditatis  transit,  sed 
hoc  virilis  sexus  acquirit,  hoc  est,  filii  in  haei^edidate- sao- 
ceduDt  »  Edit.  Heroldi.  Hist.  d'Ëccard,  t,  IV.— Vei:lot, 
Mém.  de  VAcad.  des  ins€ripî.,  t.  tl\  et  Mably,  Ol>setu,  sur 
THist.de  France, 

(a)  «  Sed  dura  virilis  sexus  cxiiterit,  femmsi  im  hœredi^ 
tatem  aviatlcam  non  succédât,  »  Leg»  Rip.j  tit.  LVI,  %  3. 
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degré  (i).  Cependant ,  d'après  les  Codeis  de  la 
plupart  des  nations^  leâ  mâles  excluaient  les 
femioies  dii  même  degré  (2).  Les  Bourguignons 
donnaient  exclusivement  aux  filles  les  orne-^ 
ments  et  les  bijoux  die  leur  mère  morte  inte^- 
t€ii  (3);  Plus  tard ,  les  Lombards  et  les  Francs 
Saliêbs  accordèrent  le  droit  de  représentation 
aux  petits- enfanta  dàiiâ  la  sùccefi^ion  de  leurs 
aïeux  (4)*  l^^  lois  des  Saxons  appelaient  lé 
fils  à  la  succession ,  à  Texclusioa  des  femmes 
du  premier  degré  (5).  Généraleofient,  les  fVè- 
res  et  les  sosurs  utérins  avaient  seuls  droits  à 
la  socçe^aion  de  leur  mère  (6)-  Tous  les  enfants 


(i)  Edicf.  Theod. ,  a  XXIII ,  ^4—  Fis.  IV,  2,1.— 
Just  Noveil.^  XVIIX,  c.  5. 

(a)  Leg.  Rip,ylu\l,  §  ^.—Sal.,  lit  LXIL— Forw.  êdU., 
Umk^lXVh-^Leg.^Sax.^  c-  VU,  S  1,  — Leg.jBUre.y 
tit  XIV,  S  ^TT-MoaUsq.f  Espnt  des  Lois,  \.  XVIlI, 
c.%%.  ,  •   . 

(3)  IiBg.  Barg.,  lit,  V,  ë.  4. 

(4)  Long.,  11^  z4,  16.  -^  Loi  de  Grimoald  et  décret  dé 
Childeberi ,  S  I. 

(5)  Leg.  Sas.,  tit.  VII ,  c.  6. 

(6)  Ug.  Bavar.,  tiu  XIV,  c.  8,  S  ï-  —  ^w.>  IV,  «te* 
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prenaient  part  indistinctement  à  celle  du  père. 
Les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  ne 
pouvaient  prétendre  à  la  succession  de  leur 
frère  ou  de  leur  sœur  décédé.  Chez  les  Boi:^r- 
g:tiignons,les'sœurs  excluaient  leurs  frères  de  la 
succession  de  leur  sœur  décédée  sans  être  ma- 
riée (i).  11  est  probable  que,  chez  les  Anglo- 
Saxons ,  les  enfantsainsi  que  les  autres  parents 
au  degré  le  plus  proche,  succédaient  ab  intes- 
tat j  quoique  les  lois  de  ce  peuple  ne  se  soient 
pas  prononcées  à  cet  égard  d'une  manière 
positive  (îi). 

Chez  les  Lorhbards,  la  loi  donnait  aux  en- 
fants naturels  une  part  dans  la  succession  (3). 
Elle  était  d'un  tiers  (4).  Lorsque  les  enfants 
illégitimes  étaient  nés  d'un  commerce  a\ec 


.,  (i)  ^eg.  JBurg,.  tit.  LI,  c.  5  et  6. 

(a)  Leg.  Ethelbert.  —  Leg,  Canut ,  §  LXVIJI.  —  Leg, 
Lothar. ,  S  VI.  —  Leg.  Inœ.^  %  XXXVIII.  —  Leg.  Edov, 

(3)  Heînnec,  Elem.jur.  Germ.^  lib.  I,  lit.  i3,  §  3o6. 
_  NoçelLy  XVIII,  c.  5. Ibid,,  c.  II. 

(li)  Leg,  Long,  fil,  i4,  a. 

III.  lO 
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une  esclave,  ils  n'avaient  aucun  droit  sur  la 
succession  de  leur  père  décédé  instestat  {i). 

Il  parail:  que  chez  les  Frarics-Ripuaires  les 
enfants  des  deux  sexes  recueillaient  la  succès- 
sion  de  leurs  père  et  mère  libre  de  toutes  det- 
tes et  charges 9  déduction  faite  préalablement 
des  compositions  légales  et  des  amendes  que 
de^'ait  le  défunt;  mais  tous  les  autres  parents, 
qui  recevaient  de  la  succession  la  valeur  d'un 
soUduSj  et  qui  avaient  touché  son  wegerild  ^ 
s'il  avait  été  tué ,  étaient  tenus  de  payer  ses 
dettes,  et  d'assurer  l'exécution  de  ses  actes  (a). 
Chez  les  Bourguignons,  l'héritier  était  obligé, 
dans  tous  les  cas,  de  payer  toutes  les  dettes 
de  son  ascendante,  à  moins  de  renoncer  à  la 
succession.  Si  un  homme  avait  été  condamné 
à  être  pendu ,  ses^  héritiers  n'en  recueillaient 
pas  moins  sa  succession  (3). 

(i)  Leg,  Long,  ,11,  i4  j  etc.  ■—  Bopar,,  XIV,  c.  8,  §  a. 
(a)  Leg.  Rip.,  tit.  LXVII  et  LXXIX.— Z^g'.  Thuring., 
tit.  VI,  S  5. 
(3)  Leg,  Rip,;x\t.  LXXIX.  «  lUe  solus  judicetur  cuipa- 


» 

\ 
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Du  moment  que  les  bénéfices  royaux  devin- 
rent héréditaires,  les  fiefs  se.  donnèrent  éga- 
lement,  chez  les  Anglo-Saxons.  L'héritier  d'un 
*  bénéfice  ou  d'un  fief  devait  payer  une  cer- 
taîne  somme  à  son  seigneur  à  titre  de  relief, 
avant  de  pouvoir  prendre  possession  de  l'hé- 
ritage de  son  aïeule  (i). 

-"  • 

C'est  dans  le  recueil  ayant  pour  titre  lois 
de  Louis  Y^  que  se  trouve  la  ^première  men- 
tion du  droit  de  primogéniture.  Ces  lois  auto- 
risent le  fils  aîné  à  prendre  le  principal  fief 
dans  la  succession  de  son  ancêtre. 

\ 

bilis  qui  ciilpànda  commisît ,  nec  successores  aut  haeredes 
pro  factis  parentunx  ullum  perîculum  permitescant.  »  — 
/^w.,VI,  1.  %.~Leg.  Burg,,  tit.  XLVÎI,  S  3.  C'est  ab- 
^solument  la  même  équité  de  principes  que  dans  les  lois 
roftiaiDes.  Paulus,  Dig.  XLYIII,  ao^  7,«tc. 
(ij  Leg.  Cariut. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  lois  concernant  Taliénation  de  la  propriété.  —  De  Pexhéréàa* 
tion  des  enfimts  en  ftiveur  da  clergé, —  De  la  fondation  des  ca- 
thédrales. — -  Des  prçn^grs  fonds  qui  furent  appelés  bUfu 
situHqufii. 


Les  Saxons  et  lesLombardsne  permettaient 
à  personne  de  disposer,  par  quelque  acte  que 
ce  fût,  de  son  bien,  au  préjudice  de  ses  en- 
fants,  à  moins  qu'il  n'y  fût  contraint  par  une. 
nécessité  urgente  (i).  Ceci  est  conforme  à.  I^ 
nature  et'à  là  raison;  mais  voici  des  moyens 
d'étouffer  Tune,  et  de  faire  tout  l'opposé  de 
ce  que  l'autre  conseille:  par  une  première 
exception ,  il  est  loisible  de  disposer  de  son 


(i)Leg.  Long. y  n,  i5,  ïju  -r  Simil,,  Legf  Rip.^  tit. 

XLvni- 


I 
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bien,  en  faveur  du  roi;  par  une  seconde ,  on 
peut  le  donner  à  r%lise  (i),  et  la  troisième 
laisse  aux  père  et  mère  le  choix  entre  un  fils 

V 

(i)  Lex.  Sax,,  tit.  XIVi  $  a.  Le  clergé  dut  aux  lar- 
gesses des  rois  la  fondation  de  la  plupart  des  cathédrales. 
Il  voulut  qu'elles  fussent  d*ùne  magnificence  imposante,  et 
les  aumônes  des  fidèles  grossirent  les  donations  de  leurs 
rois.  On  s'accoutuma  insensiblement  à  voir  des  prêtres  très 
riches  au  milieu  d'une  société  qui  lie-l'était  point,  et  dont 
les  classes  les  plus  pauvres  déposaient  leurs  offrandes 
dans  \e  sanctuaire.  Lçs  ministres  de  la  religion  ne  trou- 
vèrent pas  les  donations  suffisantes.  Ils  désirèrent  quel- 
que chose  de  plus  sûr,  et  Charlemagne  leur  accorda,  sur 
ses  domaines,  des  dîmes  d'une  grande  valeur»  Tels  furent 
les  premiers  fonds  qui  prirent  le  titre  de  biens  ecclésias- 
tiqaes.  Ils  acquirent  dès  lors  \\u  nouveau  prix,  et  personne 
nie  s'avisa  d'y  toucher.  L'influence  des  possesseurs  s'ac- 
crut dans  les  cours  non  par  leurs  vertus ,  qui  s'altéraient, 
mais  par  leur  opulence,  qui  leur  permettait  de  mettre 
dans  leurs  intérêts  les  favoris  du  prince  :  les  donations 
n'attendirent  pliis  qu'on  les  provoquât.  Elles  se  succédè- 
rent comme  si  les  princes  s'étaient  piqués  d'une  commune 
ardeur:  ils  faisaient  en  chaque  lieu,  dit  le  jurisconsulte 
Doyen ,  Tababdon  d'une  partie  des  domaines  qu'ils  possé- 
daient. Les  évéques  se  servirent  de  ces  biens  pour  dimi- 
nuer l'autorité  des  comtes  dans  les  villes  épiscopales. 
En  vain  ces  derniers  firent-ils  parler  leurs  droits  et  leurs 
prérogatives,  le  pouvoir  temporel  passa  dans  les  mains 
^es  évéques.  Ils  l'exercèrent  jusqu'au  temps  où  les  duchés 
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ingrat  (i),  qui  les  afflige  sur  la  terre,  et  un^ 
directeur  de  conscience ,  qui  leur  promet  de 
ci^lestes  béatitudes.  On  n'a  cité  le  chef  de  l'É- 
tat, dans  l'iine  de  ces  exceptions,  que  par  po- 
litique ;  car  TÉglise  a  si  bien  fait  qu'elle  a 
seule  profité  de  cette  révoltante  faculté  d'exhé- 
réder  les  enfants  (2). 

Sous  Luitprand ,  roi  des  Lombards ,  le  père 
fut  autorisé  à  disposer  d'une  certaine  portion 


et  les  comptés  furent  réunis  à' la  couronne.  Rech,  et  obser^ 
sur  les  lois  féodales,  Possess,  Ecoles, 

(i)  Leg.  Long.^  II,  i4>  I,  la. 

(a)  Les  peuples  ont  fini  par  étr^  dépouillés ,  comme  les 
enfants,  par  la  mutuelle  avidité  du  prince  et  de  l'Église. 
Ces  deux  puissances  se  partageaient  les  levées  que  la 
seconde  osait,  faire  avec  l'appui  de  la  première  «  Delà 
ce  zèle,  cette  chaleur  de  religion  qui  étonne  (Juand  on 
n'en  sait  pas  les  motifs;  ainsi  le  duc  d'Anjou,  régent  de 
France  sous  la  minorité  de  Charles  YI,  trouva  fort  mau- 
vais que  l'université  lui  fit  de  fortes  représentations  sur 
les  levées  de  deniers  exigées  par  Clément  VIII,  parce 
que  ce  duc  en  avait  sa  part.  »  j4nq, ,  t.  IX,  Rome  relig. 

Tout  en  fuhninantdea  bulles  contre  Louis  X,  Jean  XXII 
leva  une  armée  avec  des  indulgences  et  des  exactions 
pour  apprendre  aux  rois  que  Rome  n'avait  plus  besoin 
de  leur  complicité.  HisL  univ.j  xiY*  siècle. 
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dé  sa  propriété  au  préjudice  de  ses  héritiers 
légitimes,  en  faveur  d'étrangers  s'il  n'avait 
que  des  filles  ^  et  de  ses  filles  s'il  avait  des 
fils  (i).  Chez  les  Anglo-Saxons,  on  pouvait 
rendre  un  héritage  inaliénable  (2),  par  un 
acte  de  substitution. 

Avant  le  règne  de  Chintasuinde,  la  cou- 
tume nelin^itait  pas,  chez  les  Yisigothsy.la  fa- 
culté de  disposer  de  son  bien  (3),  Ce  prince 
introduisit  néanmoins  ou  plutôt  rétablit  di- 
verses ordonnances,  pour  défendre  aux  pa- 
rents qui  avaient  des  enfants  ou  des  petits-en- 
fants ,  de  donner  plus  d'un  tiers  des  biens  de 
Tascendant  à  l'un  des  héritiers  dont  il  était  le 
père  ou  l'aïeul  (4).  11  disait  expressément  de 
ne  pas  donner  plus  d'un  cinquième  du  sur- 
.plus  à  rÉglise,  à  des  affranchis  ou  à  des  étran- 
gers, et  ces  largesses  n'étaient  tolérées   que 


(1)  Long.  II,  ao,  1.  z  et  a. 
(a)  Leg^  jy.,  S  XXXVII. 

(3)  Hist.  unîp.  f  année  64a. 

(4)  Lêjg.  Âip,^  tit.  LIX. 
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dans  le  cas  où  les  enfants  auraient  manqué  de 
reconnaissance  envers  lés  auteurs  de  leurs 
jours. 

Les  donations  que  faisait  un  père  à  son  en- 
fant au  moment  de  son  mariage,  ou  après, 
étaient  valables  quant  au  père;  mais  si ,  à  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donateur,  on  s'a- 
percevait  que  l'enfant  de  sa  prédilection  avait 
reçu  au-delà  du  montant  de  sa  part,  chacun 
des  s|4itres  héritiers  pouvait  prendre  dans  la 
succession  une  portion  égale  à  cet  excédant , 
et  le  reste  se  partageait,  sans  distinction  ni 
préférence ,  entre  tous  les  liéritiers.  Si  la  suc- 
cession n'était  pas  assez  considérable  pour 
permettre  ce  genre  d'opération ,  l'enfant  qui 
avait  été  avantagé  était  obligé  de  faire  le  rap- 
port des  donations  excessives  ou  d^en  tenir 
compte,  et  le  partage  se  faisait  ensuite  d'après 
le  même  Gode  (i).  Lorsqu'un  individu  n'avait 
ni  enfants  ni  petits-enfants,  il  pouvait  disposer 

(i)  Cod,  Justy  VI ,  ai ,  etc.  —  Noueli. ,  XVHI,  c.  6.  — 
Siinît.,  Le^.  Long^y  II,  i4r»5-  —  ^^ê"-  ^^*y  IV,  5,  etc. 


*  ■ 


l54  HiSTOIBX   DE  t«A   BABBARIE 

de  son  bien  comme  bon  lai  semblait.  Une 
mère,  soit  qu'elle  eût  des  enfants  ou  des  pe*- 
tits-enfantSy  n'avait  pas  le  droit  de  donner  plus 
du  quart  dé  ses  biens  à  l'Église ,  à  des  affran* 
chis  ou  des  étrangers.  Elle  devait  distribuer 
les  autres  parties  à  ses  enfants  ou  petite-en- 
fants, dans  b  proportion  qu'elle  jugeait  à  pro- 
pos d'adopter;  mais  si  elle  avait  des  enfants 
de  plusieurs  lits ,  il  fallait  qu'elle  laissât  la  por- 
tion non  disponible  des  douaires  qu'elle  avait 
reçus  aux  enfants  nés  des  mariages  qui  lui 
avaient  fait  assigner  ces  dons. 

Plus'sagequ'aucun  autre,  ou  sentant  mieux 
la  fatale  influence  d^un  prêtre  cupide  sur  des 
oi^anes  affaiblis,  le  l^islateuf  des  Bourgui- 
gnons avait  défendu  au  père  de  disposer  à  sa 
mort  d'aucune  portion  de  ses  biens.  Après 
avoir  donné  des  portions  convenables  de  ses 
biens  à  ses  enfants  ^  il  était  maître  de  faire 
emploi  du  reste  (i),  sans  autre  règle  que  sa 

(i)  La  loi  des  Bavarais  renferme  iine  semblable  dispo- 
sition. Baifor^tit,  îy/c.  i. 


!» 
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Tolonté.  Si  après  avoir  reçu  une  portion  de 
rhéritage paternel,  un  enfant  mourait m/e^/a^, 
le  Code  de  ce  peuple  assurait  au  père,  sa  vie 
durant,  la  jouissance  de  cette  part;  mais  on 
la  répartissaity  à  son  décès,  entre  les  autres 

■  > 

enfants,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  (i). 
Il  ne  paraît  paè  que  les  Thuringiens  aient  mis 
aucune  restriction  à  la  faculté  d^aliéner  (a). 
La  mémelatitude  abusive  étaitlaissée  aux  Alle- 
mands, lorsqu'il  était  question  d'enrichir  l'É- 
glise (3).  On  pouvait  disposer  comme  on  vou- 
lait ,  dit  Wilkins,  des  biens-fonds ,  soit  qu'on 
les  eût  achetés,  soit  qu'ils  vinssent  d'une  do- 
nation  entrevifs  ou  par  testament. 

(  I  )  Leg,  Burg.y  tit.  Ll.—Ibid,,  tit.  XIV  et  tit.  LXXXIV, 
§  I .  «  Quia  cognovimus  Burgimdiones  suas  sortes  nimia. 
facilitate  distrahere.  »  Z.  Bi 

(a)  Thuring,,  tit.  XIII. 

(3)  Alam.y  cap.  I,  §  x  et  2. 
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CHAPITRE  V. 

4 

Bes  différentes  es^tèces  de  testaments.  —  De  la  présence  dei  évéques 
à  la  leeture  des  actes  de  dernière  volonté.  —  Des  dispositions  tes- 
tamentaires  en  favenr  de  l'Église. 


Les  Germains  empruntèrent  aux  Romains 
les  différentes  espèces  de  testament^  qui  leur 
étaient  tout-à-fait  inconnues  (i).  Les  lois  des 
Visigoths  renferment  les  principales  disposi- 
tions  que  prenaient  les  Germains  pour  mani- 
fester leurs  dernières  volontés  (2).  D'après  ces 

lois, on  regardait  comme  valables  i"*  l'acte  que 

f 

(i)  Et  nullum  testamentum.  »  Tacit.,  de  Mot,  Germ, — 
Heinnec,  Elem,  jur,  Gèrm.j  tit  II ,  §  i45. 

(2}  Les  principes  adoptés  par  ces  différents  peuples 
concernant  les  dispositions  testamentaires,  se  retrouvent 
en  partie  dans  les  lois  des  Lombafds.  Lib.  II,  x8,  c.  a 
•et  B. 


t58  HISTOIIE    DE   t^    BUBABIB 

le  testateur  avait  sigoé,  ainsi  que  les  témoias, 
qui  certiBaient,  par  écrit,  leurs  noms;  a"  le 
testameat  que  son  auteur  et  les  lémoios 
avaient  scellé;  3'  celui  qu'un  tiers  avait  signé 
ou  scellé,  et  que  des  témoins  avaient  attesté 
sur  ta  demande  du  testateur  se  trouvant  hors 
d'état  d'écrire  (i);  4"  l'expression  verbale  des 
dernières  volontés  manifestées  en  présence 
de  témoins ,  par  toute  personne  qui  se  trou- 
vait dans  un  danger  imminent. 

Les  testaments  de  la  première  et  de  la  se- 
conde espèce  devaient  être  lus  publiquement 
en  présence  d'un  évéque ,  dans  les  six  premiers 
mois  du  décès  du  testateur.  Quant  aux  testa- 
ments de  la  troisième  espèce,  il  fallait  que  la 
personne  déléguée  et  les  témoins  jurassent 
devant  le  juge  ou  Tévéque,  dans  les  six  mois 
du  décès  du  testateur,  que  le  testament  était 
l'expression  réelle  de  sa  volonté,  et  qu'ils 
avaient  été  appelés  pour  y  apposer  leurs  si- 

tij  Novell.,  LXXm,  C.  ».  —  tW.  /(ui,,  Vin  ,  5il,  ao. 
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gnatures  ou  leurs  cachets ,  et  pour  en  aittestep 
la  sincérité.  Il  était  d'une  nécessité  absolue 
que  les  testaments  de  la  quatrième  et^dernière 
espèce  fussent,  dans  le  même  délai ,  non  seu- 
lement rédigés  et  signés ,  mais  confirmés  de- 
vant uu  juge  pu  un  évêque  (i),  par  le  ser- 
ment des  témoins.  Quand  on  se  trouvait  en 
voyage,  ou  çngagé  dans  quelque  expédition 
publique,  on  pouvait,  en  cas  de  nécessité  Ur- 
gente ,  et  à  défaut  d'hommes  libres,  dicter  sa 
dernière  volonté  à  ses  esclaves  (a),  mais  le 
juge  ou  l'évéque  devant  lequel  l'acte  était  at- 
testé devai|;  rechercher  avec  beaucoup  de  soin 
s'il  n'y  avait  pas  de  fraude.  Si  le  juge  ou  l'é- 
vèqUe  y  reconnaissait  de  la  bonne  foi,  bona 
fides ,  le  testament  était  rédigé  et  devenait 
efficace  (3).  II  était  permis  à  ceux  qui  ne  pou- 


(i)  Le-g,  Fis.yV.  a,  12. 

(2)  Cette  disposition  est  empruntée  de  la. loi  des  Ro- 
mains. Dtg.j  XXYIII ,  1 ,  28. 

Le  testament  d'Auguste  fut  écrit  en  partie  de  sa  main , 
en  partie  par  Hilarion  et  Polybe,  ses  affranchis. 

(3)  Leg.  yis.y  II  y  5,  zS Dig,,'K.Xl ,  i ,  !• 
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y  aient  pas  se  procurer  de  témoins,  de  mani- 
fester leurs  dernières  volontés  par  un  testa* 
ment  olographe.  Cet  acte,  écrit  tout  entier 
de  la  main  du  testateur,  devait  être  revêtu  de 
sa  signature.  Lorsque  la  date  d'un  testament 
de  cette  espèce  était  bien  désignée,  il  pouvait 
recevoir  son  exécution  dans  les  trente  années 
de  cette  date;  mais  il  fallait  que  la  personne 
en  faveur  de  laquelle  le  testateur  avait  disposé 
présentât  cet  acte  olographe  à  l'évéque  ou  au 
juge  dans  les  six  mois,  à  partir  du  jour  où 
la  remise  du  testament  lui  avait  été  faite.  L'é- 
véque  ouïe  juge  à  qui  cet  acte  était  présenté, 
devait  demander  trois  pièces  d'écriture  de  la 
main  du  testateur  (i),  et  s'il  demeurait  con* 
vaincu ,  après  la  confrontation  des  écritures , 
que  le  testament  était  bien  de  la  main  du  tes- 
tateur, la  validité  de  cet  acte  était  établie  par 
la  sîgnfatiire  de  l'évéque  ou  du  juge,  ou  d'un 
certain  nombre  de  témoins  libres. 


\i)Long,  n,  34,  i%.  —  Leg>  Vis.^  H,  5,  etc.  —  Cod. 
Just.,  IV,  ai ,  etc.  —  NoveU.,  LXXHL 
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Chez  les  nations  barbares,  presque  tous  les 
testaments  renferpiaient  des  dispositions  très 
généreuses  en  faveur  dé  l'Église.  On  deman- 
dait en  même  temps,  dans  ces  actes,  qu'ils 
fussent  déposés  dans  ses  archives  (1)9  et  que 
le  clergé  en  surveillât  strictement  l'exécution. 
Dans  la  suite,  on  établit  en  quelque  sorte 
comme  indispensable  à  la  validité  des  testa- 
ments une  donation  pieuse  (2).  Telle  «st  la 
source  de  cette  juridiction  que  s'arrogea  gêné- 
ralement  l'Église  sur  les  dernières  volontés 
des  mourants,  sur  l'apposition  des  scellés  e.t 
sur  la  confection  de  l'inventaire  (3).  Ldrsque 


(x)  Les  RomâÎDS  déposaient  les  testaments  m  œde, 
Dig.)  !!•  Ils  pouvaient  aussi  les  déposer  dans  un  lieu  par-* 
ticulier.  On  n'ouvrait  ces  actes  qu'après  la  mort  du  tes^ 
tateur.  Leg,  rom»,  etc. 

(a)  Les  Romains  étaient  dans  l'usage  de  laisser  une 
somme  à  leurs  affranchis ^  afin  qu'ils  célébrassent  leur 
mémoire.  Dig.y  XXXIV,  i  ^  18,  4> 

(3)  Greg,  Turon.y  Mb.  VI,  c.  4,  6,  8,  lib.  7,  c.  7*  — 

JForm.f  édit.  Lindenb.y  LXXI,  7a Heionec,  Elem^ 

jwr.  Gerni.^  lib.  II,  8  i79>  188.  —  Fleury,  Hist.  eccLy  ch. 
IX. —Abw?//.,  LXXXI,  c.  a. 


III. 


II 
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j 

ii'ëâfjéi^atit  plue  d'étiré  père ,  ot)  disposfait  de 
èà  fortune^  par  adoption,  par  testaient,  où 
de  toute  autre  manière ,  la  naissance  et  la  sur- 
vrvance  d'un  enfant  rendaient  nuls  ces  diffé- 
rents actes  (i).  Lés  testaments  qu'extorquait 
la  crainte  où  la  viplencé  ne  pdutaient  pro- 
duire aucun  effet  (2); 

( i)  Leç.  Longiy  II ,  1 3 ,  etfc. 

(a)  Leg,  Fis, y  V,  g.—Ibid,,  V,  etc — £açar.y  tit.  XV, 
c.  a. 
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Des  dooations  et  des  ventes  chez  les  Barbares  . —  Des  témoins.  ~*- 
Des  arrhes.  —  Des  différentes  garanties  de  b'boniié  foi  du  TeA^ 
deur.  —  Des  daiJises  pénales,  relativeir  aux  ventes  fieaoduleittea. 


Une  donation  devenait  valable  lorsque  le 
donateur  s'était  dessaisi ,  en  faveur  du  dona- 
taire, de  l'objet  dont  il  voulait  le  j^endre  pos- 
sesseur (i).  Le  paiement  du  prix  ou  la  tradi- 
tion de  la  chose  vendue  (s),  rendait  la  vente 
parfaite^ 

La  bonfie  fol  devait  régner  dans  Tun  et  Fau- 

{rjEdùa,  Thëdd.,%  CXLVII.  —  C«/.  Just,  li,  3,  17* 
.  Là  donatioii^ntre  vifs  est  un  acte  parr  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
-cfaosedonDéOy^iaveurilu  donataire  qui  l'accepte.  Code 
Kapoléoa,  liv.  III,  art.  9gk* 

(a)  Form.  Marcuiph. ,  édit.  Lind.,  CXXVHI.  —  Leg. 
Vis.,  V,  elc.  ~  2P^:,  XrVni,  1 ,  35.  —  NooeU.^  LXXIII, 
<.  9. 

II, 
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tre  contrats.  Si  Facté  était  rédigé  par  écrit,  c^é- 
tait  uniquement  popr  en  établir  la  preuve. 
La  manière  la  plus  ordinaire  de  mettre  un 
individu  en  possession  d'une  chose  consistait 
à  la  lui  livrer  per /istucam  (i). 

Les  donations  et  les  ventes  se  faisaient  or- 
dinairement en  justice  (2).  Un  notaire  ou 
chancelier 9  cancellarius  (3) ^  nommé  par  le  roi, 
rédigeait  l'acte  qui  devait  établir  la  preuve  de 
la  convention.  Quaiid  Tobjet  qu'elle  concer* 
nait  avait  peu  de  prix,  il  sufQsait  qu'elle  fût 
attestée  par  sept  témoins.  On    en    exigeait 

douze,  lorsque  la  chose  était  d'une  grande 

\ 

(i)  Le^,  Saly  XLVni,  ii5  et  i54. 

(2)  Le^,  SaLj  édit.  Herold,  tit.  XL. 

(3)  L'ofïïce  du  cancellarius  répondait  à  celui  du  tabel- 
lion que  l'on  trouve  dans  le  code  de  Théodose  et  ailleurs. 
Cod,  JasUy  IV,  ai,  étc.-T-iVbpff//..,  XLIV,  c.  i.  —  Leg. 
Long.y  II,  34)  etc.  Mais  Lothaire  appelle  cet  ofBcier 
not'arius. 

Lés  Romains  appelaient  notarii  les  scribes  ou  greffiers 
dont  la  fonction  était  ^e  transcrire  en  beaux  caractères 
ce  qui  avait  été  écrit  en  abrégé.  On  prenait  ordinairement 
dci  esclaves  pour  remplir  cet  emploi,  dit  PitiscuA. 
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valeur.  Uacte  que  rédigeait  le  notaire  devait 
^tre  revêtu  de  sa  signature  et  de  celle  des  té- 
moins. Tout  devait  se  passer  en  présence  du 
notaire.  Il  demeurait  responsable  de  là  valî* 
dite  des  actes  qu'il  recevait.  Le  jour  et  l'année 

où  on  les  dressait  devaient  s'y  trouver  soi- 
gneusement indiqués  (i). 

Tout  acquéreur  d'un  bien  qui  ne  pouvait 
CTi  faire  constater  la  vente  par  un  acte  pu- 
blic  et  authentique  y  suppléait  chez  quelques 
nations^  par  la  formalité  que  voici:  les  parties 
contractantes  se  transportaient  sur  l'héritage 
vendu,  accompagnées  de  six  ou  douze  jeunes  ^^ 
garçons,  suivant  la  valeur  du  fonds  de  terre  dont 
il  était  question.  C'est  en  leur  présence  qu'était 
payé  le  prix  de  cet  immeuble,  et  que  la  tradi- 
tfoh  en  était  faite.  L'acquéreur  tirait  ensuite 
ces  jeunes  gens  par  les  oreilles  (a) ,  afin  qu'ils . 


(i)  Fis.,  II,  5,  I  et  2. 

(a)  A.  Terrasson,  ^/^.  «afe  lajurisp.rom..Hec.  des  actes 
en  usage  dans  l'ancienne.  Romex 
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çeressouviassept  de  totitesjiçs  çircanst;aDce& 
.^e  l'aïqte,  jsi  ontavaii  li^^efio^p  '4e;leiir  téipc^o'^n^t^ 
.1^  X<3n  te  4evqf;iait  mémeyaia^çf  pms  phser\ver 
,cesfoi]malités,  a)ai3  il  faIlait.que,rf¥nipp%ai^HUé^ 
Aé  les.SjU^ivr^  fù^p  reçoifmue.  Dairs  œ  ça^,  y^c%e 
d'acquisition  devait  être  prouvé  par  le  ser- 
ment  de  l'acheteur,  et  par  celui  des  témpinsy 
dont  le  nombre  était  prpportionné  à  la  valeur 
de  rpbjet  vendu  (i).  La  <^élivrance  et  l'açcep- 
tation  des  arrhea.obliffeaient  chacune  des  par- 
tîes  à  parfaire  le  contrat  (7).  Le  vendeur.n'é- 
tait   plus    le    maître  d^ annuler  le  marché^ 

même    pour    cause    d'insuffisance    dans   le 

•    •  '     c     •  •      •        •     '  ■ 

prix  (3).  Qurçonque  vendait  un  héritage  de- 
vait  garantir  Tacheteur  de  toute .  éviction  qu 
lui  dopner  une  propriété  d'une  valeur  ég^l^ 
à  la  première  (4).  '    ' 

(ï.)  teg.  Âip.y  lit.  LÏX ,  60.  — .  i?iiPiir.,  tFt.  XV. — 
^to/w.,  tit.  XUII.  —  r» .,  VI ,  etc.   : 

(a)  Bapar, ,  tit.  XV ,  c.  10.  —  ris, ,  V.  4,4-  —  Cod, 
/usLy  IV,  ai,  17. 

(3)  Ibid.,  tit  XV,  c.  9.  —  Fis.,  V,  6,7. 

(4)  Ba(»ar.yût.  XV^  c.  a*—  lifid.f  tit  XVU^  c.  a. 
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D'après  la  loi  desYisigoths,  tout  iodividu 
qpi  vendait  ce  dont  il  ne  pouvait  pas  disposer ^ 
était  tenu  d,e  payer  au  propriétaire  le  ^ou^e 
de  la  valeur  de  la  chose  vendue,  de  restituer 
à  la  personne  qu'il  avait  trompée  le  pnx  dq 
l'ficquisition  ^  d'exécuter  togtes  les  clauses 
pénales  que  |e  conjtr^t  pouvait  repfernier,  et 
jie  payer  en  sus  à  Tacqu^reur^  pour  toutes  les 
dépenses  et  améliorations  faites  surfimmeu* 
l^Ie,  une  indemnité  ^  l'évaluation  de  laquelle 
procédaient  des  personnes  du  voisinage  (i). 

Si  Ton  découvrait  dans  un  animal  que  Ton 
avait  acheté?  des  défauts  qui  l'empêchaient  d'ê- 
tre propre  au  service  auquel  il  était  destiné, 
09  pouvait  le  rendre,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  jurât  avec  un  tiers  qu'il  n'avait  aucune  con- 
naissance, au  jour  de  la  vente,  de  ce  qui  pro« 
voquait  le  méco^n lentement  de  l'aclieteur  (2). 

Un  objet  litigieux  était  inaliénable  (3).  Les 

(i)  Fis.y  V,  4  >  8 ^ong,y  n,  a5 ,  I, 

(^)  Bavar.,i\t.XV,%g.  / 

Ql  Fù.,  V,  4 ,  9.  —  NovefL ,  CXII ,  c.  i. 
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lois  relatives  à  la  vente  étaient  applicables  à 
rechange  (i).  Un  partage  fait  entre  cohéritiers 
ne  pouvait  être  annulé,  à  raison  du  défaut 
d'acte  ^our  le  constater,  si  d'ailleurs  on  prou- 
vait l'existence  de  la  convention ,  par  des  té-> 
moins  dignes  de  foi  (2).  Les  témoins  dont  le 
concours  servait  à  rendre  les  actes  valides, 
devaient  jouir  d'une  bonne  réputation,  n'être 
pas  dans  Tindigence,  avoir  au  moins  quatorze 
ans ,  et,  généralement ,  il  fallait  de  plus  qu'ils 
fussent  libres  (3). 

(i)  Leg.  Bavar.f  tit.  XY,  c.  8.  — »  ris.y  V,  4 ,  i.  -^  Sai.y 
tit.  XXXIX. 

(a)  Leg,  Fis,f  X ,  etc Sîmil.,'  Cod,  Just,y  IV,  ai ,  9. 

(5)  Leg.  Jiam.,  tit.  XUL-^FÎs.,  IT,  4, 1,  a  et  3;  ibid., 
V,  7,  la,  etc.  -^ Surg.;  tit.  LX,  .^  NoveU.,  XC,  iC.  u 


«.  i  •    •■<  \ 
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Des  lois  relatives  aax  contmts  et  aux  obligations.  —  Du  prêt.  — 
De  rintérét.  —  De  Saint- Augustin  et  de  Saint-Thomas  touchant 
Tusure.  —  Des  peines  prononcées  contre  les  usuriers.  —  Des  ri- 
gueurs de  l'église  contre  les  Barbares  qui  faisaient  des  gains  uso- 
raires.  ^—  De  l'usurpation  des  droits  régaliens ,  par  l'Église.  — 
Pu  gage. 


Les  nations  germaines  ignoraient  absolu- 
ment le  commerce.  Après  leur  établissement 
dans  les  provinces  romaines,  elles  laissèrent 
la  culture  des  arts  et  Texercice  du  négoce  aux 
Taincus  et  aux  personnes  des  dernières  classes, 
qui  habitaient  les  villes.  Comme  ces  peuples 
n'avaient  pas  besoin  des  doctrines  artiâcielles 
relatives  aux  transactions,  on  ne  doit  pas  être 
surpris  de  ne  trouver  dans  leurs  lois  que  peu  ' 
de  régies  touchant  les  contrats.  Toutes  les 
difficultés  qui  s'élevaient  entre  le^  Romains 
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étaient;  décidées  par  leur  législation.  Les  lois 
les  plus  complètes  que  renferment  les  Codes 
des  nations  barbares  ont  pour  objets  le  prêt. 
Je  g^ga  et  rintéjrét  de  l'argent. 

Si  un  individu  prétait  une  somme  d^argent 
^ans  aucune  stipulation  relative  à  l'époque  du 
remboursement,  et  si  l'emprunteur  refusait 
de  la  restituer  quand  la  demande  lui  en  était 
faite,  le  créancier  suivait  alors  la  marche  que 
lui  traçaient  les  lois  des  Francs.  Il  se  rendait,, 
accompagné  de  témoins,  à  la  maison  du  dé- 
biteur, et  lui  demandait  Targent  pfêté.S'il  ne- 
le  recevait  pas  avant  le  coucher  du  soleil  (i),v 
le  préteur  renouvelait  sa  démarche  après  U3> 
intervalle  de  sept  nuits.  Si  cette  demande  était 

s 

aussi  infructueuse  que  les  deux  précédentes, 
il  en  formait  une  troisième  ^  accordant  tou- 

(t)  »  El  sic  itt  soijem  coUocet.  »  Leg.  Sal,  tit.  LIT.  -^ 
XiÇ^  j  uiJE$  ,cQppptaiçpt  aussi  par  le  coucfa^cr  ^u  sQjieiU  £feor 
dus  y  XXII,  a6.  —  Deuteronom.  XXIV,  i3,  et  ses  rayons 
ornent' le  saint- sacrement  des  chrétiens.  Tous  les  peuple»- 
09^  adi)W  c^t  9«tee.  Oupuii»  Png,  fies. .cultes ^  t.  If',— 
Sonnerai ,  Koyagc  aux  Indes  or,,  ^ç. 
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loi^rs  lejoc\êfne  délai  à  sou  iJebi^eur.  ;Cbaque 
iççifus  4«  p^er  feçd^it  |Le;  prê^ur  m^^tre  d'à- 
jjQuter  itroji^  ^pfidi,  h  .la  çféan,ce  (i).  Ci;,  à  la 
jtr^i^ièfl^ç.  d.çnîft!)dev>l'ep\i\run,tpur  r.efusait  dç 
payeiTiAu  4'6ngager  $g  foi,  pour  t;éjçaoign;er 
rii^^aniion^  ,;^e  . ys'aqqftitter ,  il  encpur^iit  i^pe 
aç^e^id^'M^  tf^fixtfi  solidi^  iixdépei?ddfî9)fP^:Dt  des 
^\f^ifj(i9flt,i]|oi;iS7enQn^, de, parler  (a),  et  le  re- 
pqij^yrçn^ient  pouvait  en  être  p.pursiMvi  à  la 
qçpjLVondin^re  diicomtç^^au  j^^//^^. .  , 

Quoique  l'usage  de  stipuler  un  lipt^ret  pour 
de  rarge,n,t  prêté  fût  incoan,u  aux  jBaniba^es 
a<v^nt  qp'Jla.j;!^, {quittassent  leur  p?iy^  ,(3),  f\ 
s'jntr95^uis;;t.g^p,çr4ep5|ent.c^  ^ux  à,  ^'épo- 
guOrde  la-,co>n)pilati,9^  dp  leurs  Gojdejs^  pj^it^ 
le;  t^?.j(^e.,nntpr^|/  n^  ,(ut  ^xé.qijex:hez7.es 
Tm9}^^Â^\  PÇÂW  aui/^cqyait  u.çe;3o;n93P 


{tyLeg;  SûL;  fit.  LIV.  ^^  Rîp.,  l\U  tll.  ; • 

Çi)  «  Faenus  agitare,  et  in  usnras  extenderé  igno^ùm*  » 
Tacît.,  eie  Mor,Germ,j  XXVI, 


17^  HISTOIRE    Dr  LA    BARBARIE 

d'argent  pouvait  s'obliger,  par  serment,  prêté 
sur  les  autels  et  les  reliques ,  en  présence  de 
témoins,  à  la  restituer  soit  en  donnant  le 
double,  isoit  avec  un  intérêt  moins  fort ,  ou  à 

'  faire  certain  service  pour  le  prêteur.  On  dres- 
sait ordinairement  une  minute,  pour  consta- 
ter ces  consentions  qu'il  fallait  remplir  à  des 
époques  plus  ou  nrïoins  éloignées.  Le  débiteur 
passait  pour  avoir  engagé  sa  foi.  On  contrac- 
tait aussi  les  mêmes  obligations  par  acte  écrit, 
signé  et  attesté  (i). 

Lorsqu'un  Franc  engageait  sa  foi  à  un, autre, 
et  ne  payait  point  à  l'époque  fixée  parie  con- 
trat, le  créancier  établissait  ]a  preuve  du  prêt 
devant  le  tribunal  du  comte;  il  était  autorisé, 

.  conformément  aux  lois,  à  faire  lever  sur  les 
biens  de  l'emprunteur  la  somme  stipulée  (a). 

(i)  Marcuîph.  Form.y  lib.  I.  a  Cautiones  diversis  niodis 
factae.  »  Greg,*  Turon.j  IV,  c.  47-  — Ibid.,  VU,  c.  a3. 

(a)  Leg,  Sal.,  tit.  LU.  —  Rip,^  tit.  LU. 

Quoique  les  débiteurs  fussent  inhumainement  rraités 
chez  les  Romains,  la  loi  n*y  engageait  point  les  femmes  ; 
les  sénatasHX)nsultes  et  les  édits  des  préteurs  les  relevaient 


kMto 
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Les  Bavarais  suivaient  le  même  usage;  mais  il 
suffisait  que  Tobligation  eût  été  contractée 
en  présence  de  témoins  dont  où  tirait  assez 
fortement  les  oreilles. 

Quoique  les  autels  et  les  reliques  dussent 
rendre  .sacrées  les  obligations  des  emprun- 
teurs envers  leurs  créanciers,  ceux-ci  n'avaient 
pas  pour  les  lieux  saints  ce  sentiment  que 
devait  leur  inspirer  Fimposante  sanction  qu'on 
y  donnait  à  leurs  prêts.  L'ingratitude  de  ces 
hommes  avides  ne  permettait  pas  même  de 
lever  sur  leurs  lucres  cette  dîme  exigée  de 
tous  et  à  laquelle  tous  les  gains  étaient  sou- 
mis y  même  ceux  des  professions  qui  doivent 
leur  existence  à  la  débauche.  On  Bnit  par  s'a- 

de  leurs  démarches  imprudentes  :  le  pouvoir  sans,  borne 
des  maris  rencontrait  dans  l'autorité  publique  la  digue 
nécessaire  à  la  faiblesse  du  sexe.  En  certaines  provinces 
de  France,  Henri  IV  a  permis  que  les  femmes  signassent; 
mais  dans  d'autres  parties  du  royaume  leur  engagement 
n'est  d'aucune  utilité  aux  créanciers  :  partout  elles  jouis- 
sent d'indemnités  qui  sauvent  leur  fortune  de  l'intérieur 
du  ménage-  Les  lois  puisées  chez  les  Grecs,  dév.  par  les 
Romains^  liv.  H*,  CIV. 
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percevoir  que  le  commerce  de  fargent  dé- 
tournait  les  esprits  de  la  contemplation ,  et 

(Jù'il  tes  ravissait  pour  ainsi  dire  aux  cieux! 
pour  les  attacher  à  la  terre  (i).  Les  usuriers 
formaient  une  classe  d'hommesesseutiellement 
matériels  dont  le  paradis  était  dauis  leur  pé^ 
cule;  se.  refusant  tout  pour  le  grossir,  ils  ne 
donnaient  rien  pour  les  bonites  œuvres  qU^ 
faisait  FÉglise,  et  ne  jetaient  pas  même  un' 
denier  dans  le  tronc  des  pauvres.  D'ailleurs^ 

(ijPans  le  droit  canon  tout  intérêt,  quelque  médiocre 
qu'il  puisse  être,  est  condapané  comme  usuraire:  <  Si 
alîquid  plus  quam  diedisti  e^pectes  accipere,  fdenàtor  est. 
XIV,  q.  3,  a  si  foMieraveris.  * 

«  Mutuum  date,  uihilindè  sperantes,  «dit  Jésus-Christ 
<à  ses  apôtres  dans  la  Loi  nouvelle.  L'ancienne  permettait 
moins  qu'elle  ne  tolérait  l'usure,  encore  cela  n'était-il  que 
par  rapport  aux  étrangers.  LucYl,  et  Levit.,  aS. 

£n  ia54,  saint  Louis  déclare,  par  une  ordonnance, 
usure  tout  ce  qui  est  pris  au  dessus  du  sort  principal. 

L'ordonnance  de  Blois  défendit,  l'an  de  grâce  1579, 
d'exerc«r  aucune  usure,  ou  db  prêter  deniers  à  profit  et 
intérêt. 

La  barrière  des  lois  fut. impuissante  chez  les  Romains, 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'usure.  £lle  fit  le  plus  grand 
mal  chei  les  Grecs,  dit  FurgauU. 
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défiants  et  bourrus,  ils  accueitiaielït  fort  it)al 
les  prétresquî  leur  recommandaient  sans  cesse 
lé  détachement  des  bieris  d'ici-bas.  S'aperce* 
vaient-îls  c(ùe  leurs  femmes,  moins  éconotnes 
et  plus  sèhsîble^ ,  donnaient  au  quêteur, JIs 
les  brutalisaient /et  celles-ci  ne  trouvaient  des 
consolations  qu'au  tribunal  de  lâ  pénitence. 
Elles  en  revenaient  toujours  de  plus  en  plus 
satisfaites,  et  leurs  rtiaris  leur  reprochaient 
d*y  avoir  passé  trop  de  temps.  Quand  la  jalod- 
sie  tt  l'usure  s'en  mêlaient  à  la  fois ,  c'êtalît 

« 

F^nfè^  dans  la  ftiaison.  Plus  la  femme  parlait 
derhumilité,  des  sacrifices  continuels  et  des 
vertus  ëvangéHqucs  dès  prêtres,  plus  le  hiari 
se  plaisait,  métne  en  présence  des  enfants,  à 
comparer  la  modestie  de  son  habillement  et 
la  frugalité  de  sa  table  avec  les  vétenrients  et 
le  genre  de  vie  des  ecclésiastiques.  Il  opposait 
leur  croyance  à  leur  conduite,  trop  souvent 
avec  une  apparence  de  raison.  Personne  n'ai- 
mait les  usuriers,  mais  chacun  était  curieux 
d'entendre  leurs  propos  malins  sur  le  clergé. 
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Il  prit  ces  frondeurs  en  aversion.  La  prohibi'- 
tio;i  de  l'usure  ne  fut  pas  moins  sévère  que 
ne  Tavait  été  celle  de  Uanatomie»  Le  danger 
était  imminent;  car  la  classe  des  nécessiteux 
s'accroissait,  et  les  offrandes  diminuaient,  en 
raison  du  nombre  des  préteurs  à  intérêt.  Us 
furent,  malgré  leur^ défenseurs  Saint-Augus-* 
tin  et  Saint  Thomas  (i),  livrés  à  la  proscrip- 
tion,  privés  de  la  communion  pendant  leur 
'  vie,  et  de  la  sépulture  ecclésiastique  après 
leur  mort  (2).  Mais  plus  le  clergé  devenait 
opulent,  plus  il  y  av^it  de  personnes  forcées 
de  recourir.à  eux.  Ils  bravèrent  les  canons  (3), 
et  leur  prospérité  toujours  croissante,  malgré 
les  anathèmes  de  l'Église ,  entraîna  des  dla- 

(1)  Saint  Augustin  et  saint  Thomas  permettent  d'em- 
prunter à  usure ,  quand  on  le  fait  pour  sa  propre  néœs- 
site  ou  celle  ie  son  prochain,  et  pourvu  que  ce  soit  le 
commerce  habituel  de  celui  qui  procure  de  l'argent.  Sanct, 
Th,^  II,  a,  Qu.  78,  art  a. 

(a)  Conciles  d'Elvire,  can,  XX  j  d'Arles,  c.  i  a  ;  de  Nicée^ 
c.  17,  et  le  premier  de  Carthage ,  c.  i3 ,  etc.  —  Héinnec., 

(3)  HisL  des  Conciles. 
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cres,  des  prêtres  et  même  des  evêques  dans  , 
Texencice  de  leur  profession  réprouvée  (i). 
Dans  l'impuissance  du  septième  commande- 
ment et  des  peines  ecclésiastiques,  on  invo- 
qua le  secours  de  Gharleoiagne  (2) ,  et  dans  - 
la  désuétude  des  capitulaires  de  ce  prince, 
on  fit  déclarer  les  usuriers  infâmes  par  les  lois 
civiles  (3).  On  les  frappa  des  mêmes  peines 
que  les  fauteurs  des  plus  honteux  dérè- 
glements. On  les  bannit  à  perpétuité  du 
royaume  (4) ,  <5t  ^'^^   confisqua   leurs  biens. 

(1)  La  déposition ,  dout  Teffet  est  le  même  que  celui  de 
la  dégradation,  fut  la  peine  înfligée  par  le  quarhnte-lroi- 
sième  canon  des  constitutions  apostoliques  aux  diacres, 
aux  prêtres  et  aux  évêques  qui  se  livraient  à  l'usure.  V.  le 
Pontifical  sur  la  différence  qui  existe  entre  les  formalités 
de  la  déposition  et  celles  de  la  dégradation, 

(a)«Usura  est  ubi  ampliùs  requiritwr  quàm  datur,  v.  g. 
si  dederis  solidum  et  ampliùs  requisieris ,  |vel  si  dederis 
,  modiup  vini,  frumenti,  et  iterum  super  aliud  exegeris.  » 
L.  I,  cap.  apud  Bochel,  I,  8,  t.  47.  * 

(3)  E.  II,  tit.  12.  Leg,  improb, 
'  (4)  Ordonnanfces  de  i3i  i  et  de  i567,  aiusi  que  celle  de 
Blois.  Elles  défendent  aussi  aux  notaires  de  recevoir  des 
contrats  usuraires  :  les  arrêts  du  parlement  de  Paris 

HT.  12 
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Cependant  j1  se  trouve  des  cas  où  Ton  peat 
prendre  an  intérêt  lég^itime  au  delà  de  ia 
Mmoie  prêtée^  sans  se  r^idre  coupable  d'à- 
sure;  par  exemple,  lorsqull  y  a  lucmm  cessons^ 
et  damnum  emergms y  c^est-à-dire ,  lorsque^ 
pour  aviMr  prêté,  on  n^a  pas  Caiit  un  gain  on 
un  proGt  qu'on  se  serait  Traisemblablement 
procuré  si  on  navait  pas  prêté  son  argent. 
Grégoire  IX  s^est  aussi  occupé  des  excep- 
tions (i).  L'usure  a  été  considérée  sons  ses 
différents  rapports  par  Cajetan,  Navarre^ 
Azor ,  Covarruvias,  ainsi  que  dans  les  Confê^ 
rences  ecclésiastiques  de  Paris j  et  les  Cas  de 
conscience  de  Ponias^  ouvrage  extrêmement 
curieux.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs.  Tan- 

ajoutent  la  peio«  de  confiscation  de  coq>s  et  de  biens.  De 
tous  les  princes  qui  ont  fait  poursuivre  les  usuriers,  le 
plus  dominé  par  les  prêtres  fut  Charles  IX ,  et  ses  ordon- 
nances sont  les  moins  humaines.  Elles  sont  imprégnées 
de  cet  esprit  de  vengeance  qui  est  défendu  par  la  loi  de 
Dieu  9  et  par  les  préceptes  de  l'Évangile  :  «  Mea  est  ultio  », 
dit  le  Seigneur ,  Deut.  XXXII. . .  «  Diligite  Inimicos  ves^ 
troSy  benefacite  his  qui  oderunt  vos.  »  Math.,  Y. 
(x)  •  EiUra  de  usur.  cap.  naviganti.  » 
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dis  que  l'Église  déployait  toutes  ses  lîguîfiùr^ 
contre  les  Barbares  qui  recherchaient  dès 
^ains  usuraires ,  et  préféraient  les  biém  de  ce 
tnonde  à  ceux  qu'elle  leur  promettait  dans  le 
ciel ,  le  clergé  travaillait  sans  relâché  à  éten«- 
dre  sa  puissance  et  ses  propriétés  territoriale!^ 
dans  cette  même  Germaùie  qu'ils  avaient 
quitlée.  Il  usurpa  leâ  droits  régaliens  :  on  lé 
vit  battre  monnaie^  étabiiT  des  péages ,  exiger 
des  redevances  pour  la  sûreté  des  routes: 
abusant  enfin  de  la  pieuse  ^faible8se  d'Henri  , 
les  Eglises  de  l'empire  formè^rent  leurs  patrir 
moines  des  plus  puissants  comtés,  des  plus 
vastes  domaines  et  des  villes  les  plus  riches (  i)^ 

(i)  OthonI*'  voulut  arrêter  les  pernicieux  eiTets,  pour 
les  mœurs  et  pour  l'ordre  public,  des  privilèges  et  des 
•  richesses  envahis  par  des  célibataires  non  soumis  aux 
lois  civiles.  Il  fit  administrer  toutes  les  propriétés  des 
Églises  par  des  apoués  ou  vidâmes  que  devait  nommer 
l'empereur;  mais,  sous  Henri  II  et  ses  successeurs,  «non 
seulement  les  charges  des  avoués  furent  réunies  aux 
églises  dont  ils  devaient  régir  les  biens ,  mais  encore  on 
xlonna  à  ces  mêmes  églises  la  préfecture  et  Pavouerie 
impériale  des  villes  où  résidaient  les  évéques  ou  les  ar- 
chevêques. »  Hisi,  ^r Europe  j  xii^  ép. 

12. 
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Toute  personne  pouvait  recevoir  un. gage 
pour  la  garantie  du  paiement  d'une  dette  ^  si  ^ 
ce  gage  lui  était  offert  volontairement  par  le 
débiteur  (i).  On  affectait  les  terres,  par  un 

^  acte  écrit,  pour  sûreté  du  paiement  d'une 
jdette  (a).  Chez  les  Bavarais^  il  fallait  avoir 
obtenu  un  jugement ,  pour  prendre  dans  la 
fortune  du  débiteui*  un  objet  quelconque  ,c 
comme  gage  d'une  créance.  Les  lois  des  Lomr 
ibards  défendaient  de  mettre  en  gagei,.  sans 

,  l'autorisation  du  juge,  les  chevaux  qui  pou- 
vaient servir  pour  la  guerre,  et  les  animaux 
attachés  à  la  culture  des  terres  (3). 

(i)  Leg.Alam,y  tit.  LXXXVIjC  ^.^Deuteron,^  XXIV, 
.10  et  II  ,  XXIIy  iS  et  17. 

(2)  Form,  edit,  Zindenb.,  146,  147. 

(3)  Leg.,Alam,y  lit.  LXXXVI.  —  JBauar.^  tit  XII  ^c.  i 

et  c.  3,  S  3.  —  Long.y  II ,  21 ,  7 Leg.  Longob,y  II,  21, 

7.  —  Cod,  Justj  VIII,  17  ,  7  et  8.  —  Deiiteronom,. ,  c. 
XXIV,  6. 


TROISIÈME  PARTIE. 


d;e$.  c&jmxs  publics  xt  des  DiLXTS  PU  vite. 


'  f      * 


•%/%/%  %,-%/^^^%/^^t*l*^ 


<«M^  «|k>^  «/w^  %^^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ses  offenses  publiques.  —  Des  désordres  conmus  dans  les  lieux 
saints.  —  Des  incendiaire.  —  Du  farda»  —  "Dvifredum  ou  i»Ue, 
-^  De  Famende  appelée  hannus. 


Lorsque  lea  Barbares  compilèrent  leurs 
Codes,  il  y  avait  peu  d'offenses  qui  parussent 
mériter  la  peine  de  mort(i)^' 


(i)  La  peine  de  mort,  qui  était  si  bien  dans  les  mœurs 
des  peuples  igaorants  et  superstitieux ,  s'est  conservée 
aux  jours  de  la  civilisation ,  et  n'a  été  modifiée  par  le 
droit  de  faire  grâce ,  que  dans  des  intérêts  qui  peuvent  ' 
n'être  pas  toujours  ceux  de  la  société.  Lorsque  rémission- 
des  pensées  du  génie  expose  à  la  peine  de  mort ,  le  prince 
a  presque  toujours  les  opinions  erronées  du  législateur, 
et  les  préjugés  d'une  éducation  basée  sur  l'intolérahce. 
L'application  du  droit  de  faira  grâce  ne  sert  alors  ni 
l'équité  ni  la  raison;  car  la  peine  ne  peut  être  commuée 
qu'en  vertu  d'un  rapport  présenté  par  les  ennemis  de  la 
viçlime;  ils  sont  les  courtisans  du  prince.  Les  lois  sont 


i84 


HISTOIRE    DE    LA    BARBARIE 


Voici   les  cnmes  pour  lesquels  leurs  codes 
la  réservaient  :    » 


cruelles  dans  tous  les  pays  où  domioent  les  ministres  du 
^  .  ciilte  :  le  sacrilège  y  est  puni  avec  des  raffiaenients  de 
l)arbarie  ;  la  voix  qui  s'élève  pour  éclairer  les  hommes  y 
est  étouffée  par  le  bourreau  ;  le  philosophe  qui  dévoile 
l'imposture  des  pontifes  périt  comme  coupable  d'offense 
envers  les  dieux,  et  le  prince  se  croirait  coupable  d'at- 
tentat envers  la  divinité,  s'il  par^lonnait  l'auteur  d'un 
crime  qu'elle,  doit  punir  par  des  châtiments  éternels. 

La  peine  de  mort  est  d'ailleurs  indispensable  à  tout 
gouvernement  qui  méconnaît  les  droits  des  peuples  ^  et 
dont  les  ministres  ^ont  dès  hommes  médiocres  ou  per- 
vers. Dans  le  dessein  de  paraître  indispensables  et  dé- 
voués, ils  font  croi're  au  chef  de  TEtat  que  le  trône  ne 
doit  sa^conservation  qu'à  leur  vigilance.  Le  souverain 
vit  dans  une  inquiétude  continuelle  au  milieu  de  con- 
spirations fomentées  avec  artifice.  Lorsqu'elles  deviennent 
menaçantes  par  le  concours  des  mécontents  et  des  né- 
cessiteux qu'elles  ont  enhardis,  on  livre  aux  tribunaux 
-  quelques  instruments ,  qui  disent  tout  ce  qu'on  veut  dans 
l'espérance  de  s'évader  ou  d'obtenir  leur  grâce ,  et  des 
victimes  sur  lesquelles  on  appelle  la  honte ,  la  calomnie 
et  la  mort  ;  leurs  têtes  tombent,  les  provocateurs  impunis 
proclament  la  clémence  du  roi ,  et  le  souverain  trompé 
.  regarde  ses  ministres  comme  les  meilleurs  amis  de  sa 
personne  et  les  sauveurs  de  l'État.  Toute  autre  peine  ne 
romprait  point  les  fils  de  ces  trames  odieuses,  et  c'est  là 
'e  vrai  motif  qui  fait  défendre  ce  châtiment,  par  des 
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La  conspiration  contre  la  vie  du  roi  (i);  la 
désertion  (a);  la  trahison  soit  en  livrant  le 
territoire  à  l'ennemi,  soit  en  recelant  ses  es- 
pions ,  ou  en  soulevant  Tarmée  (3)  ;  Tinceste 
(4);  le  parricide  (5);  le  bjpîgandage  commis 
avec  des  circonstances  atroces  (6)  ;  Fincendie 
nocturne  (7)  ;  l'action  de  s'emparer  d'un 
homme  et  de  le  vendre  comme  esclave  (8); 

ministres  assez  instruits  pour  le  condamner,  et  pour 
voir  "(  dans  la  peine  de  mort,  même  quand  la  procédure 
est  entièrement  étrangère  à  la  politique  et  à  la  religion  , 
un  moyen  de  justice,  extrême,  dangereux,  dont  on  ne 
peut  faire  usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve ,  qu'en 
cas  de  véritable  nécessité,  dit  un  célèbre  professeur  de 
droit  romain,  et  qu'on  doit  désirer  de  voir  sjjpprimer 
complètement.  »  M.  p.  Rossi,  Traité  de  droit  pénal  y  lib. 
III,  ch.  6 ,  édition  de  Sautelet. 

(1)  Leg,  Longob.y  I ,  etc.  —  Rip-y  tit.  LXIX. 
[^l)  Leg.  Fis. y  II,  1,7.  —  Longob.y  I,  1,2. 

(3)  Leg,  Lqngob.y  1 ,  3 ,  4>  ^  et  6. —  Alam, ,  tit.  XXV. 

(4)  Z^g'. /?/>.,  tit.  LXIX. 

(5)  Ibid.  _  Xe^.  ^^.,  §  XV.  . 

(6)  Leg.  Rip.y  tit.  LXXIX.  —  Fù.,  VU,  2 ,  i3.  —  Leg, 
Jnœ.y  §  XII.  — Leg,  Cnut.y  ^LXI. 

(7)  Leg.  Sax.,  tit.  V,  c.  2  et  5.  —  Leg.  Fris.,  tit.  VII. 
i8)Leg.Jlj:,$X\. 
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le  culte  des  idoles  et  la  sorcellerie  (  i  ). 
Les  Lombards  punissaient  de  mort  le  mili- 
taire qui  abandonnait  son  compagnon  dans  le 
combat  (2).  Suivant  la  loi  des  Bourguignons , 
et  celle  des  Saxons  sous  Alfred ,  le  meurtre 
était  considéré  comme  uneoffense  capitale  (3)* 
On  confisquait  au  profit  de  l'État  une  partie 
des  biens  du  condamné  à  la  peine  de  mort  (4). 
,  Chez  quelques  nations  barbares ,  et  chez  les 
Francs- Saliens,  la  maison  de  tout  criminel 
convaincu  d'une  offense  capitale  était  nivelée 
avec  le  sol  (5).  Suivant  la  coutume  des  anciens 
Germains  (6),  les  Visigoths  défendaient  d'exé- 
cuter clandestinement  un  condamné;  11  devait 
subir  son  châtiment  sous  les  yeux  du   peu- 

P'e(7)- 

(a)  Lég,  Longob,y  I,  i,  6. 

(3)  Leg.  Burg.,  tit.  H,  c.  1.—  Leg,  Alf.,  %  XH  et  XIV 

(4)  Leg'  Longob,  et  Jlaman, 

(5)  Leg.  SaL,  til.  LXXL 

(6)  TAcit.yde  Mor.  Germ,y  c.  XII. 

(7)  Leg.  rtf.,yil,4,  7. 
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La  loi  des  Lombards  punissait  comme  of-. 
fense  portant  atteinte  à  la  dignité  du  roi  le 
moindre  tumulte  'excité  dans  une  cour  de  jus-, 
tice  ou  dans  la  résidence  du  prince.  L'auteur 
de  ce  délit  payait,. au  pro6t  du  chef  de  rËtat, 
neuf  cents  soUdi  d'amende  ;  en  cas  d'impuis- 
sance  de  remplir  cette  somme,  le  coupable 
ëtait  abandonné  à  la  merci  du  roi.  Ceux  qui 
étaient  accusés  d'avoir  fait  quelque  désordre 
dans  les  lieux  saints  devenaient  passibles  d'a- 
mendes très  considérables  en  faveur  de  la  par- 
tie  du  clergé  à  laquelle  appartenait  TédiBce 
où  s'était  commise  Tirrévérence  (i). 

(1}  Leg^  Long,^  I,  tit.  a. 

Lorsque  le  clergé  devint  1res  puissant  dans  l'État, 
aucun  supplice  ne  fut  plus  assez  terrible  pour  faire  souf- 
frir les  sacrilèges  :  on  multiplia  les  tortures,  afin  d'attein- 
dre 9  s'il  était  possible,  un  degré  de  réparation  égal  à  la 
m^gesté  de  l'offensé:  on  eut  recours  aux  tenailles  ardentes 
dans  les  tribunaux  ecclésiasti(yies ,  et  par  imitation  dans 
tous  les  autres.  Les  criminalistes  définirent ,  pour  plaire 
aux  théologiens  qui  leur  ouvraient  la  carrière  de  la  for- 
tune et  des  dignités,  le  sacrilège  une  action  impie  qui 
blesse  la  divinité  par  la  profftnation  des  choses  sacrées  ou 
servant  aux  saints  mystères^  et  toute  espèce  d'outrage  en-" 
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I 

Tout  acte  îJlégal ,  depuis  le  meurtre  aggravé 
par  la  préméditation  jusqu'à  'l'injure  la  plus 
légère  envers  la  personne,  et  la  moindre  at- 
teinte portée  à  $on  caractère,  donnait  lieu  à 
un  dédommagement.  La  valeur  delà  compen- 
sation  était  plus  ou  moins  élevée,  sûiv^pt  le 
rang  de  la  personne  qui  avait  lieu  de  se  plain- 
dre. Les  actes  qui  pouvaient  provoquer  une 
réparation  étaient  définis  avec  un  soin  mi- 
nutieux, et  une  composition  affectée  spéciale- 
ment  à  chacun  d'eux,  afin  qu6,  dans  aucun 
cas,  les  juges  ne  pussent  fair«  la  loi  au  lieu  de 


vers  le  culte  établi.  On  a  même  puni  comme  le  sacrilège 
des  opiDions  contraires  à  celles  des  prêtres  de  la  religion 
dominante.  On  a  vu  alors ,  sur  les  places  publiques,  les 
membres  des  victimes  de  la  justice  hachés  par  morceaux, 
les  patients  arrosés  d'huile  bouillante  et  soumis  à  Faction 
du  plomb  fondu  versé  sur  leurs  plaies^  des  corps  de  fem* 
mes  et  de  vieillards  lenduits  de  cire  et  de  soufre,  pour  être 
dévorés  par  les  flammes.  La  roue  ne  paraissait  point  assez 
douloureuse  pour  que  la  victime  se  sentît  nlburir.  Il  fallait 
qu'elle  ne  perdît  son  sang  que  goutte  â  goutte,  comme  disent 
les  auteurs  qui  nous  font  connaître  les  annales  judiciaires,' 
sous  les  règnes  des  princes  domines' par  un  clergé  fana- 
tique. 
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se  borner  à  l'appliquer.  Cette  garantie  contre 
les  passions  des  magistrats  se  fait  surtout  re- 
marquer dans  les  codes  qui  régissaient  Iqs 
Anglo-Saxons,*  les  Thuringiens,  les  Francs- 
Saliens  et  les  Frisons. 

Les  compositions  dont  il  s'agit  devaient  être 
acquittées  en  solidi ,  denarii  ou  saigœ^  et  fre- 
imssi  (ï).  Si  l'auteur  de  l'offense  ne  pouvait 
pas  fournir  le  dédommagement  ^  on  le  prèle- 
vait  sur  sa  propriété  mobilière  (2).  Elle  se  com- 
posait ordinairement  des  objets  dont  voici 
l'évaluation  :  un  bœuf ," deux  Jo/iV//;  une  vache, 
un  seul;  un  cheval,  six;  une  jument,  trois;  un 
glaive  avec  son  fourreau  et  sa  poignée,  sept  ; 
une  lame  d'épée^  trois  ;  une  botte  cotte  de 
mailles,  douze;  un  casque  orné  d'un  cimier, 
six;  une  armure  en  bon  état  pour  couvrir  les 


(1)  Un  solidus  valait  trois  tremissiy  quatre  denarii  ou 
saigœ  font  un  tremissus,  Alanu^  tît.  YI. 

(2)  Leg,  Rip.,  tit.  XXXVI  et  tit.  ^111.  «  Uen  doit  penre 
les  meubles,  dit  Beaumanoir,  avant  que  l'en  li  face  grief 
de  l'heretage ,  p.  283.  » 
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jaiiibes ,  six  ;  un  bouclier  avec  une  lance  ;  deux; 
un  faucon  dressé  pour  la  chasse  -,  douze  ;  un 
faucon ,  à  former  pour  la  même  destination  y 
trœs.  Les  individus  qui  étaient  dans  Tétat  de 
servitude  se  trouvaient  également  inscrits  aa 
tarifa  selon  leurs  qualités.  On  évaluait  trente- 
six  solidi  l'esclave  ordinaire.  Quand  il  n'y  avait 
jias  de  meubles  dont  le  prix  pût  acquitter  la 
composition ,  on'saisissait  les  immeubles ,  pour 
l'obtenir.  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette 
partie  de  la  législation  des  Barbares  leur  ap- 
pariient  exclusivement  (i). 

Les  circonstances  qui  accompagnaient  l'acte 
par  lequel  un  individu  en  tuait  un  autre  in- 
justement ou  avec  violence,  aggravant  ce 
crime^  la  composition  répondait  à  leur  na- 
ture (a).  On  était  taxé  à  neuf  cents  solidi  pour 
le  meurtre  d'un  évéqueX'aménde  que  devaient 


(i)  «  Quia  ia  homîne  libero  nulla  corporîs  aestimatio 
fieri  potesL  j»  Digest.^  IX^  3,  i ,  S  ^* 

(2)  Leg,  àip,,  tit.  XXXVI  et  XLVL— Z^^.  5fl/.,XLIII, 
XLIV,XLVetLVin. 


.  \ 
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les  meurtriers  des  autres  ecclésiastiques  va- 
riait, selon  les  dignités  quMls  avaient  dans 
rÉgiise.  La  somme  exigible  soit  pour  le  meur- 
tre des  personnages  qui  occupaient  quelque 
charge  ou  fonction  publique,  soit  pour  le 
même  crime  commis  sur  des  personnes  4'un 
.  haut  rang,  sur  des  particuliers  (i),  des  fem- 
mes, des  enfants,  des  affranchis  dans  les  dif- 
férentes classes  de  la  société,  s'affaiblissait 
par  des  gradations  très  multipliées  (2). 

Parmi  les  peines  qui  résultaient  des  mau- 
vais  traitements  faits  à  certains  animaux (3), 
ou  du  dommage  qu'ils  pouvaient  causeï^,  en 
voici  une  que  sa  singularité  nous  porte  à'faire 
connaître.  Lorsqu'une  personne  mourait  des 
morsurea  d'un  chien,  le  propriétaire  de  cet 
animal  était  tenu  de  payer  la  moitié  du  were^ 


(1)  Leg,  Saiy  tit.  XXX. 

(1)  Tout  ce  qui  restait  soit  de  la  composition ,  après  en 
avoir  déduit  [efredum ,  soit  de  Tamende  due  au  roi^  cons- 
tituait le  weregild  de  l'individu. 

(3)  Leg.  Ripl,  XLVI ,  S  i.  —  ^^^d.,  tit.  LXX,  S  i; 
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gild.  Si  celui  qui  avait  droit  de  venger  le  dé- 
funt denaandait  Tautre  moitié,  il  l'obtenait  aux 
conditions  suivantes  :  il  était  obligé  de  fermer 
toutes  les  portes  de  sa  maison ,  excepté  une 
seule.  Le  chien  devait  être  pendu  au  dessus 
de  cette  porte',  à  une  hauteur  de  neuf  pieds. 
On  le  laissait  pourrir ,  et  lorsqu'il  était  totnbé 
en  putréfaction  ,  se^  os  n'en  restaient  pas 
moins  exposés.  Le  propriétaire  ne  pouvait  ni 
entrer  ni  sortir  par  une  autre  porte.  S'il  enle- 
vait le  chien  ou  les  os  pourris,  il  devait  ren- 
dre la  moitié  du  iverègild  (i). 

De  fortes  compositions  punissaient,  chez 
les  Barbares,  tous  les  actes  opposés  à  la  paix 
des  tombeaux,  dépuis  la  plus  légère  irrévé- 
rence envers  les  cadavres  jusqu'à  leur  exhu- 
mation. Non  seulement  quiconque  les  dé- 
pouillait  était  forcé  de  payer  aux  parents  six 
cents  solidi;  mais  on  ^expulsait  encore  de  la 


(i)  Leg,  Aldm.,  tit.  XCIX,  c.  22. 
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société  des  hommes  jusqu'à  ce  qu^il  eût  reiiH 
pli  son  obligation  (i). 

Les  injures,  les  diverses  offenses ,  ta  diffa- 
mation,  le  vol  et  rincendîe  étaient  punis  par 
des  amendes.  La  loi  satique  forçait  4Hncen- 
diaire  à  donner  la  valeur  des  objets  brûlés. 
Il  payait  en  outre  une  amende  de  soixante-- 
<)eux  solide  au  propriétaire  de  la  maison  à  la- 
quelle il  avait  mis  le  feu ,  et  à  tous  ceux  qui 
s'y  étaient  trouvés.  Lorsqu'une  personne  était 
devenue  la  proie  des  flammes,  son  weregiîd 
devait  être  payé  à  ses  parents  (2). 

Suivant  les  anciennes  coutumes  des  Lom- 
bards, Finimitié  qui  naissait  d'un  outrage  pro- 
pre à  blesser  l'honneur  d'un  tiers,  était  punie 
<]ans  celui  qui  avait  provoqué  ce   sentimeiit 


(i)  Leg,  SaL,  lit.  XVII ,  lit.  57,  §•  —Alam.y  lit  L. 

Les  Romains  avaient  également  beaucoup  de  respect 
pour  les  morts  :  «  Sepulcri  violati  actio  infamiam  ir- 
rogat.«  Dîg.,  XL VII,  etc. 

(2)  Leg.  Long,^  I,  19.  — Sal^  tit.  XVIII,  §  1. — Sax.f 
*ît.  V,  S  2.  —  Fris.,  tit.  VIL 


III. 
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haineux  (i).  Indépendammeitt  de  la  compo- 
sition due  à  Toffensé,  il  lui  était  alloué  une 
somme  spéciale,  à  titre  de  réparation  de  Tini- 
mitié  qu'on  avait  fomentée  par  le  tort  fait  à 
sa  réputation  (a).  Cette  amende  est  appelée 
faida^  dans  plusieurs  Codes  (3).  Ce  mot  paraît 
venir  àefeudc^Y  signifie  inimitié  dans  la  lan- 
gue anglaise.  En  général ,  le  dédommagement 
pour  cette  espèce  d'injures  s'opérait,  i"*  par 
une  réparation  pour  le  dommage  causé  (4)  ; 
a^  par  une  composition  pour  le  faida  ou  l'ini* 
mitié  qu'on  avait  provoquée  (5)  ;  3"*  enfin  par 

(i)  Longoh.^  I,  7,  1.  —  Ibid.^  I,  9,  i8 ,  etc. 
(a)  Leg,  Sax,y  tit.  XII. 

(3)  Leg,  Long.y  I>  7^  t.  «  Faida,  id  est^  iBÎmicitia.  »  — 

Ibid.,  lit.  XXXVII,  i,  I  et  i5 Leg.  Bavar,,  tit.II,c.  8. 

—  Fris.^  tit.  II,  c.  5,  tit.  3,  c.  i.-^Leg.  Sax,,  tit.  IV  et  7. 
Cette  inimitié  est  appelée  fœlhe  dans  les  lois  des  Anglo- 
Saxons.  Leg.  Eadnty  %  l. 

(4)  Leg.  Longob,,  I,  3i. 

(5)  Plusieurs  écrivains  ont  confondu  le  faida  avec  le 
fredutn. 

Il  faut  comparer  Heryé (Théorie des  matières féod, y eXCy 
1. 1"  )  à  Montesquieu  (  Esprit  des  lois ,  liv.  XXX),  et 
consulter  6reg.  Turon.y  lib.  Vil,  c.  47,  Baluze  et  X^g:* 
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une  somme  payée  au  roi  à  titre  d'amende. 
Cette  xlernière  satisfaction. pécuniaire^  nom- 
mée \e  fredum  dans  la  plupart  des  Codes, 
est  appelée  le  <vite  dans  celui  des  Anglo- 
Saxons  (i). 

Rotheris,  roi  des  Lombards,  augmenta  cette 
espèce  de  composition ,  et  força  la  partie  \n^ 
juriée  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  en  raison 
de  l'atteinte  portée  à  son  honneur.  Les  som- 
mes  exigées  tout  à  la  fois  à  cause  de  l'outrage, 
et  en  réparation  de  l'inimitié  qu'il  faisait  naî*. 
tre,  reçurent  ainsi  réunies,  et  dés  ce  moment, 
le  nom  commun  de  composition  (2).  Cepen-^ 
dant  rancienne  coutume  prévalut  en  certains 
cas.   Par  exemple ,  celui   qui    épousait  une 


Alam,  «  Si  autem  vî  abstraxerit,  et  injuriain  ecclesiae 
fecerit,  componat  18  sol.  ad  ecclesiam,  eifredam  solvat 
ad  fiscum  60  sol/ qui  contra  legem  fecit.  »  Tit.  III,  c.  3. 
Dans  la  vie  du  bienheureux  saint  Martin ,  le  fredum  est 
aussi  appelé  «  compositionem  fisco  debitam.  »  G.  T. 

(i)  Leg.  JSthelb.f  §  IX,  etc.  Le  mot  wite  signifie  blâme, 
offense 

i3. 
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femme  sans  que  ses  parents  y  eussent  con«^ 
senti,  ou  qui  était  déjà  l'épouse  d'un  autre  ^^ 
payait  non  seulement  vingt  solidi  à  titre  de 
comjposition  ;  mais  en  outre  vingt  autres  so- 
lidi en  réparation  de  l'inimitié  qu'il  avait  sou- 
levée contre  sa  personne  (i),  par  l'affront 
qu'il  avait  fait  aux  pareilts  de  la  femnie. 
La  distinction  établie  etitre  réparer  un 
dommage  causé  (2)  et  apaiser  une  inimitié 
provoquée ,  se  retrouve  dans  les  Codes  des 
Saxons  et  des  Frisons  (5) . 

Les  femmes  ne  pouvant  pas  venger  une 
insulte  qui  leur  était  faite,  n'avaient  pas  le 
droit  de  recevoir  une  composition  ,  à  titre  de 
fraida.  Quoique  la  loi  des  Lombards  leur  ac- 
cordât en  effet  une  part  de  la  succession  d'une 
personne  décédée,  elle  ne  leur  en  allouait  au- 


(i)  Leg,  Long.y  II,  a,  I,  a  et  S. 

(2)  «  Si  quis  hominem  liberum  casu  faciente  nolendo 
occident,  componat' sicut  appretiatus  fuerit,  et  f aida  non 
requiratur  eo  quod  nolendo  occiderit,  »  Long. y  I,  9,  17. 
—  Leg.  Sax,^  tit.  XII. 

<3)  Leg.  Fris.,  tit.  II,  S  i  «t  3. 
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-Gune  dans  la  composition  qui  avait  été  payée 
pour  le  meurtre  dW  membre  de  leur  fa- 
mille. Cette  oompofsition  était  .entièrement 
dévolue  aux  parents  du  sexe  masculin  (i). 

Chez  les  farouches  ancêtres  des  Barbares^ 
toute  injure  pouvait  compromettre  la  paix 
.publique,  par  le  genre  d'inimitié  qu'elle  pro- 
duisait. On  la  considérait  comme  un  attentat 
contre  le  roi  ou  le  chef.  Dès  les  temps  les  plus 
r^eculés,  ^offenseur  était  donc  tenu  non  seu- 
lement de  composer  avec  la  partie  qui  avait 
supporté  l'outrage,  mais  encore  de  calmer, 
par  une  satisfaction  sous  forme  de  cadeau,  le 
ressentiment  du  chef  de  la  tribu.  Telle  est 
l'origine  du /redurn  dont  il  est  si  souvent  fait 
mention  dans  les  Codes  (2). 

{1)  Leg.  Long,,  1,9,  18. 

(2)  «  Sed  et  levioribus  deiictis  pro  mocfo  pœnarum , 
equorum  pecorumque  numéro  convictî  muUantur,  pars 
multae  régi  vel  civitatij  pars  ipsî  qui  vindicatur  yel  pro- 
pinquis  ejus  e&solvitur.  »  Tacit.5  de  Mot,  Germ^^c,  XII, 
21  et  22.    . 

Selon  la  dé&uition  donnée  par  Montesquieu ,  et  adoptée 
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Chez  les  Francs,  la  somme  qui  devait  dtre 
touchée  pour  \6j'redum,  était  en  quelque 
sorte  toujours  proportionnée  à  la  composition 
que  l'auteur  de  l'ofiCense  était  contraint  de 
payer.  La  partie  lésée  recevait  toute  la  com- 
position ,  et  se  trouvait  obligée  de  délivrer  le 
fredum  au  comte  ou  aux  juges  du  tribunal  de- 
vant lequel  rofTenseur  était  convaincu  de  son  ' 
crime(i).  \je  fredum  ne  se  payait  pas,  lorsque 
l'acte  dont  on  se  plaignait  avait  été  consommé 
sans  intention  ou  par  accident  (a). 

Suivant  les  Codes  saxons  et  ceux  des  Fri- 
sons, leyài^^jo^  s'exposait  à  être  frappé  mortel- 
lement par  la  personne  outragée,  s'il  refusait 
de  payer  la  composition  encourue  par  l'ini- 
mitié qu'o^  lui  portait.  Cette  vengeance  pou- 
vait  s'exercer  partout    contre    roffenseur , 

par  Robertson ,  le  fredum  était  «  La  récompense  accordée 
contre  le  droit  de  vengeance.  »  Esprit  des  lois  et  Hist,  de 
Charles-Qaint. 

(i)  Leg.  Rip.,  tit.  LXXXIX.  —  SnL,  til.  LII ,  S  a-  _ 
^ret.  Chitdeb.,  %  XII. 

{t)  Leg.  Rip.,  tit.  XLVI  et  LXX.  —  .Sa/.,  lit.  ^''-" 
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excepté  dans  sa  maison,  dans  un  Heu  saipt, 
et  quand  il  allait  à  la  cour  du  comte  ou  lors- 
qu'il en  revenait  (i).  Des  hommes  élevés  dans 
le  métier  des  armes  ne  subissaient  point,  sans 
une  défense  préalable ,  un  pareil  châtiment, 
à  moins  qu'on  ne  les  surprît.  Les  Francs-Ri- 
puaires  voulurent  afiaiblîr  les  dangers  d'une 
pareille  législation.  I^s  parties  furent  tenues 
de  recourir  en  pareil  cas  aux  chances  d'un 
coD(lbat  réglé  par  la  loi  (2). 

Après  avoir,  été  appelé  à  remplir  un  service 
militaire,  tout  individu  coupable  d'une  of- 
fense qui  excitait  du  désordre  dans  l'armée 
payait  à  la  partie  lésée  neuf  fois  la  composi- 
tion qu'il  aurait  due  si  le  délit  avait  eu  lieu 
en  temps  de  paix.  Il  fallait  encore  donner  au 
roi  neuf  fois  le  montant  du  fredum.  Cette 
amende  s'appelait  bannus  (3).  Le  refus  de  se 


(i)  Leg,  Sax,y  lit.  III ,  S4«  —  ^g'  Fris,f  t.  L 
(a)  Leg.  Ripuar.,  lit.  XXXII ,  S  4. 
{3)Leg,  Frison,  f  tit.  XVII.  —  Simil.,  Long,  y  I  14-, 
1 ,  a,  3  et  4* 
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i%ndre  à  l'arinée  était  puni  d'une  amende  sem- 
blable, lies  An^o-Saxons  la  nommaient  fird- 
miie.  Lnigard  croit  que  le  salage  d«a  Kor- 
anandB  eu  est  -l'iraitatioD.  Ceux  qui  conitnet- 
jaieot  des  OHtn^es  -ou  des  violences  à  maiu 
-uvfiée,  âaos  le  pays,  etai^t  oii^gés  de  payer 
'L'amende  du  Iiati  (i). 

(,i)  Leg.  Thuring.,  tit.  X,  S  9- 


(     > 
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CHAPITRE   II. 

De  quelques  lois  |Mirticutières  aux  peuples  du  moyen  âge.  -^  Des 
règlements  relatifs  aux  villes  des  Barbai«s.  —  De  rhospitalité>  -^ 
De  la  chasse.  —  De  l'agriculture. 


Kous  terminerons  cette  revue  de  la  légis- 
lation des  Barbares  par  une  analyse  succinte 
de  quelques  lois  qui  pour  n'avoir  pas  trouve 
place  jusqu*ici  dans  cet  ouvrage,  ne  doivent 
pas  moins  en  faire  partie.  Sans  être  d'un  puis- 
sant intérêt ,  elles  ont  cependant  l'avantage 
de  faire  connaître,  sous  quelques  rapports 
matériels ,  l'état  de  la  société  ;  elles  là  présen- 
tent telle  qu'elle  fut  organisée  chez  ces  na- 
tions, dans  le  moyen  âge.  Il  est  donc  à  pro- 
pos de  parler  des  lois  qui  concernaient  leurs^ 
villes,  ainsi  que  le  touchant  exercice  de  l'hos- 
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pîtalîté,  l'usage  antique  de  la  chasse,  et  l'art 
d'accroître,  par  la  main  de  l'homme,  la  fé- 
condité de  la  terre. 

La  loi  ne  permettait  point  aux  Francs-Sa- 
lien?  de  se  constituer  habitants  de  villes  au- 
tres que  celles  qui  les  avaient  tus  naître,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  chacun  des 
habitants  de  celles  qu'ils  avaient  quittées. 
Après  avoir  reçu  l'ordre  de  partir,  ai  un  indi- 
vidu persistait  à  résider  pendant  trois  nuits 
dans  une  ville  à  laquelle  il  n'appartenait  pas , 
le  comte,  averti  par  un  des  habitants,  était 
obligé  de  chasser  l'intrus,  et  de  lui  faire  payer 
trente  solidi  (i).  Les  habitants  profitaient  de 
toutes  les  constructions  qu'il  avait  pu  faire 
pendant  son  séjour.  Il  fallait  que  ce  séjour  se 
prolongeât  pendant  douze  mois,  et  que  celui 
qui  désirait  être  admis  au  nombre  des  habi- 
tants n'eût  été  inquiété  en  aucune  manière, 
pour  le  devenir  sous  tous  les  rapports. 

[i}ieg.  5Bi,tit.XLVn. 
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L'hospitalité  était  un  des  traits  distinctifs 
du  caractère  des  Barbares  (i).  Ausjsi,  fut-on 
obligé  de  défendre,  sous  des  peines  très  sé- 
vères, de  nourrir  ceux  qui  étaient  convaincus 
d'oflenses  ou  de  leur  donner  asile ,  quoiqu'ils 
ne  fussent  plus  dignes  de  la  protection  des 
lois  (2).  Les  voyageurs  jouissaient  de  toute 
sécurité.  Us  avaient  la  permission  de  séjour- 
ner deux  fois  vingt-quatre  heures  sur  des  ter- 
rains ouverts,  et  d'y  faire  paître  leurs  bes- 
tiaux (3).  Us  pouvaient  prendre  dans  les 
forêts  voisines  du  bois  pour  se  chauffer,  et 
des  feuilles,  pour  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux, sous  la  seule  condition  de  ne  pas  dé- 
tériorer les  arbres. 


(i)  a  Hospites-sanctos  habent.  ^  Caesar.,  de  Bello  GalL^ 
YI,  c.  21.  «Quemcunque  mortalium  arcere  teeto  nefas 
habetur.  »  Tacit.>  de  Mor,  Germ.y  c.  XXL  «  Quicumque 
hospiti  veûienti  tectum  aut  focum  negaverit ,  3  sol.  inla- 
tione  niulctetur.  »  Leg,  Burg,j  tit.  XXXYIII ,  c.  i ,  a,  etc« 
^i—£apar.f  tit.  III 9  c.  14. 

(a)  Leg.  Sal.y  tit.  LVII ,  S  5 ,  etc. 

(3i)  Leg.  Vis.y  Vlll ,  4,27.-^  Lor^g'^  III ,  4 ^  i , 
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Non  seulement  les  lois  prot(5geaient  mais 
elles  encourageaient  là  chasse,  roiâellerie  et  I9 
péché.  Quiconque  tuait  ou  cachait  un  cerf 
ou  un  sanglier  que  les  chiens  d'une  autre  per- 
sonnie  avaient  forcé,  devait  une  amende  de 
quinze  solidi  (i).  Quand  on  dressait  des  piè- 
ges aux  bêtes  sauvages^  pour  les  tuer,  il  fal- 
lait en  donner  avis  au  public ,  et  désigner ,  par 
une  marque  ostensible,  les  endroits  où  ils 
étaient  tendus.  Ceux  qui  négligeaiertt  de  pren« 
dre  ces  précautions  étaient  responsables  de 
tous  les  dommages  qui  pouvaient  résulter  de 
remploi  de  leurs  instrunients  de  destruc- 
tion (2). 

L'agriculture  et  l'exploitation  des  biens  ru- 
raux  en  général  étaient  placées  ,  d'une  ma- 
nière particulière,  ^ous  la  protection  des 
lois  (3).  Le  vol  des  taureaux  était  puni  d'une 
amende  proportionnée  au   nombre  de  trou- 

(1)  Leg.  SaL^  lit.  XXXV.  -^Longob.,ï,  2a,  5.    * 

(2)  Leg,  Burgond.,  lit.  XLVI ,  et  Dig,,  IX,  a,  28. 

(3)  Leg,  Fis.,  lib.  VIII ,  lit.  3 ,  4  et  5, 
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peaux  à  la  tête  desquels  ils  se  trouvaient  pla- 
cés. Le  minimum  de  la  composition  était  de 
35  solidi  et  le  maximum  de  4^.  On  ne  pou- 
vait ni  effrayer  les  chevaux  ni  les  maltraiter 
sans  être  passiblç  de  diverses  peines  (i).  CJiez 
les  Bourguignons,  le  moindre  délit  apparte- 
nant à  l'une  de  ces  deux  espèces ,  exposait  son 
auteur,  s'il  arrivait  quelque  accident ,  à  se  voir 
obligé  de  donner  au  propriétaire  de  l'animal 
effrayé  deux  chevaux  de  la  même  valeur.  Si 
c'était  un  esclave  qui  eût  voulu  faire  tomber 
ou  épouvanter  un  cheval  soit  avec  des  pierres 
d'achoppeiîient  (^ca/zrfâî/â:),  soit  en  lui  atta-r 
chanta  la  queue  des  os,  des  pièces  de  bois 
OU  d'autres  objets ,  non  seulement  on  lui  ap- 
pliquait deux  cents  coups  de  fouet,  mais  il 
devenait  la  propriété  du  maître  de  l'animal 
qui  avait  causé  quelque  dommage  (d).  Wilkins 

(i)«Si  quis  tintinnum  de  porcina  furaverit,  i5  sol. 
culp.  jiidicetur.  »  Leg.  Sal. ,  tit.  XXIX ,  §  i  et  2.  — 
Fis,,  VII ,  a,  IL 

(a)  Leg.  Burg,j  tit.  LXXIII. 
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nous  apprend  que  Texportatioii  des  chevaux 
était  prohibée  par  les  lois  des  Anglo-Saxons* 
La  légisbtion  des  Lombards  rendait  le  pro« 
priétaire  responsable  des  actes  do  fermier  qaî 
occupait  ses  terres  (i).  Les  cas  où  Ton  battait^ 
où  l'on  tuait  des  animaux ,  où  ceux-ci  se  bles^ 
saient  entre  eux,  où  Tun  d'eux  en  mettait  un 
autre  à  mort,  étaient  prévus  çt  punis.  Lors- 
qu'un animal  blessé  ou  tué  n'appartenait  pas 
à  la  même  habitation  que  celui  qui  l'avait 
rendu  incapable  de  servir ,,  il  se  faisait  un 
échange  entre  les  parties,  et,  s'il  y  avait  lieu, 
le  propriétaire  du  second  animal  donnait  à 
celui  du  premier  le  surplus  de  la  valeur  de  l'a- 
nimal blessé  ou  tué  (2). 

(1)  Long.y  I,  9,  aa. 

(a)  Leg.  Rip.y  tit.  XLVI» 


CHAPITRE  III. 

Des  cours  de  justice.  —  Des  présidents  et  des  juges.  —  Du  maUus 
chez  les  Francs.  —  De  la  cour  du  comte  sous  le  règne  de  Saint- 
Louis.  —  Du  biirg  mote  et  du  gerefa,  —  Des  privilèges  ruineux 
accordés  aux  grands  temens  en  France  et  en  Angleterre.  — '  Des 
grands  jurés.  —  Des  appels. 


A  l'exception  des  tenanciers  des  domaines 
de  la  couronne ,  tous  les  habitants  des  dist- 
incts présidés  par  le  comte  étaient  soumis 
à  la  j^uridiction  de  la  cour  du  comte  ,  du  vi- 
comte ou  du  centenier ,  avant  l'établissement 
des  difl^é rentes  juridictions  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Le  mallus  se  tenait  une  fois  tous  les  quinze  ^ 
jours  chez  quelques  nations,  et  chez  d'autres 
moins  souvent  :  «  Ut  placita  fiant  per  Kalen- 
das ,  aut  post  quindecim  dies ,  si  necesse  est , 
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ad  causas  inquirendas.  Comes  vero  secum  ha- 
beat  judicem....  »  (i).  Çdtte  cour  ordinaire  du 
comte  siégeait  en  plein  air,  sous  quelque  ar- 
bre  particulier  ou  dans  un  lieu  bien  connu  (a). 
Du  temps  de  saint  Louis,  le  comte  n'était 
pas  tenu  d'ouvrir  \e  mallus  plus  de  trois  fois 
chaque  année;  mais  à  cette  époque  le  roi 
envoyait  des  juges  dans  chaque  comté ,  pour 
y  terminer  les  procès.  Quoique  les  tribunaux 
fussent  présidés,  dans  l'empire  des  Francs, 
par  un  comte ,  un  vicomte  ou  un  centenier , 
c'étaient  desSagibarons ,  des  échevins  ou  as- 
sesseurs (3),  que  le  peuple  avait  choisis  (4)  , 
qui  décidaient  le  point  litigieux,  et  qui  ren- 

(x)  Leg  Bavar,  et  Alàm — liip,^  tit.  L.  —  Fis.^  11,1.  a^. 
(a)  Heinnec,  Elem,  jur,y  lib.  III,  §  ai. 

(3)  «  Praecipiente  comité  scabinis  judicantibus.  »  LiD- 
denb.,  Gloss.y  etc.  —  Leg.  Bavar.^  II,  c.  i5,  §  a;  ibid., 
c.  17.  — jàlam^y  tit.  XLI.  —  Long,,  II,  47,  i.  Capit,^  lib. 
III,  c.  56.  Les  assesseurs  sont  indifféremment  nommés 
sagibarones ,  rachinburgii  et  scabinL  Leg.  SaL,  LVI ,  §  2 , 
€lc.  —  Leg.  Rip„  tit.  XXXII,  §  a  j  ibid.^  tit.  LV. 

(4)  Baluze,  t.  V\  et  Capit.,  lib.  VU. 
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daient  le  jugement.  II  semble  que  ces  juges 
étaient,  ainsi  que  les  vaasaux  du  con^te-et  les 
individus  appelés  comme  parties,  ou  en  qua- 
litéde  témoins, ks  seules  personnes  qui  (tissent 
tenues,  sous  le  règne  de  Cfiarlemagne,  d'fssîs- 
ter  h  la  cour  da  comté. 

On  ne  voyait  pointauma/Zzc^leméme  nom- 
bre d'assesseurs  chez  les  diverses  notions  bar- 
bares, et  souvent  ce  nombre  variait,  dans  le 
même  pays ,  selon  la  nature  des  procès. 

Chez  les  Francs-Bipuaires,  troisassesseurs  pou- 
vaient condamner  à  l'amende  légale  de  quinze 
soildi  un  défendeur  qui  faisait  défaut  ;  mais  le 
comte  n'était  point  autorisé  à  lever  l'amende 
appelée  le  strudis  (i),  à  moins  que  sept  asses- 
seurs ne  fussent  présents  pour  recevoir,  avec 
lui ,  le  serment  du  demandeur  qui  jurait  qu'il 
avait  inutilement  sommé  sept  fois  le  défen- 
deur de  se  présenter  eu  justice.  Trois  asses- 

(■)  Le  strudis  était  une  amende  (]ui  se  payait  en  don- 
nant quinze  solidi,  pour  Chaque  assessear,  et  quarante- 
cinq  au  demandeur. 

III.  i4 
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%  seurs  étaient  en  nombre  compétent  chez  les 
Francs-Saliens  pour  rendre  un  jugement. 
Mais  le  comte  ou  greue  ne  pouvait  rendre  un 
arrêt,  sans  être  accompagné  de  sept  asses- 
seurs (i).  La  vie  de  tout  assesseur,  né  de  con- 
dition libre ,  avait  la  même  valeur  que  celle 
s  d'un  antrustion  (2). 

Le  comte,  ainsi  que  les  juges  ou  assesseurs, 
était  tenu  d'avoir  auprès  de  lui  le  Çpde  des 
lois,  et  de  s'y  conformer  dans  le  jugement 
des  procès  (3).  La  loi  des  Fràncs-Ripuaires 
permettait  que  tout  individu  contre  qui  une 
demande  était  formée,  fût  jugé  suivant  les 
lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait  (4). 
Hey  wood  nous  fait  voir  qu'il  en  était  de  même 

(i)  Lcg.  Rip.,  XXXII,  S  I ,  a,  3.— i'^/.,  LVI,  S II,  LU, 
5  a.  —  Long,  H ,  4a ,  2.  —  Alam.j  tit.  XLI. 

(2)  Leg.  SaLy  LVI,  S  i  >  »•  —  ^^S* ^iP-i  ^^' LUI,  donne 
la  même  valeur  au  grepe. 

(3)  «  Judex'  autem  talis  ordinetur,  qui  veritatem  se* 
cuudum  hoc  edictunf  juàicet.  »  Zeg.  Bapar, ,  tit.  Il,  c.  17; 

ibid.,  lit.  II,  c.  16,  S  I  et  3.  —  Leg,  SaL,  lit.  LX 

Greg.  Turon.y  lib.  VII,  c.  47» 

(4)  Leg.  Bip.,  lit.  XXXÏ,  S  3^,  4 ,  ^Ic 


E^   DES   'Lbli    AU   MOTEN    AGE. 


ail 


t'héz  les  Anglo-Saxoils,  quant  au  fnerchenè" 
iage\  au  west-daxonelage  et  au  danelagé. 

<lhe2  la  plupart  des  nations  barbares  les 
juges  avaient  droit  à  une  partie  de  là  côinpo- 
sition  (}ui  était  adjugée,  dans  chaque  càuise,  au 
demandeur  (i). 

Nous  he  vojrôns,  sur  l'administration  de  la 
justice  y  rien  de  remarquable  nichez  les Goths 
nî  chez  les  Lombards  (a).  L'autorité  de  diffé- 
rents juges  chez  les  Hébreux  et  chez  les  Visi- 
goths  offre  plusieurs  points  de  ressem- 
blance (3). 

Les  principales  cours  dé  justice  étaient, 
chez  les  Anglo-Saxons ,  le  sçhyre  mote  et  les 
hundred  mqte. .  Le  schjrre  mote  était  rassem- 
blée générale  du  comté.  On  s'y  réunissait  cha»- 
que  année ,  au  moins  deux  fois.  A  l'excep- 
tion  des  thanes  du  roi,  tous  leâ  propriétaires 


(i)  iJeg,  Fis. ,  ÏI.  —  Èavar, 

(2)  Long.^  I9 14»  7;  ihid.^ll^  tit.  4 1  et  43. 

(3)  Leg.  Fis.j  II,  1 ,  iS,  si5,  etc.  —  Deuteron.y  ch.  I, 
x5y  16,  etc. 

14. 
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devaient  ^'y  rendre  {i).L'hundredmof^  se  te- 
nait au  moins  une. fois  parmojs,  dans  chaque 
hundred  ou  wapentake  (a).   On  convoquait 
plus  souvent  ces  assemblées ,  lorsqiie  les  cir- 
constances  l'exigeaient.  L'éyêque,  Vecrl  ou  le 
gerèfa  et  le  ^^erji^  avaient  le  droit  de  çonvct- 
quer  des  assemblées  de  deux  cçqts  hundreds 
ou  même  plus,  s'ils  le  jugeaient  convenable.  ' 
L'évéque  ou  le  comte,  et  dans  l'absence  de 
Veorl,  le  gerefa,  présidaient  le  schjrre  mpte. 
Ordinairement,  c'était  le  gerefa  qui  présidait 
le  mote  de  V hundred.  Dana  les  cités  et  les  villes 
qui  n'étaient  pas  soumises  a  une  juridiction 
particulière ,  on  tenait  ^  pour  Fadministration 
de  la  justice,  un  burgh  mo(e que  présidait  un 
gerefa  ou  un  magistrat  nommé  par  le  roi,  luh 
dépendamment  de  ces  cours ,  il  y  en  avait  une 
inférieure  pour  l'exapsen  des  causes  de.  peu 
d'importance.  On  remarque  de  plus  la  cour 
nommée  le  decennarjr.  Elle  surveillait  et  main- 

(i)  Edin.  Rev.y  n°  89,  —  Hist,  d'Henri  l^    , 

(2)  Leg.  Eadw.y  §  II.  —  Leg.  Edovardi  et  Fillfùu. 
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tenait  rexécutîon  des  règlements  relatifs  aux 
freepledges.  Cette  cour  se  tenait  aussi  devant 
QD  magistrat  «  à  là  nomination  du  roL  Sa 
cbàt*ge  et  ses  fonctions  étaient  semblables  à 
celles  du  ^Aiç^,  disent  îngulfe  et  Bromton  (i). 
Il  paraîtrait  que  les  rois  des  Anglo-Saxons 
chargeaient  spécialement  des  magistrats 
d'exercer  en  leur  nom  une  juridrction  in- 
dépendante sur  les  habitants  de  leurs  propres 
domaines.  Ils  en  détachaient  diverses  portions, 
eh  faveur  de  certains  individus,  et  leur  accor- 
dâieât  même  un  droit  de  juridiction  exclusive- 
sor  les  habitants  des  terres  ainsi  concédées. 
C'était  une  imitation  des  bienfaits  par  les- 
(Juels  certains  princes  du  continent  enrichis- 
saient ceux  qui  les  approchaient ,  et  vivaient 
avec  eux  dans  un  commerce  intime.  Dans  la 
suite  des  temps,  ce  système  ruineux  ne  fut  pas 
moins  suivi  en  Angleterre  qu'en  France.  Les 
rois  préparèrent,  en  créant  de  trop  grands 


(i)  Voir  égaleoieut-i^.  Cnut.y  %  XI Vv- 
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terriens  9  et  leur  accordant  un  droit  de  jurir 
diction  exclusive,  ces  çanglants  désordres  qui 
mirent  la  monarchie  en  péril.  Sous  Edouard- 
le-Confesseur  ces  larges  concessions  se  trans-. 
mettaient  déjà  avec  les  terres,  et  demeuraient 
irrévocables. 

Les  privilèges  aiqsi  conférés  étaient  connus 
.  sous  la  dénomination  de  ^ac  et  de  ^oCy  de  thçl 
theam  y  infangthef  eX  utsanthef.  Ce  ne  sont  pas 
la  même  toutes  les  expressions  barbares 
créées  en  cette  occurrence.  Les  thançs  qui 
jouissaient  de  ces  dons  avaient  un  titré  équi-^. 
valent  à  celui  de  lord,  selon  Domesday  et 
les  témoignages  avérés  dq  ce  siècle  (ï).  Tous 
les  grands  que  la  faveur  avait  mis  en  possession 
de  ce£f  privilèges  tenaient  dans  leurs  châteaux, 
à  des  intervalles  déterminés,  un  mote  devant 
lequel'  venaient  réclamer  le  secours  de  la  jus- 
t.ice  les  personnes  qui,  dans  leur  juridiction^ 
avaient  éprouyé  quelque  dommage ,  des  vexs^* 

{i)  Leg.  Edovard.^   $  XXVI.  —  Leg.  Henr.    I,  $ 
XXVII.  —  fFUkins  jet  VHist.  uniy. 
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lions  OU  de  mauvais  traitements.  L'organisa- 
tion de  la  cour  du  halmole  et  la  manière  d'y 
procéder  différaient  peu  de  ce  qu'on  voyait 
aux  schyre  mote,  hundred  mote  et  burg  mote: 
les  assesseurs  ou  juges  ne  pouvaient  pas  avoir 
dans  la  première  de  ces  cours  un  rang  supé- 
rieur à  celui  des  ceoris  (i),  ta.hdis  qu'il  fallait 
le  rang  de  thatw  pour  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  ou  d'assesseur  dans  ta  cour  du 
•  schyre  ou  de  Vhundred. 

Dans  le  schyre  mote,  lé  devoir  de  l'évéquè 
et  du  comte  ou  de  son  lieutenant,  et  dans  le 
hundred  mote,  ainsi  que  le  burg  mote,  l'obli- 

(i)  Leg-  Henr.  I,  de hundrette teneruiù. —  ....  «Ubi, 
ioter  alia,  jadicatum  est,  ut  Silfrid  relicta  Leffii  et  hœredes 
sui  deo  et  episcopo  prœdictam  rapinam  emendare  debe- 
rent ,  sicutj  Ipse  si  vixisset  facere  debuisset;  appreciave- 
runt  summum  damui  quod  episcopo  întulerat,  quîsquam 
100  libras.  B  Hist.  Elieni.,  e.  XI.  nDiu  aotequam  £del- 
woldus  episcopus  apud  Ely  monachos  coadundsset,  venit 
UlstanusdeDalhain,et  cumeo  barones quamp(urimi,i\\\c 
ibique  collectis  dudbus  hundretis  versus  aquilonem,  ad 
ostium  monasterii  placitum  habuit.  "  llist.  Eliens,,  c. 
XXVH.  Ailleurs,  cet  historien  appelle  les  juges  H; 
ftabiTes. ..  nMeliorescoadonatorescumitatùs.  ■ 


,  » 
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gation  que  devaient  remplir  Xealdorman^  le 
gerefa-miz^ôXrQ  président,  étaient  sembiabies. 
Ils  consisiaient  tmiqnemeot  à  expliquer  la 
loi  (ï)^  etkb'assurer  de  l'ekécfition  des  juge-  , 
ments  du  tribunal  ^(2). 

On  pouvait  suivre  divers  modes  dHnstruc^ 
tion  ^  pour  éclaircir  le  point  de  droit,  objet  du 
litige  ;  tantôt  on  appelait  des  tétlioine ,  tantôt 
on  faisait  prêter  serment  à  des  campurguieurs 
ou  à  dès  cojureurs;  d'autres  fois,  on  avait  re- 
cours au  jugetaetit  de  Dieu.  Qud  ^ue  fût  le 
genre  de  procédure  adoptée,  les  demafi  ou 
domesmen^  les  thanes  ou  juges  de  la  cour 
agissant,  comme  i^scabini^  les  échevins  chez 
les  Francs  (3),  et  (^judiees  )  les  juges  chez  les 
Roriiains,  non  seuletoetit  appréciaient  les 
faits  soumis  à  leur  examen  ,  mais  ils  manifes* 

/ 
(i)  «Intéresse  comitatuidebentepiscopi^  comités,  et 

ceterae  potestates  quae  Dei  leges  et  sec^U  negotia  justa 

coosideratione  definiant,  »  Leg,  Henr,  /,  g  3i^ —  jLeg, 

Eadg.,  S  V.  —  Leg.  Cnul.,  §  XVII. 

(a)  Ely,  Hist.  de  t  Eglise  et  Hisi,  Éliens.. 

(  3)  Le^  Salie. ^  tit.  LX. 


>v  r. 
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talent  leur  opinion  sous  la  présidence  do 
l'eorl-,  de  l'évéque  ou  du  gerefa.  La  loi  vou- 
lait que  le  jugement  (ù.t  prononcé  après  que 
la  cause  avait  été  mûrement  pesée.  Telle  devait 
être  la  pratique  g^érale  au  temps  des  Aoglo- 
Saxoâs(i).   ' 

'  La  oégligenfe  des  juges  qui  ne  répondaient 
point  k  leur  convocation,  était  punie  par  dea 
amendes  considérables  (à). 

Tous  leH  grands  propriétaires  pouvaient  être 
appelés  très  souvent  à  remplir  les  devoirs  de 
juges,  aussi  trouve-t-on.  dans  tes  loi&ai^or 

(1)  *  Quia  nil  a  nyllo  «xîgi  vel  capi  débet  nisi  de  jure 
et  rjitioDe  per  legem  terrœ  et  jiïs\it\&m ,  et  per  j'adiciunr 
eàrùe ,  9Îne  dolo ,  sictit  prins  statutum  en,  mauma  cob- 
«ideratione ,  ■  eic.  Leg.  Hen.  I,  S  8- 

•  Si  quis  alterum  criminis  perluUt,  et  tuac  eum  ad 
cenvGDtutn  Tocet,  stâlfm  is  Ai/eti  fide  juMorem  tradat,  et 
ifjsi  rectum  faciat  (]Hod  illi  cantuarii  judices  (deiiiaQ)ini- 
ponent.  i  I^g.  Lolh. ,  et  Edric.,  $  8. 

•  Nam  ib  vita  régis  Edwardi  protestata  ïupet-  eis 
(iGiris  scil.)  Ute  et  Ousk  seep'msventilata.eBtadeiAum 
apud  Northamplon  Colins  riiria-  concors  scnlentia  eas  régis 

.  Hùl.  Raans. ,  c.  XIV. 

l^.ffCR.  I,§2.J. 
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saxonnes  divers  règlements  sur  la  manière 
dont  ils  devaient  agir  lorsqu'ils  exerçaient  ces 
importantes  fonctioris  (i). 

Pendant  la  durée  de  l'heptarchie^  chaque 
royaume  n'avait  que  des  schyres  d'une  faible 
importance.  Une  partie  des  terres,  et  c'était 
incontestablement  la  plus  grande ,  était  la  pos- 
session des  usurpateurs  primitifs  ou  de  leurs 
descendants;  les  thanes  ou  principaux  ter- 
riens, alors  peu  nombreux,  n'apportaient  ja- 
mais assez  de  suffrages  pour  empêcher  de 
soumettre  la  décision  des  aflaires  à  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  réunis  dans  les  cours  des 
comtés.  Mais  après  la  réunion  des  sept  royau- 
mes sous  un  seul  prince,  les  comtés  prirent 
une  nouvelle  extension  (2),  et  des  donations, 
des  ventes,  divers  changements  firent  subdi- 
viser les  terres  en  petites  parties.  La  cour  du 
comté  devint  imposante.  On  tl'ouva  même  que 
le  fmndred  mote  avait  trop  de  membres'  pour 

(1)  teg.  ^^.SXUU,  XLIV. 
(a)  làngard,  Hùt.  d'Angl.,  1. 1". 
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1q5  appeler  tous  à  résoudre  chaque  question. 
Dès  le  temps  d'Edga)* ,  on  nomma  un  certain 
|)ombre  àe  thànes  ppur  prononcer  sur  cha- 
que affaire  pendante  à  la  cour  (i).  Cependant, 
sous  les  'règnes  d'Edgar,  d'Edouard  P^  et 
jd'Ethelred,  il  y  eut  encore  en  matière  civile 
des  jugements  rendus  par  tout  le  corps  des 
tkanes  assemblés  au  7720^^  :  «  totiU3  curise  cour 
cors  sententia  »;  dit  Rames  (2), 

La  partie  des  frontièresf  où  les  Welches,  mê- 
lés aux  habitants,  augmentaient  de  beau- 
coup la  population,  vit  désigner,  sous  le 
régpe  d'Éthelred  Ily.  douze  personnes  Versées 
dahsla  connaissance  des  lois,  pour  terminer, 
par  leurs  décisions,  toute  contestation  qui 
surviendrait  entre  un  Welche  et  un  Anglais. 
Cette   commission,  formée  en  nombre  égal 

(i)  Dans  Y  Histoire  du  monastère  de  Ramsay,  on  voit 
une  commission  de  trente-six  membres  dont  chaque  partie 
fi  la  faculté  de  cboisiir  une  moitié.  C.  ^LYII.  — «•  Hist, 
Eliens. ,  c.  XIII. 

{%)  Hist. ,  c.  XLV.  —  Hist.  EUens, ,  c.  XLV.  —  J^^^, 

p/îKr.,  S  Lxxyi. 
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d'Anglais )et  de  Welches,  avaît,  selon-Domes- 
day,  sac  et  mc  dans  la  cité  dé  Lincoln,  sous 
les  règiies  d'Edouard  -  le  -  Confesseur  et  de 
Guillaume^  le -Conquérant  Ces  douze  juges 
paraissaient  umr  Toffice  du  sherij^anx  fonc- 
tions  des  assesseurs  (i).  Lorsqu'il  y  avait  dif^ 
férence  d'opinion  entre  les  juges  ou  les  asses^ 
seurs,  les  lois  de  Henri  P'  faisaient  prévaloir 
^  la  majorité  (i)* 

On  attribue  l'institution  des  grands  jurés 
dont  ï' Angleterre  jouit  de  nos  jours,  à  une 
loi  d'ÉtheIredil.  Nous  allons  la  rappeler,  et 
l'on  verra  jusqu'à  quel  point  elle  a  pu  avoir 
un  si  grand  résultat.  Ce  prince  ordonna  de 
choisir  dafis  chaque  assemblée  du  wapentake 
les  douée  plus  anciens  f^né^.  Ils  devaient  tra- 
duire en  justice  tous  les  individus  qu'ils  croi- 
raient coupable»  de  quelque  délit.  Tous  ceux 

(i)  Hist.  Britan,  Sax.  et  Angl-Danic^  t.  î*'. 

(2)  «  Quod  si  in  judicio  inter  pares  orîatur  dissensio , 
de  quibus  cértamen  emerserit,  vîocat  sententia  pluri- 
moruni.,*  Leg.  Henr.  I,  S  5. 


I 
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qui  étaicuat  rqis  en  accpsatipn  par  ce  jury,  der 
valent  fournir  caution^  et  recourir  à  la  voie 
du  serofiejQt,  ou  einploycr  le  nombre  légal  de 
pQœpurgateuf»^  pour  se  justifier  du  Cfia)0 
qu  on  leur  innputait. 

Soit  en  matière  civile,  soit  dans  les  procès 
criminetls,  chacune  des  parties  avait  droit  d'in> 
tçrjeter  appela  devant  le  roi,  des  jugements 
rendus  par  la  cour  du  comté ,  par  le  kundredj 
\e.Murg-mote  et  le  hall-rnote.  Mais,  sous  la  dor 
mination  des  Ânglo-Saxons,  et  même  jusqu'au 
règpe  de  Henri  p'' ,  personne  ne  pouvait  saisir 
d'une  affaire  la  cour  du  roi,  sans  avoir  préa* 
lablepent  invoqué  la  justice  du  tribunal  dans 
Te  ressort  duquel  se  trouvait  le  domicile  de  la 
partie.  La  cour  du  roi  exerçait  exclusivement 
le  droit  de  tempérer  la  rigueur  des  lois  par  les 

§ 

principes  de  l'équité  naturelle-  (i).  L'a^bî» 
traire  fut  introduit  dans  la  jus^tice,  sous  le 
mantieîiu  4ft  Thuipa^^ité,  par  Içs  ecçlé^i^ati- 

(i)  Leg,  Polit.  Êa4f.,  %  H.  —  leg^  Cnut.,  %  XVI. 
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ques  qui  étaient  puissants  dans  les  conseils  de 
la  couronne.  Leurs  priocipes  ont  eu  des  con- 
séquences très  funestes  à  la  morale  et  à  la 
liberté.  deSi  peuples;  ils  ont  favorisé  la  créàtiùd 
du  pouvoir  discrétionnaire,  qui  a  confondu 
toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste.  C'est 
dans  le  Code  de  Théodose  que  le  haut  clei^é 
puisa ,  vers  le  dixième  siècle ,  la  doctrine 
pernicieuse  qui  donnait  aux  plus  n;iauvais 
princes  la  faculté  de  soustraire  aux  châti- 
ments qu'ils  avaient  mérités  ceux  qui  s'é- 
taient rendus  criminels  pour  servir  les  pas- 
sions de  la  cour(t). 

En  s'éloignant  des'  coutumes  des  Barba- 


(i)  Théodose,  qui  serait  demeuré  si  grand  daos  un 
siècle  moins  superstitieux  que  le  sien,  était  inégal  dans 
ses  afTections ,  ioégal  daos  ses  ressentiments.  Flaccille,  sa 
femme,  pouvait  beaucoup  surson  esprit,  et  cette  princesse 
était  dominée  par  les  prêtres. Il  Bipasser  au  fit  de  l'épéesept 
mille  Thcssaloniens,  pour  unefautepardonnée  à  la  ville 
d'Antioche.  Il  défendit  aux  juges  de  conaaîlre  d'aucune 
actioncriminelle  durant  les  quarante  jours  de  carême,  et 
violenta  les  consciences  par  la  loi  qui  forçait  tous  sec 


sujets  de  reconnaître  le  Père ,  le  C^ls  et  le  Saint-Esprit, 
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Tes  (k),  et  modiBant  leurs  principes  d'équité, 
on  ne  s'est  pas  toujours  mis  eh  peine  d'asseoir 
la  justice  sur  de  meilleures  bases  ;  on  a  encore 
beaucoup  moins  cherché  le  bonheur  des  mas- 
ses dans  les  innovations.  La  juridiction  géné- 
rale que  l'on  voulut  toujours  exercer  dans  le 
dix-neuviéme  siècle,  et  que  la  cour  du  roi 
s'était  attribuée  dans  le  dixième,  par  nn  writ^ 
c'est-à-dire  par  une  ordonnance,   était  in- 


comme  un  seul  Dieu  en  trois  personnes.  Voyez  Fléchier  : 
«  cet  empereur  a  le  cœur  aussi  pur  que  l'esprit  droit.  » 
C'est  ainsi  que  les  abbés  écrivent  Thistoire. 

(i)  Une  reine  et  un  roi  fournissent  deux  exemples  de 
cruauté  qui  auraient  épouvanté  les  Barbares  :  Frédé- 
goude  fit  voir  à  là  France  «  l'horrible  spectacle  de  l'em^ 
paiement ,  en  la  personne  d'une  jeune  damoiselle  de 
.  qualité ,  belle  par  excellence ,  et  innocente  tout  ensemble.» 
Gisulphe,  guerrier  d'une  grande  valeur,  fut  tué  en  dé- 
fendant une  ville  de  Lombardie  dont  Cachan  faisait  le 
siège.  Rien  n'était  encore  désespéré,  lorsque  la  veuve 
du  héros  offrit  au  roi  aggresseur  ^e  se  rendre,  à  condi- 
tion qu'elle  deviendrait  son  épouse.  «  Elle  est  prise  au 
mot,  et  passe  avec  lui  la  nuit  dctSies  noces.  Le  lendemain, 
par  ordre  du  monarque,  douze  Avarois  se  saisissent  de 
Bomilde  et  l'empalent.  »  H.  Sauvai,  t.  II,  l.  lo,  p.  698. 
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connue  aux  Saxons,  et  ne  parvint  à  s'établir 
chez  1^8  Normands  que  soua  Henri  II  (i). 

y. 

(i)  Edinb,  Review ,  n*  LXIX.  L'empreinte  de  '  ce 
temps-là  se  reproduit  dans  le  Traité  au  Mépris  du  monde 
ûX.  dans  ^EisU  d'AngL^  par  le  chanoioe  de  Lincoln ,  Henri 
de  Huntington.  On  y.  voit  l'abrutissement  des  esprits  par 
le  clergé ,  la  ruine  du  peuple  par  lés  grands  vassaux  de 
la  couronne,  et  la  transformation  progressive  de  plusieurs 
libertés  publiques  en  prérogatives  royales.  L'histoire 
des  conciles  est  encore  plus  déplorable.  On  y  remarque 
rélévatîon  de  la  théocratie  sur  les  ruines  de  la  primitive 
Église,  l'empire  du  clergé  sur  les  sociétés  politiques  et 
sur  les  relations  les  plus  intimes  de  Thomme,  le  mépris 
des  gouvernements,  la  honte  des  princes,  l'aversion  du 
doute  qui  est  le  principe  de  la  sagesse,  et  la  tyrannie  de 
la  pensée  au  nom  d'un  Dieu  qui  a  donné  sa  divine  sanc- 
tion à  ce  que  renferme  de  plus  générei^x  et  de  plus  su- 
blime la  philosophie  des  anciens. 


CHAPITRE  IV. 

Des  formes  de  la  procédare  judiciaire  au  moyen  âge.  —  Dç  la  com- 
^urgation  on  justitcation  d'un  iadividu  par  le  serment  d*un 
autre.  —  De  Finstruction  judiciaire  usitée  par  les  tribunaux 
Thuringiens.  •—  Du  jugement  de  Dieu.  —  Du  cdmbat  et  de  Té- 
preuve  par  Feau  bouillaiite.  —  De  la  même  épreuve  chez  les  Frk> 
^ns.  —  De  la  divination.  —  Des  champions. 


Les  mêmes  régies  étaient  généralement  sui* 
vies,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle.  Presque  toutes  les  questions  sou-* 
mises  aux  tribunaux  des  Barbares  renfer- 
maient  un  point  de  droit  criminel.  En  effets 
ou  le  plaignant  avait  été  violemment  dépouillé 
de  sa  propriété,  ou.il  avait  souffert  quelque 
dommage  personnel.  Le  mode  dinstruction 
judiciaire  usité  chez  la  plupart  de  ces  peuples 
était  la  compurgation.  Les  ordonnances  et  les 
lois  qui  la  concernent  sont  encore  si  peu  con- 
III.  i5 
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nues,  que  noDs  croyons  devoir  les  exposer  ici 
dans  un  ordre  succint. 

Chez  lesThuringiena,  dont  le  Code  était  le 
plus  simple  de  tous ,  quiconque  avait  droit  de 
poursuivre  la  réparation  d'un  délit,  accusait 
devant  la  cour  du  comté  l'individu  qu'il  soup- 
çonnait d'en  être  l'auteur.  Si  les  faits  néces- 
sitaient une  information,  l'accusé  était  ap- 
pelé à  se  défendre  lui-même.  La  dénégation 
lui  procurait,  dans  les  affaires  de  peu  d'impor- 
tance ,  l'avantage  de  se  disculper  par  son  pro- 
pre serment,  et  de  produire  à  sa  déchai^ 
un  certain  nombre  d'hommes  libres  ;  ces  com- 
purgateurs  juraient  que  Taccusé  avait  dit  vrai  : 
leur  nombre  était  iixé  selon  la  gravité  de 
l'offense  (i).  Quand  iU  avaient  prêt5  le  ser- 
ment prescrit,  l'affaire  était  terminée.  Mais 
dansles  procès  de  quelque  importance,  comme 
ceux  qui  étaient  relatifs  à  la  liberté  des  hom- 
mes, ou  dans  le,s  accusations  qui  donnaient 

(i)  Leg.  ÂngloTum  et  ff^eriitorum ,  i.  e.  Thuringorum, 
lit.  XII. 
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lien  à  une  composition  de  deux  solidi,  et  qui 
renfermaient  toute  espèce  d'injures,  la  partie 
civile  avait  la  faculté  soit  d'admettre  l'accusé 
à  se  défendre  par  la  voie  de  la  compurga- 
tion  (i),  soit  d'exiger  qu'il  prouvât  son  in* 
nocence  par  le  jugement  de  Dieu.  Ge  juge- 
ment avait   chez  les  Barbares    deux   modes 
d  exécution  :  le  combat  et  Fépreui^e  de  Teàu 
^<?£/27/â/i/e.  LesThuringiens  ne  l'avaient  point 
admise.  Si  le  plaignant  choisissait  le  jugement 
de  Dieu,  un  combat  singulier  décidait  du  sort 
des  parties:  celle  qui  succombait  était  décla^ 
rée  coupable  d'avoir  avancé  une  fausseté,  et 
condamnée  par  un  jugement  (a). 

Le  Code  des  Frisons  est  celui  qui  présente 
les  lois  des  Barbares  dans  l'état  le.  plus  voisin 
de  leur  simplicité.  Nous  y  retrouvons  les 
compurgateurs  des  Thuringiens  avec  la  même 
procédure  ^  pour  les  mépfies  délits.  En  gêné* 

(  I  )  J^^z  Thuring.^  lit.  I ,  S  3. 

(a)Z^.  Thuring.y  lit.  I,  c.  S,tit.II  et^e^.^  ^û/.^  tit.YIII 
lit.  XII  et  lit  XV. 

l5. 
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r^li  le  juge  (déxenntnait  le  noanbne  des  com- 
purgâteurs  (i);  mais,. dans  tes  accasattoDs  de 
meurtre,  il  fallait  en  produire  au  moins  onze, 
et  qu'ils  fussent  du  même  rang  que  le  défen- 
deur. La  loi  des  Frisous  mentionne  aussi  des 
.c^s  où  la  partie  plaignante  pouvait  prêter  aer-' 
metft:  par  exemple,  lorsqu'un, bomme  en  ré- 
clamait un  autre,  cqmme  sou  esclave,  et  que 
celui-ci  prétendait  avoir  acheté  sk  liberté,  te 
sçcond  pouvait  di^^  au  premier:  «  Voulez- 
vou^,  par  le  serment  de  six  à  trente  compur- 
.gateurs,  et  par  votre  propre  serment,  me 
réclamer  comme  votre  esclave,  ou  me  per- 
mettre de  prouver  par  mes  compui^tions 
que  je  ne  te  suis  pas  ?»  Si  le  demandeur,  op- 
tait pour  l'une  de  ces  alternatives,  la  cause 
devait  se  décider  suivant  la  détermination 
qu'il  venait  de  prendre.  Mais  le  défeqdear 
avait  la  faculté  de  préférer  le  combat.  Pour  se 
faire  ouvrir  cette  voie,  il  s'avançait  en  disant  : 

{i)  Leg.  Frisionam,  lit.  I,S  i,  tit.IV,  Ça. 
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«  J'atteste  seul  la  vérité  de  ce  que  j'aVancé  ; 
aserez-vous  contredire  moh  4ora]eat  ^et-oom- 
battrç  aTe0  niov  les  arines'  à  la  fnâin*  »  Il  iat- 
lait  que  1^  demandeur  don nât' sur  oe'  dM 
uqe  r>épo.Q9e  catégprique^saus:peinç  âê  vdt 
rendre  un  jugeoienrt  en  £&veor  de  la  partie 
contraire;  si  là  proposition  d'entrer  en  lice 
était  agréée,  l'issue/du  combat  vidait  le  pro^ 

çes.(î).  . 

Ce  Code  renferme  le  second  mbde  d'obte- 
nir  le  ju^0inent  de  Dieu  ;  c^est  l'ordalie  du  feu 
et  de  l'e^u  bouillante.  De  toutes  les  épreuves 


<  «  /  '  ■ 


(i)  Tout  était  soumis  aux  épreuves  jusqu'à  la  structure 
du  sié^e.des  plaisirs  chez  la  (snaitie  j  «  Il  9St,  dit  FrofiSJ^rt, 
d'usage  eu  France  que  quelque  dame  ou  fille  de  haut 
seigneur  que  ce  soit,  qu'il  convieat  qu'elle  soit  regardée 
et  avisée  to^tp  ç^iepar.  les  dames,  pour  savoir  si  elle  est 

s 

propre  et  formée  pour  porter  enfants.  »  Maria^  djsa^-^ 
beau  de  Bavière  avec  Charles  FL 

Cependant,  pour  soustraire  les  ecclésiastiques  aux 
épreuves  die  la  tenta^ion^  lie!  deifxièm^  concile  d'Arles 
leur  défend  â* avoir  avec  eux  «d'autres  femmes  que  leurs 
grand*mères,  leurs  mères,  leurs  filles,  Içurs  nièces  ou 
leurs  femmes.  »  Uùt.  des  Canc^  ch.  CLXIY,  amiée  443> 
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introduites  chez  les  différentes  nations  bar* 
bares,  la  plus  généralement  adoptée  par  les 
Frisons  était  J'ordalie  de  l'eau  bouillante.  Si 
ube  personne  accusée  d'un  vol  affirmait  sous 
serment  qu'elle  ne  l'avait  pas  commis,  et  si, 
de  son  côté,  le  demandeur  prenait  Dieu  à 
témoin  de  la  vérité  de  l'accusation ,  les  parties 
subissaient  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ;  lors^ 
qu'on  avait  contre  soi  le  résultat  de  l'ordalie, 
on  payaili  soi:iante  écus^  pour  empêcher  que 
la  main  qui  avait  été  levée  ne  tombât  sous  le 
couperet,  en  punition  du  faux  serment  au- 
quel elle  avait  concouru  (i). 

3'il  arrivait  qu'un  homme  eût  été  tué  dans 
la  foule,  sans  que  la  personne  qui  avait  le 
droit  de  réclamer  son  ivèregild^  sut  à  qui  s'ar 
dresser,  on  recourait  à  la  divination.  Telle 
^tâit  du  moins  la  coutume  pbservée  sur  une 
partie  du  territoire  occupé  par  les  Frisonsr, 
Selon  cet  ancien  usage,  le  plaignant  choisis* 

(i)  />gr.  /^w  »  tiL  ra ,  S  5  et  6. 
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V 

sait  sept  personnes  parmi  les  témoins  du  mal- 

.V 

beur  dont  la  réparation  l'intéressait.  On  pIa-> 
çait  ensuite  sur  l'autel  deux  petites  baguettes/ 
dont  l'une  était  marquée  d'une  croix;  elles 
étaient  enveloppées  toutes  deux  de  laine  blan- 
che, et  un  prêtre  ou  un  enfant  devait  en  reti- 
rer une  (i);  si  on  avait  pris  celle  qui  n'ayatt 
pas  l'empreinte  du  signe  de  la  rédemption, 
ce  hasard  était  regardé  comme  une  preuve 
que  le  coupable  se  trouvait,  du  nombre  des 
sept  personnes  choisies^  On  recommençait 
l'opération  avec  sept  autres  baguettes  qui  re- 
présentaient les  inculpés  par  le  sort,  et  celui 
d'entr'eiix  ^qui  tombait  la  dernière,  était  dé- 
claré coupable  (a).  Ce  genre  de  divination 
avait  été  en  usage  chez  les  Germains  et  les 
Scythes  :  nous  trouvons  dans  Tacite  les  su- 
perstitions des  premiers,  et  dans  Hérodote 
les  croyances  qui  augmentaient  la  barbarie 


(i)  Leç,  Fris,,  titXlV,  Si. 
(a)  /^/</.,èit.XIV,Si. 


) 
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des  seconds  (i).  Sur  d'autres  points  de  leur 
ternloire^  les  Frisons  ekttplo|^ateiit ,  dans  les 
jogiénaes  oas^  les  épreuves  de  l'eau  et  du  feu. 
Us  avaiepl  aussi  recours  au  combat,  pour  sar 
voir  quel  était  l'auteur  der  l'acte  qui  motîyait 
leur  recherche.  Dans  le  cojmbat  judiciaire ,  les 
parties  avaient  le  droit  de  se  faire  rçppésâtiler 
par  des  campions  loués  à  cet  effet  (a)» 

(i)  Herodoty  IV.  —  €le  Mor,  Germ,^  c.  X. 
(2)  Leg.  Fris.,  tit.  XIV,  S  4,  tit.  V,  S  i' 


/ 
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CHAPITRE  V. 

Du  mode  ^e  pFooéclii|*e  en  usage  chez  plusieurs  Bfl^ions  du  conti- 
nent. —  Des  compurgateurs  et  des  témoios.  —  Du  mélange  de  la 
religion  avec  la  barbarie.  — Delà  compurga(ion  chez  les  Aile-  i 
manfU. —  Des  ventes  chez  les  Bavarais»  les  Ripuaires  et  les 
Lombards,  -r  Des  formes  suivies  par  les  Saxons  dans  les  questions 
de  propriété  territoriale.  —  De  divers  genres  d'épreuves,  de  su- 
pecstitioQs  ^t  de  si^Gces. 


Nous  remarquons  dans  les  autres  Codes 
dés  nations  du  continent  un  mode  de  pro- 
cédure  et  des  règles  beaucoup  plus  compli- 
qués ,  sur  les  diverses  moyens  Jacquérîr  des 
preuves  de  culpabilité.  On  y  a  joint  à  ce  (qui 
concerne  l'emploi  des  cojureurs  et  des  com- 
purgateurs beaucoup  dé  formalités  relatives 
à  la  preuve  testimoniale. 

Suivant  uo  u^^i&que  les  Francs,  les  Alle- 
mands et  les  Bavarais  empruntèrent  huxTRo- 


^  ' 
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raains,  toute  personne  qui  voulait  en  atta* 
quer  judiciairement  une  autre ,  s'adressait  au 
comte  (i).  Il  envoyait  au  défendeur  un  ou 
plusieurs  de  ses  officiers ,  pour  lui  faire  con- 
naître la  demande  formée  à  sa  charge  (2). 

Le  défendeur  était  tenu  de  comparaître  à  la 
première  audience.  S'il  ne  s'y  présentait  point, 
ou  s'il  ne  se  faisait  pas  suffisamment  excuser(3)y 
il  encourait  une  amende  pour  chaque  défaut. 
£n  comparaissant,  le  défendeur. était  tenu  de 
donner  au  comte  des  sûretés  pour  le  paiement 
de  la  demande  ou  de  la  composition ,  dans  le 
cas  où  la  défense  ne  le  disculperait  pas. 

Les  règles,  tracées  par  les  Codes  que  nous 

ê 

examinons ,  peuvent  être  classées  sous  les  trois 
litres  généraux  que  voici  : 
i^'La  preuve  testimoniale; 

(i)  Leg.  Alam. ,  tir.  XXXVI.  —  Bavar.^  lit.  II.—  Sal^ 
tit.  LII ,  8  3. 

{i)Leg.  SaL,  tit.  I,  %  3,  tit.  LII,  S  3.        . 

i3)  «  Si  eum  sunois  non  detinuerit.  »  Leg,  SaL,  tit.  I 
etc.  — >  Beaumanoir,  ch.  III  »  et  Gloss, 


I 

U 
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a°  Celle  qui  s'obtient  par  cojureurs  et  par 
co'mpurgateurs , 

3^  Celle  enBn  que  procure  le  jugement  de 
Dieu. 

Voilà  la  distinction  que  mettaient  générale- 
ment les  Barbares  entre  les  compui^ateurs 
on  cojureurs  et  les  témoins.  Chacun  de  ces 
derniers  dépOsSàit ,  sous  la  foi  du  serment ,  des 
faits  qui  étaient  à  sa  connaissance.  Les  com- 
purgateurs  ou  cojureurs  attestaient  seulement 
qu'ils  pensaient  que  la  partie  qui  les  avait 
appelés  à  son  aide  avait  dit  la  vérité  :  leur 
serment  concernait  plutôt  l'idée  qu'ils 
avaient  de  son  caractère,  que  le  fait  en  lui- 
même  (i).  En  vertu  de  ce  principe,  la  loi  des 
Bourguignons  établissait  que  tout  individu 
accusé  d'un  crime  devait  faire  entendre  d'a- 
bord sa  femme  et  ses  enfants ,  ensuite  un  assez 
grand  nombre  de  parents,  pour  avoir  douze 
suffrages.  S'il  n'avait  ni  femme,  ni  enfants,  on 

(i)  Le^,  Ripuar.y  tit.  XXX,  Si.  —  P'ide  disitnct  inter. 
prebtUion,  sacrameni.  et  test,^  Leg.  Sax.,  tit.  V,  §  3. 
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les  remplaiçait  par  son  père  et  sa  mère  ^  ainsi 
que  par  d'autres  parents  en  nombre  valable. 
A  défaut  de  père  et  de  mère^  on  exigeait  le 
serment  de  l'accusé,  et  celui  de  ses  plus  pro- 
ches parents,  au  nombre  de  douze  (i).  I49  loi  ' 
des  Allepsândsi  pré3er|te  ici  u^  rapport  ^e  con- 
formité. Qusind  la  composition  à  l^quçUe  une 
cause  s'élevait  n'était  que  d'un  solidUs^  le  dé- 
fendeur pouvait  s'en  affranchir  par  le  serment 
de  toute  personne  qui  lui  prétait  son  ds$i>- 
t^nce  ;  mais  si  la  somme  était  plus  forte,  le  de- 
mandeur pouvait  nommer  trois  personnes  qui 
servaient  de  compurgateurs  à  l'accusé,  eUcti 
juratores ,  et  les  prendre  parmi  les  individus 
qui  connaissaient:' le  mieux  son  caractère.  Le 
défendeur  avait  la  faculté  d'en  récuser  deux, 
el  on  ^acquittait,  si,  se  joignant  à  lui,  le  troi- 
sième affirmait  sop^. serment  qu'il  pensait  que; 
Taiccusé  avait  dU  vrai  ($i);  d^n?  h  cas  cipn- 
tr^ire,  il  était  dépUré  coupiabile. 


(i)  Leg,  Bûrffind.^  tit,  VIÏI. 
(a)  leg.  Jlam.^  Xit.  VI, 
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Tout  individu    accusé  du  meurtre   d'un 
homme  ou  d'une  femme  dont  le  corps  avait 
été  soustrait  aux  regards^  et  privé  des  hon- 
neurs dç  la  sépulture ,  n'était  admis  à  se  jus- 
ti&erque  parle  serment  de  quatre-vingts  corn- 
purgatettrs;mais  lorsque  le  choix  se  faisait  par 
le  plaignant,   quarante  individus   suflisaient. 
pour  établir  Vinnocence  de  l'accusé  (i)*  Che2 
les  Lombards ,  lojsqbela  composition  s'élevait 
à  douze  solidif,  le  demandeur  pouvait  choisir 
la  moitié  des  cpmpurgateurs  parmi  Jes  plus 
proches.  paren|;s  de  l'accusé),  la  loi  présuinant  ' 
q^'ils  fiyaient  $ur  son  caractère  les  notions  les 
plus  exactes.  On  n'appelait  poiiit  ceux  /qui 
s'étaient  montrésJesen^e^sdu  défepdeur jçp 
le  frapp,apt,.en  çpncerlaut /sa  mort,  en  dispo- 
sant d'une  manière  illégale  de  sa  propriété. 
L'accusé  complétait  le  nombre  de  compurga- 
teurs  requis,  et  présentait  à  cet  ^ffet  telles 
autres  personnes  qu'il  jugeait  à   propos  de 

choisir  (2). 

-  .  <     • 

(  I  )  Lêg.  uiiam ,  tit  LXXX VL 

(a)  Leg,  Long.f  11/55 ,  5,  et  ibid.,  II ,  ai ,  9. 


/ 
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Les  parties  étaient  autorisées  également  ^ 
ehez  les  Anglo-Saxons^  à  se  défendre  en  se 
servant  de  compurgateurs  qu'elles  choisis^ 
saient  parmi  leurs  voisins  (i).  C'est  le  mode 
qu'on  appela  défense  par  le  pajrs^  tandis  que  , 
le  choix  ordinaire  était  nommé  défense  selon 
les  lois,  quoique  l'un  et  l'autre  y  fussent  con* 
formes. 

Les  compurgateurs  prêtaient  serment  sur 
l'autel,  sur  les  Évangiles,  sur  des  reliques  ou 
.  sur  des  armes  consacrées  (2).  Leur  chef  éten-^ 
dait  la  main  sur  tout  ce  qu'il  voyait  de  saint 
et  de  vénérable,  pouf  faire  l'affirmation  re- 
quise (3).  Les  témoins  disaient  ce  qu'ils  sa- 
vaient et  ce  qu'ils  avaient  vu.  Tout  homme 
était  tenu  de  comparaître  au  lieu  qu'on  lui 

indiquait ,  lorsqu'il  était  appelé  à  remplir  les 

/ 

(i)  Leg.  Eadw.y  %  I,  Wilkins.  —  Lçg,  jEthelr,  —  Leg. 
Henri  1,  %  LXVI.  •  ' 

(a)  Ducange ,  Gloss,  Voce  sacramentum.  Leg.  Bavar,^ 
rit.  XVI ,  S  6.  —  Leg.  Long.,  H,  55,5. 

(3)  Z€gr.  Alam.j  tit.  VI,  S  7*  -^^<^.  ^thèUt.,  Wilk. 


I 
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fonctions  de  concipurgateur.  Son  refus  devait 
être  motivé  :  la  loi  des  Lombards  voulait  qu'il 
jurât  qu'aucune  collusion  avec  la  partie  ad- 
verse ne  le  déterminait ,  et  que  la  crainte  seule 
de  perdre  son  ame  l'éloignait  du  rang  des 
compurgateurs.  Dans  cette  hypothèse ,  la  par- 
tie qu'il  privait  de  son  serment  avait  un  cer- 
tain délai,  pour  remplacer  ce  compurgateuf. 
En  refusant  de  j^urer  ou  de  motiver,  cette 
conduite ,  on  se  rendait  responsable  de  tout 
le  dommage  qu'éprouvait  le  défendeur  s'il 
perdait  sa  cause  (i).  Les  témoins  devaient 
aussi  comparaître  y  lorsqu'ils  avaient  été  assi- 
gnés {^).  Ils  étaient  passibles ,  de  même  que 
les  compurgateurs,  des  peines  applicables  ai^ 
parjure.  Ces  derniers  s'y  exposaient,  lorsqu'ils 
faisaient  perdre ,  par  Tomission  de  quelque 
.  fornialité,  la  cause  pour  le  succès  de  laquelle 
ils  avaient  comparu  et  offert  de  prêter  ser- 

(i)  Long.flly  55,  14. 

(2)  Leg.  Sal.y  lit.  LI/ —  Leg,  /?«/?.,  tit.  L. 
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Oient  (i).  Cbéz  les  Francs,  le  témoignage  d'un 
seul  individu  ne  sutHsail;  pas  pour  en  faire 
condamner  un  autre. 

Le  système  de  la  compui^tion  provenait 
sans  doute  du,  serment  décisoire  des  Romains, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  faculté  que  la 
partie  avait  de  terminer  la  cause  par  son  ser- 
ment; mais  l'établissement  du  serment  con- 
firmatoire  des  cojureurs  du  plaignant  et  des 
compurgateurs  de  l'autre  partie  pstuneioven- 
don  qui  appartient  exclusivement  aux-Bar- 
bares. 

Après  avoir  signalé  les  diir<érences  qui  exir 
stent  entre  ta  preuve  testimoniale  et  celle  ac- 
quise par  la  compurgation,  iU  nous  reste  à 
examiner  les  divers  cas  dans  lesquels  l'un  ou 
l'autre  genre  de. preuves  était  autorisé  ou  dé- 
fendu, ou  devait  être  plus  particulièrement 
suivi. 

Chez  les  Allemands,  lorsque  trois  ou  un 

(0  leg.  Rip.,  lit  \SM.~Burgmd.,  rit.  XLV.—  Leg. 
^lam.,  tit.  XUI.S  I,  a.eic.    ' 
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'  pkis  grand  nombre  de  personnes^  jouissant 
d'une  bonne  réputation ,  accusaient  avec  sé^*- 
ment  un  individu  d'avoir  commis,  uft  meuf- 
Ire  y  un  vol  ou  tout  autre  délit  pour  lequel  le 
fredùm  était  dû ,  cette  déclaration  avait,  la 
force  d'une  preuve ,  et  la  compurgation  était 
interdite  à  l'accusé  (i). 

Des  témoins  certifiaient  les  ventes,  chez  1q9 
Bavarais^  Ils  apposaient  leurs  signatures  au 
bas  de  l'acte;  rien  ne  les  dispensait  du  moins 
d'être  présents  au  contrat.  On  leur  tirait  les 
oreilles,  afin  qu'ils  se  souvinssent  de  ce  qui 
avait  été  fait.  Il  en  était  de  même  pour  toutes 
les  conventions  importantes.  S'il. s'en  trouvait 
une  ainsi  formée,  et  dont  la  validité  fût  ce* 
pendant  contestée ,  chaque  partie  soutenait 
sa  cause,  et  appelait  des  témoins.  L'un  d'eux 
était  désigné  par  la  voie  du  sort,  pour  prêter 
serment,  et,  lorsque  son  témoignage  n'était 

(i)  «Ut  propter  suam  nequitiam  alîi  qui  volunt  Dei 
esse  non  se  perjureot.  »  Leg^  Alam.,  tit.  XLII,  $  i  et  a , 
-^Décret.  Childebert,  %  VII. 

in.  ]6 
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point  argué  de  faux^  il  terminait  le  différend 
au  profit  de  la  personne  pour  laquelle  il' avait 
été  donné. 

Il  fallait  produire  des  témoins  dans  toutes 
les  question3  relatives  à  la  propriété  des  ter- 
res  y  si  leur  témoignage  n'excitait  aucune  ré- 
clamation, la  cause  était  décidée  en  cônsé- 
quence  (i). 

D'après  le  code  des  Bavarais,  le  juge  de- 
vait aussi  prendre,  lorsqu'il  s'agissait  de  vol, 
toutes  les  mesures  convenables  afin  de  con- 
naître  la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'accusation. 
Il  lui  était  sévèrement  défendu  de  permettre 
au  défendeur  de  se  justifier  par  voie  de  cpm- 
purgation ,  tout  le  temps  que  l'espoir  d'éclair- 
cir  l'accusation/ d'une  autre  manière  n'était 
pasentièrement  perdu  (2). 
.  Les  Ripuaires  faisaient  aussi  attester  les 
ventes  parla  souscription  des  té;nnoins  à  l'acte^ 
et  par  la  signature  du  notaire.  Dans  le  cas  où* 

(1)  Leg.  Bdvar.,  lit.  XV,  S  a;  tit.  XVI,  %  i ,  a  et  6/ 
(a)  Leg.  ibid.,  tit.  XVI. 
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Fon  ne  dressait  point  d'acte,  la  vente  était 
certifiée  par  des  témoins  dont  on  tirait  les 
oreilles,  pour  la  perfection  du  marché.  Le  no-^ 
taire  et  les  témoins  devaient  compars^ître  en 
justice  (i),  toutes  les  fois  qu'il  s'élevait  des 
difficultés  sur  la  légalité  des  conventions  pour 
lesquelles  on  avait  fait  int^rvei^ir  leur  minis-^ 
tére.  Leur  témoignage  avait  une  influence  dé-* 
cisive  sur  la  cause ,  quand  il  n'était  point  in- 
validé.  Si  Ton  manquait  de  témoins,  on  avait 
recours  au  serment  de  cojureurs  (2).  Tous 
ceux  dont  le  témoignage  était  entendu  dans 
les  procédures  judiciaires,  affirmaient  eo  ju9« 
tice  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
avaient  été  remplies  en  leur  présence.  Cette 
garantie  ne  pouvait  jamais  être  refusée  ^ 
lorsqu'on  en  réclamait  l'observation  (3).  On 
exigeait  pareillement  des  témoins,  chez  les 
Saxons,  dans  toutes  les  questions  relatives  à 

(i)  Le^.  Rip.^  th.  LIX. 

(a)  V.  les  titres  58 ,  Sg  et  60  da  Code  des  Ripoairef* 

(3)  Leg.  Rip^  tic  LXn,  etc. 

16. 
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la  propriété  des  terres.  Ils  devaient  soutenir 
la  réclamation  du  demandeur.  Si  son  titre 
^tait  CQnlesté  par  ledéfendeur,  la  cause  se 
décidait  par  le  combat  judiciaire  (i).  Mais 
quel  que  fût  le  nombre  des  cojureurs,  nul 
n'avait  le  droit  de  réclamer  une  propriété^ 
si  le  possesseur  était  à  niéme  de  faire  confir- 
mer son  titre  par  le  serment,  d'un  certain 
nombre  de  témoins,  ne  fassent-ils  que  trois; 
mais  ils  devaient  être  choisis  parmi  ses  voi- 
sins (2). 

La  loi  des  Lombards  n'admettait  qu'une 
seule  espèce  de  preuves,  pour  lever  les  dif- 
ficultés relatives  aux  ventes:  les  témoins  qui 
avaient  assisté  à  la  passation  de  l'acte,  pou- 
vaient seuls  en  établir  la  validité  (3). 

Dans  le  cas  de  défense  légitime,  si  un 
homme  tuait  son  agresseur,  il  était  admis, 
par  les  Lombards  comme  par  les    Bourgui- 


(i)Leg.  Sax.,tn.X\. 

(a)  W<U,til.V,S3. 

0)  Leg.  Long.,  n,  iS.^i, 
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gnons,  à  produire  des  témoins ,  pour  faire 
valoir  les  circonstances  atténuantes  (i). 

Chez  les  Anglo-Saxons ,  le  choix  des  preu- 
ves  en  matière  cHminelle  paraît  avoir  été 
laissé  à  là  sagesse  des  juges  ou  thanes.  Lorsque 
les  dépositions  faites  par  les  témoins  ne  ré* 
pandaient  point  assez  de  lumière  sur  les  faits, 
les  juges  admettaient  le  serment  d'un  certain 
nombre  de  compurgateiirs,  pour  la  justifica- 
tion de  l'accusé.  On  les  choisissait  dans  son 
voisinage,  afin  que  son  caractère  leur  fût  bien 

connu  (2)  ;  si  ce  nouveau  moyen  d'éclaircisse- 
ment  laissait  encore  des  doutes  dans  l'esprit 
de  la  cour,  elle  cherchait  la  vérité  d^ns  l'é- 
preuve de  l'eau  et  du  vfeu.  Cette  voie  trom- 
peuse, dans  laquelle  la  conscience  des  juges 
cherchait  un  guide,  prouve  que  leurs  con- 
naissances  ne  lessivaient  pas  affranchis  du 
joug  de  la  superstition.  Rien  ne  paraissait  plus 
imposant   que  cette  barbarie  judiciaire  (3). 

(1)  Leg.  Burg.y  tk.  LX. 

(a)  Leg.  Lothar.  et  Edr.,  %  V.  fFilkins. 

(^)  Cétait  répveave  li»  plus  dOleonelle.  Leg^  Edouard, 
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Quapt  aux  matières  civiles,  toutes  les  ven* 
tes,  tous  les  échanges  devaient  avoir  lieu  en 
présence  de  témoins,  afin  que  leur  témoi- 
gnage  lit  cesser  en  justice  les  difficultés  qui 
s'élevaient  entre  les  parties  que  liaient  ces 
actes  (i).  .  * 

Edgard  ordonna  de  choisir  trente-trois  per- 
sonnes dans  chaque  cité,  et  douze  dans  les 
petites  villes,  pour  reridre  témoignage  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée.  En  renouvelant 
cet  édit,  Canut  exigea  que  des  témoins  de 
cette  espèce  fussent  présentés  à  l'appui  de 
toute  requête  souscrite  par  le  réclamant  de 
toute  propriété  qu'il  prétendrait' avoir  ac- 
quise; chacun  d'eux  jurait  de  parler  sans  pas- 
sion ,  de  n'être  mu  ni  par  la  haine ,  ni  par  la 
V  crainte,  et  de  se  borner  à  dire  ce  qiCU  avait 
vu  ou  entendu  (a).  Si  la  personne  qui  voulait 

S  XXVII.  —  FFilhins ,  p.  :>02.  —  Leg.  jEthelr.  cl  Leg, 
Cnut. ,  §  XXIV.  -, 

{i)  Leg.  Lothar,  et  Edric. ,  §  XVI.  —  Leg,  Inœ:, 
§  XXV.— Zi?^'.  Cnut.y  S  XXII.— X^g^.  Edov,,  §  XXXVIU. 

{%)  Leg,  jEtheist, —  Leg,  Eadg. — Leg.  Cnut.  137. 
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parvenir  à  la  possession  de  l'objet  litigieux, 
prétendait  Favôir  acquis  devant  témoins,  soit 
par  dpnation ,  soit  par  vente,  et  si  elle  les  fai- 
3ait  entendre,  leur  témoignage  était  décisif; 
car  on  présumait  que  le  déteqteur  avait  pris 
la  chose  sur  laquelle  roulait  la  contestation. 
Il  ne  pouvait  établir  son  droit  de  propriété 
que  par  la  preuve  testimoniale  d'une  vente 
ou  d'une  donation  subséquente  (i).  Lorsque 
les  parties  ne  donnaient  à  leurs  prétentions 
Tappui  d'aucun  .témoin,  on  admettait^  le  dé- 
fendeur à  prouver  son  droit  par  le  serment 
d^autant  de  cojureurs  qu'il  plaisait  au  deman- 
deur d'en  nommer.  Ils  étaient  choisis  comme 
on  le  désirait  (2). 

Si  celui  auquel  s'adressait  la  demande  en 
justice  nç  pouvait  pas  produire  le  nombre 
de  cojureurs  exigés,  le  shérif (3)  en  désignait 
six.  Ils  étaient  pris  dans  le  voisinage  du  défen-^ 


/ 


\  - 


(i)  Leg,  Cnut.,%XXJÎ. 

(a)  Leg.  Eadw.y  %  I. 

(3.)  Leg.  Henri  1,  §  LXVI, 
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deur  (i).  Lorsqu'il  s'agissait  (d'un  troupeau, 
le  défmdoiar  était  obligé  de  fournir  un  coju* 
reur  de  plu$  par  chaque  tète  de  bétail.  Si  le 
fond  4u  procès  était  d'^nW  autre  nature,  le 
l^ombre  de3  cojureurs  additionnels  était  éga-^ 
lemet^t  proportionné  à  la  valeur  de  la  chos^ 
60  litige*  Lorsque  Us  cojureurs'  affirmaient, 
$0m  serment,  qu'ils  pensaient  que  le  défen* 
dour  avait  dit  la  vérité  {verè dictum)^  \\  ga*- 

r 

Jja  propriété  d'une  terre  d^venait-eUe  le 
9ujetde  la  contestation,  te  den^^ndeur  était 
tônu  de  prouver,  selon  l'usage,  devant  la  cour 
du  comte,  le  fait  sur  lequel  il  basait  sa  récla- 
mation (2).  Si  le  défendeur  établissait  son 
droit  de  propriété  par  donation  ou  vente  aub- 
saquente  et  prouvée  au  procès  par  l'auditipn 
de  ses  témoins,  le  jugement  qui  intervenait 


(i)  Leg.  £adw.,  §  I.  —  Zeg.  f^ithrced.-^Leg,  Henri  i, 
S  LXVI. 

(a)  HÙL  Eliens^f  c.  XXXV,  p.  479* 
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lui  était  favorable;  mais  si,  n'ayant  pas  un  pa* 

^ 

reil  litre,  il  n'en  contestait  pas  moins  celui  du 
demandeur  où  en  produisait  un  autre  en  (2/2- 
même^  dit  la  loi,  les  juges  admettaient  ordi- 
nairement  alors  ledéfendeurà^produire  un  cer- 
tain  nombre  de  cojureurs,  qui  devaient ,  dans 
son  intérêt,  affirmer  sous  sernienrt  qu'il  n'avait 
rien  avancé  qui  ne  fût  conforme  à  la  vérité. 
Lorsque  le  défendeur  ne  trouvait  pas  le  nom- 
bre exigible  de  cojureurs,  Xhundred{\2i  cour 
du  comte)  adjugeait  la  terre  au  demandeur , 
qui  était  mis  en  possession  par  le  sheriffoxx 
eorl  (i).  On  reconnaît  dans  l'office  des  co- 
jureurs les  éléments  du  jury.  L'ignorance  des 
gouverneanents  et  plus  encore  l'aversion  du 
clergé  pour  les  lumières  ont  privé  long^temps 
la  France  des  grands  avantages  de  la  procé- 
dure parjurés  (2),  dont  rétablissement  fait, 

I 

(  1  )  Hist  Eliens.,  c.  XLIV  et  XLV. 

(a)  Le  jury  offre  aujourd'hui,  dans  rAmérlgue  sep- 
teutrionale ,  un  modèle  que  la  France  devrait  imiter. 
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depuis  plusieurs  siècles,  la  gloire  de  TAngle- 
terre  (i). 

La  défense  par  le  combat  judiciaire  et 
par  l'ordalie  de  l'eau  et  du  feu  a  été  convertie 
en  système  régulier  par  les  Barbares.  £n 
échappant  à  Tinfluence  des  pontifes  du  paga- 
nisme,  ces  peuples  changeaient  plutôt  de  su- 
perstition que  de  religion  ;  caï*  les  prêtres  du 
catholicisme  avaient  déjà  renoncé  à  la  divine 
simplicité  de  l'Église  primitive  ;  il  n'est  donc 

«         •  »  « 

pas  étonnant  que  les  Barbares  aient  continué 
à  se  servir  de  la  divination,  pour  interroger 
Dieu  dans  le  jugement  des  affaires  où  le  doute 
laissait  indécise  la  raison  de  l'homme  (2). 

(i)  L'état  présent  de  la  Grande-Bretagne  paraîtrait 
bien  arriéré  dans  la  civilisation ,  si  la  France  n'avait  pas 
été  dépouillée  dn  bel  héritage  que  lui  léguèrent  les  beaux 
génies  que  le  molide  entier  admira  dans  rassemblée  con- 
stituante .-Lysander  et  Périclès,  les  Camille  et  lesScipions 
n*ont  rien  vu  de  leur  temps  d*aussi  prodigieux  ni  en  hé- 
roïsme ,  ni  sous  le  rapport  des  lumières  et  des  vertus. 
Voyez  sur  l'institution  du  jury  le  profond  Bérenger,  De 
Injustice  crim,  en  France^  3«  partie. 

(2)  Lorsque  les  nations  germaines  eurent  embrassé  le 
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L'équité  veut  même  que  nous  déclarions 
que  la  plus  cruelle  et  peut-être  la  plus  ridi- 
cule  dès  épreuve$ ,  celle  du  supplice  de  Veau 
et  du  feu ,  que  subissaient  l'innocent  et  le  cou- 
pable, n'a  point  une  origine  barbare.  Le  clergé 
catholique  l'a  empruntée  à  la  loi  des  juifs,  et 
imposée  aux  peuples  qu'il  a  préféré  tenir 
sous  le  joug  par  la  superstltipn ,  à  les  voir  afr 
franchis  par  le  christianisme.  Le  grain  de  folie 
que  l'on  «aperçoit  dans  les  épreuves  dont  Cal- 
limaque  et  surtout  Sophocle  nous  ont  con- 
servé le  souvenir  (i)  peut  se  comparer  à  la 
déraison  qui  se  fait  remarquer  dans  les  près- 
liges  de  Moïse:  nous  ne  citerons  ici  que  l'une 
des  plus  innocentes  dp  ses  inventions:  celle 
des  eaux  de  la  jalousie.  Elles  s'admjnistraient 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  formalités  aux 
femmes  soupçonnées  d'avoir,  au  mépris  de 

0 

christianisme,  elles  n'en  restèrent  pas  moins  attachées  à 
une  partie'  de  leurs  superstition^ ,  qu'elles  modifièrent 
d  après  les  dogrties  de  leur  nouveau  culte,  dit  Meyer , 
pcTt,  anc, 

(i)  V.  TAntigone.  Eu^tath.y  l.  VIII  et  IX,  de  Amoribtts 
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leurs  devoirs,  prêté  l'oreille  à  la  séduction  (i)* 
Si  le  ventre  demeurait  dans  son  état  nature^, 
l'épreuve  attestait  l'innocence  de  l'accusée  ;  si 
la  protubérance  aqueuse  était  jugée ,  par  les 
prêtres,  plus  saillante  qu'une  enflure  ^  la  vic- 
time subissait  le  sort  des  coupables  d'adul- 
téré (2). 

Ismeniœ  et  Ismenias,  —  Tatîus  ,1.  IX  cfe  Amorib,  Cli- 
topk.  Les  Grecs  avaient  une  imagination  trop  facile  à 
égarer,  pour  que  les  prêtres  ne  mêlassent  poiiit  de  hon- 
.  teuses  superstitions  aux  fables  riantes  de  là  mythologie  : 
on  leur  a  fait  prouver  la  vérité  par  le  fer  chaud, 

(i.)  L'Église  soumet  à  la  pénitence  les  femmes  consa- 
crées  à  Dieu  par  le  voile,  lorsqu'elles  tombent  dans  le 
péché  de  là  chair*.  Elle  ordoune  d'interdire  l'entrée  des 
lieux  saints  aux  veuves  qui ,  après  avoir  reçu  le  voile ,  le 
quittent  pour  retourner  au  siècle '^'*^;  mais  elle  n'a  con- 
damné qu'à  se  purger  par  la  sainte  communion  le  moine 
Gerfredus ,  accusé  d'avoir  fait  mourir  Adalgarius ,  évéqué 
d'Autttù ,  en  lui  donnant  du  poison  ***. 

fk)  Num,  y  c.  V.  —£xod,,  ch.  XXXVIIL—  Uxor. 
Ebraicaiy  lib.  III  ^  c.  i5.  —  Dan,,  c.  IH.  —  Act,  apostol. 
~^Greg.  Turon,,  lib.  V,  c.  14.  Ce  sont  ces  autorités  qui, 


*  Concile  de  Worms,  année  868  ,  c.  XX.  ^ 

**  C.  XXI. 

***  Hist,  des  Conciles,  t.  II,  p.  458. — Déci'et  du  conc.  de  Châ^ 
Ions  9  année  894,  c.  XXI. 
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On  croirait  souvent  que  moins  on  était 
éloigné  du  paganisme,  plus  il  y  avait  d'huma- 
nité dans  les  formes  judiciaires.  Lesinstitu* 
lions  des  Yisigotfas,  qui  suivirent  de  très  près 
celles  des  Romains  (i.),  n'ont  pas  cette  em-  • 
preinte  de  cruauté  que  Pintolérancedu  moyen 
âge  a  gravée  sur  les  bulles,  sur  les  canons  et 
jusque  sur  les  institutions  les  plus  étrangères 
,  à  la  discipline  ecclésiastique.  Dans  la  crainte 
que  l'abus  de  la  boisson  ne  nuisît  à  l'équité 
que  le  coupable  lui-même  devait  trouver  dans 
les  tribunaux  (a) ,  la  loi  ne  permettait  point 
aux  juges  d'y  siéger  sans  être  à  jeun  (3).  Chez  * 
ces  mêmes  Yisigotbs ,  le  comte  était  spéciale* 
ment  chaîné  de  défendre  et  dé  protéger  la  , 

prises  à  la  lettre,  ont  fait  excuser,  par  Meyér  lui-même, 
d'odieuses  superstitious.  Esp, ,  or^.  ei  progrès  des  institu- 
tions judiciaires ,  1. 1,  c.  6. 

(i)  Leg,  Vis.y  lib.  II,  lit.  i ,  a ,  S  et  4. 

(a)  Prol.,  Leg.  Burg,  —  Leg.  Bavar, ,  tit.  II,  §  i6.  — 
Fis,^  II ,  1 ,  20  et  25;  lib.  VII,  lit.  4  ^  etc. 

(3)  Long.y  II,  54i  4  et  2.  Capii — Leg.  Sal.y  addit.  c.  I, 
§  i5.  <t  Diem  noctemque  continuare  potando  nulli  pro- 
brum.  »  Tacit.,  de  Mor^  Germ,^  c.  XXII. 
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leurs  devoirs,  prêté  Toreille  à  la  séduction  (i). 

Sî  le  ventre  demeurait  dans  son  état  naturel,  élo 

l'épreuve  attestait  Tinnocence  de  l'accusée  ;  si  ohé 

la  protubérance  aqueuse  était  jugée,  par  les  lioa^ 

prêtres,  plus  saillante  qu'une  enflure^  la  vic«*  ee//e.; 

time  subissait  le  sort  des  coupables  d'adul-  iireim, 

tère  (2).                                                               '  ^*se  3  ^ 

Ismeniœ  et  Ismenias,  —  Tatius  ,1.  IX  rf<?  Amorib,  CU-      '  ^^  î>i 
toph.  Les  Grecs  avaient  une  imagination  trop  facile  «^   ia  q\^^ 
égarer,  pour  que  les  prêtres  ne  mêlassent  point  de  hon-  ^^  .. 
teuses  superstitions  aux  fables  riantes  de  là  mythologie:        ^'^'^ 
un  leur  a  foit  prouver  la  vérité />flr  le  fer  chaud,  ^  ^  Cut 

(1}  L'Église  soumet  à  la  pénitence  les  femmes  conwiç  it- 
érées à  Dieu  par  le  voile,  lorsqu'elles  tombent  iians  le 
péché  de  là  chair*.  Elle  ordonne  d'interdire  l'entrée  àe.  i^Ut^  < 
lieux  saints  aux  veuves  qui ,  après  avoir  reçu  le  voile,  li  Uîèjii^^ 
quittent  pour  retourner  au  siècle**;  mais  elle  n'a  coc 
damné  qu'à  se  purger  par  la  sainte  communion  le  mou         *'^*'^ 
Grerfredus ,  accusé  d'avoir  fait  mourir  Adalgarius,  évêq^ .  ;  .    . 
d'Autttù ,  en  lui  donnant  du  poison  ***.  veuw.        ' 


•^i«  i»»-i 


6)  Num. ,  c.  V.  —Exod,,  ch.  XXX VUL  —  ^^-^  „^  . 
Ebraica. ,  lib.  III ^  c.  i5.  —  Dan.,  c.  III.  —  Jet.  ap^\r^  /' 
—  Greg.  Turon.y  lib.  V,  c.  14.  Ce  sont  ces  autontes  q^^         '  >  i 


*  Concile  de  Worms,  année  868  ,  c.  XX.  ^  "  '  ^^  ef  . 

**c.xxi.  '^y-'^^'^,. 

***  H'ut,  des  Conciles,  t.  II,  p.  458.— Déciet  du  conc.  de  iAHtin  Ooci^^ 
Ions  t  année  804 ,  c.  XXI.  hcit     , 
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Oq  croirait  souvent  que  moios  on  était 
oigne  du  paganisme,  plus  il  y  avait  d'huroa* 
lé  dans  les  formes  judiciaires.  Les  institu* 
>os  des  Yisigotfas,  qui  suivirent  de  très  prés 
.'Iles  des  Romains  (i),  n'ont  pas  cette  en»* 
*eixite  de  cruauté  que  Tintolérance  du  mojen 
e  a  gravée  sur  les  bulles,  sur  les  canons  et 
sque  SOT  les  insiitutioiis  les  plus  étrangères 
b  discipline  ecclésiastique.  Dans  la  crainte 
le  Fabus  de  la  boisson  ne  nuisit  à  Téquité 
te  ie  coupable  lui-même  devait  trouver  dans 
)  tribunaux  (a),  la  loi  ne  pennettayt  point 
X  juges  d'y  siéger  sans  être  à  jeun  (3^,  Chez 
njémes  Visîgotbs,  le  comte  était  spéciale* 
\i    chargé  de  défendre  et  de  protéger  la 

à.}^  lettre,  ont  fait  excuser,  par  Meyer  lui-même, 
us*^  >wperstitioDS.  £sp. ,  orig,  et^ogrès  des  in$tku^ 
ui'^ifiîrcs ,  t.  1,  c.  6. 
l>;^.  J'à.^  iib.  n,  tit.  I ,  a ,  3  et  4. 
fro.-,  L/^.  £urg.  — Leg.  Maifor.,  lit.  II,  $  i6. — 
l.  î  .  2/^  e*  aj,  lib.  VIL  lit.  4 ,  etc. 

'^  //C".-  II-  ^  «  i  et  a.  Cafù JLeg.  SaL,  addit.  c.  I, 

XiieiTt  aocteaique  cootiouare  potando  nuili  pro- 
TiCit..  a^  Jior   Germ  ,  '-.  XXII. 
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veuve^  et  l'orphelin.  On  recommandait  à  tous 
les  magistrats  et  officiers  investis  de  l'auto- 
rité judiciaire  non  seulement  de  se  montrer 
justes  et  humains,  mais  encore  de  tempérer 
la  rigueur  de  la  loi,  en  faveur  des  pauvres  et 
des  opprimés  (i). 

Rotharis,  roi  des  Lombards,  voulut  aussi 
imprimer  à  sa  législation  le  sceiiu  de,  rhunia- 
nité.  Il  vit  dans  le  combat  judiciaire  une 
institution  dangereuse ,  impie  et  absurde  (2); 
il  Gt  tocfs  ses  efforts  pour  substituer  la  com- 
piirgation  à  cette  coutume  bizarre.  Grimoald, 
animé  dès  mêmes  sentfments,'  osa  braver  la 
superstition  :  ce  prince  soutint  qu'un  homme 
accusé  de  vol  pouvait  combètttre  et  succom- 
ber malgré  son  innocence  (3).  Mais  ces  sou- 

(i)'  Zeg.  fis, ,  XXII,  1 ,  I. — Long, ,  II,  43.  —  Bapar,, 
tit.VII,  7,  etc.  • 

(2).Leg.  Long,,  II,  55 ,  §^  i ,  2. et  3.  a  Quia  incerti  sumus 
de  judicio  Dei,  et  multos  audivimus  per  pugnam  sine 
justa  causa  suam  causam  perdere,  sed  propter  consuetu- 
dinem^  gentîs  nostrae  Longobredae  legem  împiam  vetare 
non  possumus.  »  Leg,  Long.,  I,  9,  28/ 

(3)  Beaumanoir.  —  Leg.  Long.f  I,  a5,  §  5i. 
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verains  au  dessus  de  leur  siècle,  mais  leur 

successeur  Luitprand ,  trouvèrent  le   mal   si 
fortement  enraciné,  qu'il  résista  aux  moyens 
mis  en  œuvre  pour  l'extirper.  Ils  résolurent 
du  moins  d'en  affaiblir  l'action.  Dans  plu- 
sieurs  questions  importantes,  soit  en  matières 
civiles,  soit  dans  la  procédure  criminelle,  il 
fut  permis  au  défendeur  d'employer  le  secours 
des  compui^ateurs,  à  sa  justification,   et  il 
était  défendu  expressément  de  le    forcer  à 
combattre  (i).  Le  nombre  des  compùrgatcurs 
était  ordinairement  de  douze.  Le  combat  ju-  - 
diciâire  n'était  toléré  que  dans   les   accusa- 
lions  de  vol,  d'incendie  et  autres  crimes  fort 
graves,   lorsque  les  preuves  manquaient  ab- 
solument. Il  fallait  d'ailleurs  que  le  deman- 
deur jurât  qu'il  n'avait  dirigé  ses  poursuites  ni 
avec  malice,  ni  avec  dessein  de  nuire,  mais 
dans  la  persuasion  que  son  accusation  repo- 
sait sur  de  justes  motifs  (2).  Ces  princes  lé- 


(  / 


(i)  Leg,  Long.,  II,  55,  etc. 
(a)7W^.,II,  55,  1 5. 
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gislatèurs  firent  eocore  plusieurs  \o\»  pour 
perfectionner  la  compurgation,  et  la  faire 
préférer  par  leurs  sujelis  à  toute  pratique  in* 
humaine. 

L^épreuve  de  Teau  froide  était  employée  chez 
les  anciens  Gaulois  pour  distinguer  les  fruits 
de  Tadultère  de  ceux  du  mariage  :  quand  la 
conduite  de  la  femme  paraissait  équivoque,  le 
mari  faisait  exposer  leurs  enfants  sur  un  fleuve 
qui  devait  engloutir  ceux  queThymen  pouvait 
repousser,  et  porter  mollement  au  rivage  les 
gages  de  la  l^itimité  (i). 

Dans  plusieurs  accusations ,  leurs  descen- 
dants recouraient  aussi  2m  jugement  de  t eau. 
lU  jetaient  le  prévenu  dans  une  très  grande 
cuve  pleine  d'eau  bénite ,  après  lui  avoir  lié 
la  main  droite  au  pied  gauche,  et  la  gauche 
au  pied  droit.  Allait-il  au  fond  ,  son  in- 
nocence était  proclamée  ;  mais  surnageait-il , 
on  jugeait  que  Teau  le  rejetait  de  son  sein  y 

(i)  fuiian.  imp.  Epis. 
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ne  vpulant  pas  recevqir  un  coupable  (r). 
Dans  un  autre  temps,  comme  le  pirouve 
le  P.  Lebrun,  on  jeta  les  sorciers  à  Teau, 
sans  croire  à  l'innocence  de  ceux  qui  en- 
fonçaient (  a  ).  Ordinairement ,  quand  ils 
se  noyaient,  les  gens  crédules  s^écriaient  : 
«  Voyez-vous  le  châtiment  de  la  providence.» 
Venaient-ils  à  surnager ,  on  y  reconnaissait  là 
preuve  du  pacte  qu'ils  avaient  fait  avec  le  dîa^ 
ble.  Ces  jugements  contradictoires  étaient  les 


(i)  y.  AmeilhoR,  sur  le  danger  des  Épreuves  el  te 
moyens  d'ei^  tirer  parti.  Mém.  de  VAcad.  des  inscript.f 
t.  XXXVII. 

(a)  Hist.  des  pratiq.  superstitieuses,  M.  L'abbé  Lebrlïfi 
y  dit  en  outre  :  «  que  M.  Servin , .  avocat  général  et  con- 
seiller d*État^  prouve  au  long  par  Tancien  et  le  nouveau 
Testament  y  par  la  tradition  y  les  lois  et  les  histoires ,  qu'rl 
y  a  des  devins ,  des  enchanteurs  et  des  sorciers  *  < . .  Â 
raison  de  quoi^  ils  ont  été  jugés  exécr<ibles  par  les  saints 
décrets,  en  suivant  la  loi  mosaïque  et  spécialement  par  là.* 
constitution  qui  est  écrite  au  premier  livre  des  capitu- 
lairés  des  rois  Charlemagne  et  '  Lonis-le*Débonnaire , 
ch.  JjXÏVy  prœcipiiur ut  incanlatores y  etc, y  ubicumque  sint, 
emendentur  vel  damnentur, 

£n  44a ,  le  conseil  de  Yaison  ne  défendit  pas  seulement 

III,  17 
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effets  des  sermotis  de  ceux  qui  abusaient  de 
leur  influence  sur  les  simples,  pour  leur  faire 
croire  aux  sorciers  et  aux  magiciens.     - 

Nous  lisons  dans  Grégoire  de  Tours  qu'une 
femme  fat  condamnée  à  être  noyée,  sûr  les 

r 

plaintes  dé  son  marj.  On  lu(i  mit  une  grosse 
pierre  au  col,  avant  de  la  jeter  dans  la  rivière. 
Elle  surnagea,  et  le  peuple  ravi  déclara  qu'elle 
n'était  point  coupable  <f  adUltère.  / 

La  barbarie  des  mœurs,  qui  provient  d'une 

>  » 

ignorance  superstitieuse,  a  ses  vestiges  dans 
les  formes  ridicules  des  épreuves  :  tout  Russe 
qui,  autrefois,  demandait  à  se  disculper  d'un 
criojç  par  lie  serment,  était  obligé  d'ouvrir  la 


lOMlcominePce  avee  les  geos  accusés  de  sortilège,  mais  il 
j9*appuya  sur  raatorité  de  saint  Clément ,  pour  déclarer 
qu  7/  ne  faut  pas  avoir  d'amitié  partkuHèr^  apec  ies  ennemis 
4e  la  reli^on.  L'Église  alla  beaucoup  plu$  loiii  contre  ta 
'  charité, qui  est  la  première  des  lois  divines;  elle  demanda^ 
en  873%  le  sang  des  prévenus  de  maléfice^,  et  un  grand 
nombre  de  sorciers  des  deux  sexes  furent  brûlés  en  place 
publique. 


/ 


1    • 

*  Cttpit,  de  France  publiés  an  concile  as  âretsf,  t.  H ,  col.  a3o- 


•  ( 


KT   BTÎIS    LOIS    XV    MOYEN    AGK.  '^Sçf 

xeiht  d'un  chien  sous  la  cuisse  gauche  :  il  en 
suçait  le  sang  jusqu'à  ce  que  Vaniniâl  cessât 
àe  vivre;  s'il  vomissait  ce  sang,  au  s'ilélait  in- 
cpflîïhodé ,  son  crime  paraissait  évident  (i) 
k  ses  juges. 

Dans  l'origine,  les  Barbares  avaient  recours 
au  combat 'judlciaiire,  lorsqu'une  personne 
soupçonnée  d'un  délit  ou  d'un  crime,  n'en  pou- 
▼ait  pas  être  convaincue  par  des  témoignages 
positifs.  Les  parties  combattirent  d'abord  en 
personne  (il),  et  se  firent  ensuite  représenter 
'"  par  des  champions  (3).  Les  Codes  permettaient 
le  combat  judiciaire  entre  lés  parties  ou  leurs 
champions^  en  cas  d'accusation  de  trahison  (4)9 

(i)  T.  1*'  du  Foyage  de  Cotn.  Le  Brun. 
(a)  Chràn.  Predegar.  c.  XXXV.  «  ...  A  DotoiûO  ju- 
did6mur<  «  ' 

(3)  «  Une  trop  mauvese  coustume ,  dit  Beaumanôir , 
soûlait  courre  anchiennement,  si  comme  nous  avons  en- 
tendu 4^3  seigneurs  de  lois,  car  li  aucuns  si  louaient 
can^pious,  eki  télé  manièiie  que  il  se  devaient  combâtre 
pour  toutes  les  qu«Brelles  que  il  auraient  a  fere  01^  bonnes 
ou  mau'fesés.  » 

(4)  Leg.  jélam.y  lit.  XLIV,  S  i  et  ^.-^Leg,  JBopar.^ 
litrXV,  ch.  a.  —  Leg.  Long.,  I,  r,  §  7. 
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\        I 


260  UISTOIBE    DE    LA.    BA.8BARIE 

de  meurtre, <l'adultèrc,d'iDccDdie, de  sorcelle- 
rie, de  vol  et  autres  crimes.  La  même  épreuve 
avait  lieu  lorsque  l'on  contestait  à  un  iodivido 
son  état' d'homme  libre  (i).  Daus  les  procès 
relatifs  à  la  propriété  de  terres  allodiales, 
dans  ceux  qui  conceruaient  le  douaire,  et 
dans  les  contestations  qui  avaient  pour  objet 
les  limites  des  héritages,  ainsi  que  dans  quel- 
ques autres  débats  semblables,  on  cherchait 
la  vérité  par  les  moyens  employés  pour 
connaître  les  auteurs  des  attentats  les  plus 
odieux  (a). 

Le  combat  pouvait  également  devenir  obli- 
gatoire pour  une  partie  et  un  témoin.  La  per- 
sonne qui  .voulait  invalider  une  déclaration, 
écartait  de  l'autel  ou  de  tout  autre  objet  sacré 
ta  main  du  témoin,  au  moment  qu'il  la  levait. 
La  partie  l'empêchait  alors  de  faire  sa  dépo- 

li)Zeg.  S^.,  lit.  LVH,  c.  a,  ibïd.,  rit.  IJLYU.—  Leg. 
iafor,,  til.  XV,  c.  a.  —  Leg.  Loitg.,l,  i,S7- 

(a)  Zeg.  Alam.,  tit.  LXXX.  —  Bavar.,  dt.  XII,  S  8,— 
Veeret.  Tassillon.,  I,  §  10.— -Leg.  Long.,1,  9, etc. 
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sition,  en  Taccusant  d'être  un  menteur,  et 
en  invoquant  le  jugement  de  Dieu,  pour  le 
prouver.  Quand  les  choses  en  étaient  là,  le 
combat  judiciaire  avait  lieu  entre  la  partie  et 
le  ténioin  (i). 

Chez  tous  les  peuples  superstitieux  et  guer- 
riers, te  courage  fut  une  présomption  en  fa- 
veur du  bon  droit.  Il  y  eut  originairement  un 
tel  accord  entre  les  institutions  et  les  mœurs 
des  Barbares,  que  leurs  lois  produisirent 
moins  d'injustice  qu'elles  ne  furent  injustes, 
que  les  effets  furent  plus  innocents  que  les 
causes  ;  qu'elles  choquaient  plus  l'équité 
qu'elles  n'en  violèrent  les  droits,  et  qu'elles 
furent  plus  déraisonnables  que  tyranniques, 
dit  Montesquieu  (a).  Ce  publiciste  a  raison, 
les  lois  ne  devinrent  atroces  que  quand  la  su- 
perstîtion  ,  ayant  assoupli  les  Barbares ,  mar- 
cha seule  et  ne  permit  plus   ni  à  l'adressa 

(i)  Leg.  Bavar.,  tit.  XVI.—  Leg,  Rip,y  tit.  LIX.— 
LegJ  Burg,^  Ut.  XLV. 

(a)  Esprit  des  1(hs,\.  XX VIII,  c.  17. 
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ni  aa  courage  tl'^cbapper  à  ses  bourreaux. 
CasioiirIii£zynskly,.genLilhoinme  polonais, 
est  accusé  d'athéisme  (i).  Oa  oe  lui  laisse  au- 
cun moyeu  d'échapper  aux  flammes.  Ses  cen- 
dres sont  mises  dans  ta  bouche  d'un  caaon, 
pour  être  vomies  loin  du  théâtre  de  cette  fa- 
natique barbarie. 

(i)  L'athéisme  est  le  crime  imputé, par  les  prêtres  à 
oeux  de.  leais  cnBemis  àaat  la  conduilB  n'o/Tre  aucua 
aliRieDtàlaci|loran)e3*SaD$  le  crédit  de  Pénclés,.Ai>as»- 
gore,  le  plus  religieux  des  philosophes,  aurait  été  lapidé 
comme  ^bée.  Les  prêtres  de  tous  les  temples  d'Athènes 
vomirent  d'affreuses  imprécations  cotUre  ^It^hi^de,  faus- 
sement accusé  de  mépriser  les  dieux  :  on  disait  pour  le 
perdre  qu'il  avait  profité  des  ombres  de  la  nuit  pour 
mutiler  les  statues  ie  Hereure;  on  savait  alotts,  comme 
aujourd'hui,  qu'il  n'y  a  que  les  imbéciles  qui  vénèrent 
les  images  des  dieus,  et  que  les  fous  qui  les  outragent. 
Jamais  homme  d'esprit  n'a  brisé  ni  abattu  aucune  image. 
La  pvèiiressc;  Théwo  l«  senti),  pftiç«  qu'il  y  avait  ches 
elle  plus  de  piété  que  de  calcul  :  elle  déclara  fue  son 
devoir  était  d'appeler  sur  les  hommes  la  protection  des 
dieux,  et  non  leur  colère.  Quand  Alcibîade  raérïta  le^  ma- 
lédictions du  ciel  en  servant  l'étranger  contre  sa  pairie, 
il  dovinl:  redoutable,  et  Ici  prétrea  ch.ititéreut  la  pali- 
nodie: leurs  dieux conKtitaient  les  arrêis  du  desiin,  disent 
les  mythologues. 


i 
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On  n'a  plus  d'épreuves  (i) ,  pQ^n*  un  juif  ac- 
cusé de  blasphème  contre  la  âainte-Yiergè. 
Les  ennemis  de  sa  loi  exigent  qu'il  soit  écoiv 
ché.  Des  chevaliers  se  masquent,  s^atment  de^ 
couteaux,  se  saisissent  de  la  victime,  et  chas- 
sent  l'exécuteur  des  hautes-œiivres ,  pour  sç 
livrer  au  plaisir  sanguinaire  de  venger  eux- 
mêmes  l'honneur  de  la  Saiffle-Vierge  (2). 

(1)  Morand  fait  voir,  dans  se»  Opuscules  de  chiritrgie^ 
quelle  puissance  l'imagination  peut  donner  à.l'hpmme  $nr 
la  douleur.  La  volonté  de  confondre  un  fourbe  a  fait  plus 
d'une  fois  triompher  des  épreu»£s.  Les  eonvvilsioni^aire^ 
n'ont  pas  plus  d'énergie  dans  les  organes^  que  ceux  qui 
bravaient  le  fer  roUge  et  l'eau  bouillante.  Mém^  de  tAcad, 
des  inscript^  tit.  XXXVH. 

(a)  Les  anciens  Romains  n'employèrent  jamais  fex:- 
pression  de  blasphèrne^  ne  croyant  pas^»  dit  très  bien- 
M.  B.  Saint-£dme,  qu'on  put  offenser  l'h^otteiir  d'une 
divinité  comme  celui  d*une  créature.  On  fut  moins  sensé 
depuis  l'ère  vulgaire.  La  soixante- dix«*septièm^  Novelte 
de  Justinien  punit  de  mort  le  blasphème,  comme  si  Diçu 
n'avait  pas  la. force  d'exercer  des  actes  de  sévérité  :  «  Ju- 
rans,  per  aliqood  membrum  Dei,  aut  per  capillos  Dei, 
blaspbemans  Deum  ultimo  damoatur  supplicia.  » 

On  imprimn  peu  de  terreur  dans  la  Corse  contre  le* 
blasphème  ^  mais  on  eut  besoin,  de  la  soumette  à  des- 
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C'est. moins  la  cruauté  des  épreuves  que 
rincertitude  de  leur  résultat^  qui  les  fit  aban-^ 
donner.  Un  évéquede  Londres,  Bonner,  ar*^ 
racha  la  barbe  d'up  malheureux  qui  ne  vou-» 

ameDdes.  Dans  la  crainte  qu'elles  pe  produisissent  poin^ 
assez 9  l'Église  mit  la  Vierge  au  rang  du  Dieu  qui  la  créa, 
quoique  leç  conciles  n'aient  jamais  été  d'accord  sur  /Vit?. 
macttiée  cor^ceptio^ ,  malgré  la  croyance  générale  des 
écoles  de  théologie ,  où  l'on  enseigne  que  Marie  fut  pré- 
servée,  dans  le  sein  de  sa  mère,  du  péché  originel.  Si  le 
blasphème  étai(  proféré  contre  Dieu  ou  la  Vierge ,  il  en 
coûtait  six  livres  à  son  auteur,  et  la  moitié  lorsque  les 
paroles  impies,  disent  les  statuts  criminels,  avaient  ou- 
tragé les^  saints.  Toute  récidive  était  taxée  à  vingt  livres , 
et  l'amour  de  l'argent  ne  mettait  alors  aucune  différence 
lentre  la  divinité ,  entre  la  mère  du  christ  et  ces  person- 
nages dont  la  béatification  n  a  trop  souvent  prouvé  ni  le 
^  discernement  ni  la  bonne  foi  de  l'Église.  Gomme  il  fallait 
couvrir  d'une  fausse  indignation  ces  honteuses  amendes , 
)68  blasphémateurs  étaient  fouettés  à  la  troisième  fois« 
ou  le  jiigis  le^r  faisait  percer  la  langue,  selon  l'espèce 
dtintérét  que  la  victime  de  ces  statut»  lui  inspirait 

Le  clergé  fut  encore  plus  cruellement  absurde  dans  la 
Sardaigné,  il  fit  répandre  le  sang  des  juifs  qui  parlaient 
fJe  Jésus-Ghrist  et  de  la  Vierge,  même  d*un  saint,  selon 
leur  culte  qui  ne  peut  permettre  de  les  adorer  ou  de  les 
honorer ,  sans  trahir  le  Dieu  d'Abraham.  Le  Code  de  la 
Savoie  les  plaçait  donc  entre  deux  crimes  :  il  fallait  qu'ils 


f 
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lait  pas  abjurer  sa  croyance:  il  fouetta  un 
autre  individu  rebelle  à  ses  instructions.  Pour 
efFrayer  un  troisième  hérétique  par  l'idée  des 
supplices  éternels, il  lui  tint  la  main  sur  une 

-vécussent  coupables  seloa  leur  fo! ,  ou  qu'ils  mourussent 
innocenU  pour  avoir  dbéi  à  la  voix  de  leur  cousctence  ; 
cfr  ce  qui  Était  l'imposture  à  leurs  yeux,  était  la  rérité 
pour  leurs  eqtiemîs, 

En  France,  les  capîtolaires  punissaient  du  dernier  sup- 
plice non  seulement  les  blasphéràateuVs ,  mais  CBCore 
l'acte  de  charité  qui  empêchait  un  chrétien  d'en  livrer 
un  autre  au  bourreau,  par  la  révélation  d'une  parole 
impie!...  •  Qui  verô  talem  cognriscens  non  manifesta  vêtit, 
similiter  coërceatur.  • 

Au  commencement  de  la  troisième  race,  le  supplice 
employé  contre  les  juifs  était  de  les  enfouir  tout  vivants. 
Sauvai,  Antiquités  de  Paris.  Fleury,  Bist.  ecclésiaslûj.,  a." 
cl  xiii"  siècles.  Hist,  universelle,  règne  do  Charles-Ie- 
Chauve.  Concile  tenu  à  Tours  en  ia36.  Duchesne ,  An- 
tiquités de  Parts  «t  Législation  historique  du  sacrilège  chez 
tous  les  peuple}.  Bist.  des  Croisades,  sous  Louis-le-Jeune. 
ffisl.  de  France,  minées  1147  et  i3o8. 

On  .ne  partait  point  pour  la  deuxième  croisade  sans 
renouveler  les  horreurs  des  sacrifices  de  créatures  hu- 
maines :  on  massacra  douze  mille  juifs  dans  la  Bavière  *, 
«iouzë  cents  à  Rouen**,  treize  cents  k  Maycnce*",  et 

'  ^ivatip  n  Annal,,  Boiorum  ,  1.  T. 
"*  Ùliron.  Bolhomag. 
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chandelle  jusqu'à  ce  que  les  nerfs  et  les  \eines 

fussent  entièrement  brûlés. 

* 

Une  femnoje^  jeune  et  parfaitement  belle, 
n'avait  pas^  sur  la  présence  réelle  de  Jésus- 
Christ  dans  le  sacrement  de  l'eucharistie,  les 
mêmes  idées  que  Wryothesly;  ce  chancelier 
loi  déchira  le  corps  de  ses  propres  mains,  et 
le  Jeta  dans  les  flammes  (i). 

La  même  férocité  ^'exerçait  de  différentes 

"i 

manières  dont  le  spectacle  aurait  mille  fois 
soulevé  d'i4>dignation  ceux  qui  introduisirent 
dans  leurs  Codes  l'épreuve  du  combat  judi- 
ciaire.  On  coupait  à  un  criminel  les  parties  de 

quinze  cents  ^  Str.asbourg '*^.  La  rage  et  la  férocité  des 
catholiques  étaient  telles^  que  ces  malheureux  enfonçaient 
eux-mêmes  le  couteau  dans  le  sein  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants^  pour  les  soustraire  à  des  tourments 
inouis'^^  Jean-le-Roux.  les  chassa  de  ses  États  ^  comme 
on  le  fit  plusieurs  fois  en  France;  mais  ce  soi^verain  de 
la  Bretagne  défendit  d'informer  contre  leurs  assassins  ***, 
(i)  Princip,  ofpen.  Law, 

i 

*  Chron.  }Furtzbourg, 

**  Hist.  univ. ,  ann.  ii47« 

***  Lobineau ,  Hist.  de  Bretagne^X,  I  «t  U, 
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la  génération,  ^vant  de  l'exécuter;  on  les 
hrûlait  devant  lui  7  on  insultait  à  son  malbeuri 
on  rapo^ivophait  en  ces  termes  :«  Misérable  ^ 
tu  ne  méritais  pas  de  rççe.Ypir  le  jour,  et  tu 
n'^  pas  digue  d^i  laisser  de  postérité  (ï)-  » 

Lorsque  les  condamnés  à  mort  étaient  deux^ 
oD  ^inQenait  l'un  auprès  de  l'autre,  Tandis  que 
le  bowreau  coupait  le  premier  par  trou- 
çons^y  il  s'apprçcbait  d0  temps  en  temps  du 
second ,  lui  frottait  le  visage  de  ses  mains  tou- 
tes dégouttantes  de  sang,  et  deuait  lui  dire 
at^ec  ironie:  m  Comment  trouvcs»-tu  cette  be- 
sogne ?  Est-elle  de  ton  goût  (a)?» 

Montesqule^i  n'a  pas  trouvé  d'excuse  pour 
ces  horreurs,  comme  pour  le  combat  judiciaire. 
U^est  çn  effet  mille  fois  moius  horrible.  Nous 
y  revenons.  Cette  épreuve ,'  rt^stréée^  comme 
une  espèce  d'attentat  au  pouvoir  quje  se  ré- 
servaient les  ministres  des  autels,  de  faire 
connaître  les  jugements  de  Dieu,  fut  défendue 


(i)  State  Triais,  1. 1««. 
(4)  Principe  ofpen.  Law.- 
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avec  l'appareil  des  anathémes  (i)^  sous  le 
troisième  roi  des  Boui^uignons  ;  mais  Fusage 
ne  s'en'  conserva 'pas  moins,  et  le  clergé  lui- 
même  changea  d'opinion. 

Gondebaud  ordonna ,  par  une  loi  expresse , 
que  le  vainqueur  gagnerait  son  procjès,  soit 
dans  les  affaires  civiles,  soit  en  matière  cri- 
minelle (i).  Il  fut  permis  au  demandeur  de 
récuser  même  les  compurgateurs  ou  coju- 
reurs  de  son  adversaire  (3).  S'il  y  avait  plu- 

(i)  Baluze,  Œuvres  dAgohard.  Ce  prélat  opposa  le 
christianisme  aux  superstitions.  Il  écrivit  contre  les 
duels ,  et  condamna  les  épreuves  du  feu  et  de  Teau.  Il  se 
fit  beaucoup  d'ennemis ,  en  prouvant  que  la  sorcellerie 
n'excitait  pas  les  tempêtes,  et  leur  rage  fut  extrême, 
quand  il  s'indigna  contre  les  prêtres  qui  profitaient  d'une 
espèce  d'épidémie  épileptique  pour  arracher  aux  fidèles 
de  grandes  donations  en  faveur  des  églises.  Il  fit  un  Traité 
sur  cet  abus. 

(a)  Le^.  Burgund.y  tit.  XLV. 

(3)  Conf.  Lcg,  JSurgund.y  tit.  VIH,  S  i  ;  ibid.y  tit.  XLV. 
—  Muratori  se  trompe  quand  il  attribue  à  Gondebaud 
la  première  admission  du  duel,  comme  preuve.  L'emploi 
de  la  force ,  pour  terminer  l,es  différends,  a  précédé  les 
lois  les  plus  simples  et  les  plus  anciennes.  Sous  ce  rap-  ' 
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skurs  témoins  pour  le  même  fait ,  on  en  tirait 
UB  au  sort  ppur  combattre  le  défendeur.  Ve- 
iidit-îl  à  succomber ,  tous  ceu^qui  avaient  of>- 
fert  le  même  secours  à  sa  partie  étaient  as- 
similés aux  parjures  (i). 

On  ne  trouve  aucune  trace  du  cpmbat  ju- 
diciaire  datis  les  annales  des  Anglo-Saxons  (a). 
Voici  une  épreuve  des  anciens  Bretons  qui 
annonce  moins  de  sagesse  :  après  avoir  placé 
deux  barres  de  fer  rouge  à  une  certaine  di- 
stance Tune  de  l'autre,  on  bouchait  les  yeux 
de  l'accusé,  et  on  le  faisait  marcher  pieds 

port  9  l'auteur  perd  de  vue  combien  ce  législateur  des 
Bourguignons  est  moderne  ;  quoi  qu'en  dise  Ânt,  ItcUiœ^ 
Biss.  39,  toute  la  Germanie  adopta  cette  coutnhae.  Elle 
eut  donc  une  origine  commune  aux  peuples  de  cette 
contrée. 

(i)  Leg,  Burgund,,  tit.  XVI^  etc. 

(i)  Quoique  6uillaume-1e-Conqnérant  offre  le  premier 
monument  légal  du  combat  judiciaire,  la  généralité  de 
cette  institution  chez  les  Germains  et  les  Danois  a  pu 
faire  croire  qu'elle  a  précédé  ce  prince  en  Angleterre.  Le 
silence  de  lois  fort  incomplètes  ne  peut,  d'ailleurs,. dit 
Meyer,  être  admis  comme  preuve  négative. 


/   ^ 
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/ 

<  nu5  éiitrô  ces  barres:  pour  être  déclaré  îtt- 

nocent,  il  fallait  qu'il  ne  se  brûlât  point  (i). 
Accusée  d'un  commerce  criininel  avec  Vé^ 
.   -  vêque  de  Winchester,  son  paretit,  Emma  fut.» 

'  réduite,  sous  le  règne  de  son  propre  fils,  à 

marcher  sur  neuf  socs  de  charrue  tout  em- 
brasés.  Edouard,  également  facile  à  croire 
aux  égarements  et  à  la  justification  de  sa 
mère,  dégrada  la  majesté  du  trône  jusqu'à' 
jouer  le  rôle  ignoble  des  pénitents,  et  fut  placé 
au  nombre  des  saints. 

Othon ,  qui  fu|:  menacé  par  un  pape ,  et  qui 
eut  la  gloire  de  le  faire  déposer,  trancha  par 
le  jugement  de  Dieu  une  question  civile  qui 
divisait  les  docteurs.  Il  s'agissait  de  savoir  ^i 
la  représentation  en  ligne  directe  serait  ad* 
mise  pour  les  successions.  L'empereur  nonima 
deux  champions.  Ils  se  battirent,  pour  décider , 
,  en  sa  présence,  ce  point  de  droit.  Le  vaio- 
queur  fit  prévaloir  la  représentation  pour  la- 
quelle il  avait  déployé  son  courage. 

(i)  Littletou,  HisL  efjàngl.y  1. 1•^ 


i 
» 
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Avant  de  passer  a  une  autre  épreuve  fort 
•singulière,  long-temps  usitée  en  Allemagne, 
»ous  allons  parler  d'une  perne  assez  remar- 
quable. La  courôTine  que  les  ducs  des  Saxons 
regardait  comme  une  propriété  héréditaire, 
leur  inspirait  beaucoup  d'orgueil,  Éberhard, 
duc  de  Franconîe,  voulut  les  humilier  par  la 
force  des  armes;  maisOthon  l'en  fit  bientôt 
repentir.  L'agresseur  fut  condamné  à  une 
amende  de  eent  talens,  et  ses  complices  à  la 
peine  du  harnescar.  Les  nobles,  les  plus  il- 
lustres qui  là  subissaient,  étaient  obligés  de 
faire  deux  lieues ,  portant  un  chien  sur  les 
épaules;  la  petite  noblesse  les  chargeait  d'une 
sellé;  les  bourgeois  avaient  une  charrue,  et 
les  ecdérfastiques  parcouraient  la  même  di- 
stance, ayant  un  grand  missel  sur  le  dos. 

Lorsqu'il  se  commettait  un  assassinat  en 
Allemagne,  et  que  le  meurtrier  échappait  aux 
premières -recherches,  on  plaçait  le  cadavre 
sur  un  cercueil.  Il  fallait  que  tous  ceux  sur 
lesquels  ^'élevaient  des  soupçons  vinssent  le 


^  ■ 
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toucher-  On  apercevait;,  telle  fut  du  moinà 
pendant  très  long-temps  la  croyance  com- 
mune, un  mouvement  dans  les  yeux,  la  bou- 
che,  les  mains,  les  pieds.  On  prétend  même 
que  la  plaie  saignait  ;  c'était  le  moment  fatal; 
malheur  à  celui  qui  tenait  alors  le  cadavre  ^ 
on  le  déclarait  coupable. 

La  loi  Salique ,  d'après  rinterprétalion  re- 
içue ,  défendait  absolument  l'épreuve  par  le 
combat  j  udiciaire ,  et  cela  en  opposition  avec 
le  Code  des  Francs-Bipuaires  (i).  On  rempla- 
çait, chez  les  Francs-Saliens,  le  combat  judi- 
ciaire par  répreuve  de  Te^u  et  du  feu  (a).  Ce- 
pendant, malgré  cette  prohibition  légale,  des 
procès  de  tous  genres  se  décidaient,  par  des 
combats  singuliers,  dans  toute  l'étendue  de 
la  France. 

Les  règlements  qui  concernaient  le  combat 
judiciaire,  obligeaient  les  parties  à  se  battre 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois^  1.  XXVIII.  • 
(a)  Leg.  SaL,  tit.  LV.  —  Décret.  ChiM.,  S  VI.  —  Gloss. 
Dwang, 
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devant  le  roi  ou  le  vice-roi,  ou  une  personne 
désignée  à  cet  effet.  Sur  chaque  récusation, 
le  juge  exigeait  des  gages  de  bataille,  afin  de 
s'assurer  que  les  parties  se  présenteraient  en 
personne  ou  par  leurs  témoins ,  dans  quelques 
procédures,  quatorze  nuits  et  dans  d'autres, 
quarante,  après  la  récusation.  Avant  l'épreuve 
on  examinait  avec  soin  les  champions ,  pour 
voir  s'ils  n'avaient  pas  sur  eux  quelque 
herbe  magique. 

Le  clergé  modifia ,  proscrivit ,   rétablit  les 
épreuves,  et  en  inventa  selon  ses  besoins  (i), 

'  (i)  L'Église  ne  se  montre  que  très  rarement  cruelle  en- 
vers ses  membres,  et  les  sujets  qu'elle  reçoit  dans  son  sein 
y  trouvent  toujours  les  avantages  delà  plus  forte  des  soli- 
darités. Le  quinzième  canon  qu'elle  composa  ou  renou- 
vela, le  1 5  juin  868,  en  présence  de  Louis  de  Germanie, 
«  veut  que  quand  il  s'est  fait  un  vol  dans  un  monastère , 
et  qu'on  n'en  sait  point  l'auteur,  l'abbé  ou  un  autre  prêtre 
dira  la  messe,'  à  laquelle  tous  les  frères  communieront 
afin  de  faire  connaître  par  cette  action  qu'ils  sont  inno- 
cents. » 

Mais  s'il  s'agit  du  sexe  qui  mérite  le  plus  d'indulgence, 
l'Église  veut  que  les  femmes ,  soit  vierges  ou  veùt^es,  qui 

III.  18 
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et   certaines    conjonctures.    11    en    imagina 

une,  d'après  les  cérémonies  de  l'Eglise,  et 
les  tribunaux  de  Tofficialité  la  mirent  en  vo- 
gue. Le  patronage  d'un  monastère  était  de- 
venu unç  source  de  scandaleux  débats  en- 
tre l'évéque  de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Denis, 
On  ne  pouvait  faire  entendre  raison  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre.  Pépin  nomma  deux  champions 
pour  terminer  le  procès  par  Fépreuve  de  la 
cr^ix  (i).  Le  représentant  du  prélat  lui  fit 
perdre  sa  cause  ;  il  tint  moins  long-temps  ses 

ont  promis  de  vîpre  dans  le  célibat  y  gardent  leur  voeu  :  «  Si 
elles  se  marient  en  cachette  ou  si  elles  se  laissent  corrom- 
'pre,  non  seulement  on  les  punira  suivant  la  rigueur  des 
lois  civiles ,  mais  elles  seront  en  outre  séparées  et  mises 
en  pénitence ,  à  moins  que  leur  évéque  ne  leur  fasse  quel- 
que grâce '^.  »  Le  concile  d'Aquilée  met  ainsi,  par  son 
onzième  canon ,  ^es  cœurs  tendres  à  la  disposition  des 
évéques ,  comme  s*il  suffisait  d'être  [ecclésiastique  pour 
demeurer  affranchi  du  joug  des  passions. 

(i)  Après  avoir  partagé  son  royaume  entre  ses  fils, 
Charlemagne  déclara  que  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient être  occasionnées  par  cette  mesure,  seraient  apla- 

'^  Hlst  des  Conciles  ,  par  Hermakit ,  t.  II ,  p.  337. 
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bras  en   l'air  (i),  sous  la  forme  d'une  croix. 

Des  Sceptiques  alarmèrent  Charlemagne  et 
son  conseil  par  leurs  doutes  sur  l'équité  des 
épreuves  Si^^eXées  jugements  de  Dieu^  un  ca- 
pitulaire  déclara  que  tout  le  monde  devait  sans 
hésiter  ajouter  foi  au  jugement  de  Dieu  (a). 
On  coupait  le  poing  au  vaincu ,  ne  pouvant 
trop  punir  ua  téméraire  qui  avait  soutenu 
une  cause  déclarée  mauvaise  par  le  Ciel  (3). 

Les  mêmes  conseillers  qui  surprirent  à  la 
trop  crédule  piété  de  saint  Louis  Tordre  de 
faire  percer  avec  un  fer  chaud  les  lèvres  des 
blasphémateurs ,  obtinrent  de  ce  prince ,  rela- 
tivement à  l'épreuve  par  le  jugement  de  Dieu, 
un  capitulaire  encore  plus  odieux  que  sesédits 
contre  les  auteurs  de  paroles  injurieuses  à  la 
divinité.  Lorsque  le  demandeur  et  le  défen- 


nies  saDs  recourir  au  combat  judiciaire^  mais  en  cherchant 
à  connaître  le  jugement  de  Dieu,  par  l'épreuve  de  la 
croix.  Capii.priin,j  c.  XIV,  année  806. 

(i)  De  Saint-Foix,  Essais  hisL  sur  Paris, 

(2)  Cap,  Car.  Mag,^  ann.  809,  §  ao. 

(5)  Ibid,  et  Beaumanoir,  c.  LXI. 

18. 
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deur  produisaient,  Fun  et  l'autre ,  plusieurs 
témoins,  on  choisissait  parmi  eux  un  cham- 
pion de  chaque  côté ,  afin  que  les  deux  parties 
fussent  représentées  dans  le  combat  judiciaire. 
Les  témoins  du  plaideur  qui  succombait  dans 
répreuve,  soutenue  en  son  nom,  étaient  muti- 
lés ,  s^ils  n'avaient  pas  l'argent  nécessaire  pour 

f 

racheter  leurs  mains  (i)* 

Les  bojps  esprits  murmurèrent  contre  des 
sévérités  excessives  qui  avaient  dû  coûter 
beaucoup  au  cœur  du. roi.  On  appela  en 
même  temps  sa  vengeance  sur  plusieurs  per- 
sonnes  qui  s'étaient  permis  contre  ce  prince 
des  malédictions^  à  la  vue  de  lèvres  percées 
pour  avoir  proféré  des  paroles  impies.  «  Je 
leur  pardonne,  dit  ce  prince,  puisqu'ils  n'ont 
offensé  que  moi.  » 

Cette  magnanimité  alarma  le  fanatisme.  On 
prit  un  moyen  indirect  d'en  appeler  du  cœur 
de  Louis  à  sa  dévotion.  Le  clergé  de  France 

(i)  Capie.  Lud,  Pu,  ann.  819,  §  10. —  Bafuze.,  1. 1«». 
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se  présenta  devant  ce  prince  ,  et  lui  dit ,  par 
l'organe  de  l'évêque  d'Aiixerre  :  «  que  la  foi 
chrétienne^'aflaiblissait  tous  les  jours ,  et  que 
le  niai  irait  croissant,  s'il  n'y  apportait  un 
prompt  remède.  Nous  vous  supplions,  Sire., 
ajouta  Forateur ,  que  vous  ordonniez  à  tous 
les  juges  de  votre  royaume  qu'ils  contraignent 
ceux  qui  auront  été  excommuniés ,  pendant 
VLXi  ^n^  de.  se  faire  absoudre  et  de  satisfaire 
r Église.  »  Devinant  l'intention  des  prélats, 
Louis  leur  fit  cette  sage  réponse  :  «  Je.  ren- 
drai volontiers  cette  ordonnance  ;  mais  je  veux 
que  mes  juges ,  avant  que  de  riea  statuer , 
examinent  la  sentence  d'excommunication  , 
pour  savoir  si  elle  est  juste.ou  non,  »  La  raison 
du  prince  trompa  l'attente  des  ecclésiastiques,  * 
en  mettant  en  péril  leur  suprématie  :  «  Nous 
ne  pouvons,  répliquèrent-ils,  permettre  que 

y, 

les  juges  d église  se  soumettent  à  cette  formai 
lité.  »«  Et  moi,  dit  le  prince,  jamais  je  ne 
souffrirai  que  les  ecclésiastiques  prennent 
connaissance  de  ce  qui  appartient  à  ma  jus^ 
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tice.  9  Rien  n  ébranla  cette  coarageuse  réso- 
lution. Louis  mit  des  bornes  aux  entreprises 
des  ministres  de  la  religion,  tempéra  la  ri- 
gueur des  édits  qui  concernaient  les  outrages 
faits  à  la  divinité ,  abolit  la  coutume  des  duels 
judiciaires,  y  substitua  la  voie  d'appel  à  un  . 
tribunal  supérieur ,  et  remplaça  par  la  preuve 
testimoniale  Tépreuve  incertaine  du  feu  et' 
de  reau(i).  Mais  comme  il  n'arrive  presque 
jamais  dans  les  débats  entre  le  bon  sens  et 
les  préjugés  que  ceux-ci  éprouvent  un  revers 
complet,  le  monarque  fut  obligé  de  tolérer 
encore  le  duel  judiciaire,  dans  toutes  les  pro- 
cédures auxquelles  donnèrient  lieu  des  meur- 
tres commis  avec  ces  précautions  du  secret 
qui  rendent  très  difficile  la  découverte  des 
criminels.  Cette  exception  n'étaitqu'un  moyen 
de  faire  pressentir  que  les  anciens  usages 

(i)  Ducange,  Fie  et  kisk  de  saint  Louis ^  par  JoinviUe. 
— L'abbé  de  Saint-Martin ,  Étahliss,  de  saint  Louis.  -— 
— Mém.  de  tAcad,  des  inscript,,  s.  XY,  Dissert,  de  Bimar 
de  la  Bastie, 
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pourraient  être  plus  tard  mieux  appréciés  (i). 
On  les  reprit,  quand  la  France  eut  perdu 
Louis  IX. 

Philippe-le-Bel ,  que  Rome  menaçait  de  ses 
foudres  pour  Tempécher  d'obtenir  aucun  sub- 
side  des  prêtres,  sans  Tautorité  du  Çaint- 
Siège  (2) ,  ne  se  crut  pas  assez  fort  pour  dé- 
truire des  superstitions  que  n^avait  pu  étein- 
dre un  roi  vénéré  comme  saint.  Ce  monarque 
défendit  seulement  le  combat  judiciaire  dans 
les  procès  en  matière  civile.  A  sa  mort,  on  l'ac- 
cusa d'avoir  proscrit  d'utiles  institutions  qui 
apprenaient  à  redouter  les  jugements  de 
Dieu. 

(i)  On  espérait  reprendre  un  jour  sur  le  trône  l'em- 
pire que  le  clergé  avait  eu  sur  le  très  dévotieux  Louis  YII. 
Les  abbayes  et  les  communautés  se  servaient  alorè  du    " 
combat  judiciaire,  pour  prouver  que  tel  village  était  leur 
serf.  Hist.  de  Fr.,  règne  de  Louis- le-Jeune. 

(a)  y.  la  bulle  Clericis  kucos.  Boniface  VIII  ne  laissait 
point  ignorer  à- ce  [Grince  la  suprématie  de  la  tjare  sur  les 
couronnes  :  «Nous  voulons  que  tu  saches,  lui  écrivait-il , 
que  tu  es  soumis  au  spirituel  et  au  temporel...  Nous  dé- 
clarons hérétiques  ceux  qui  pensent  autrement.»  HisU 
des  papes  f  septième  année  du  pontificat  de  Boniface. 
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La  superstition  reprit  tous  ses  avantages , 
et  les  tribunaux  revinrent  aux  anciennes  for- 
mes. Nous  voyons,  sous  le  règne  de  Char- 
les VI  où  tout  fut  permis,  excepté  de  faire  le 
bien,  le  parlement  de  Paris  ordonner  le  com- 
bat judiciaire,  dans  des  procès  scandaleux. 

Deux  gentilshommes  se  battirent    pour  sa- 

« 
voir  si  le  premier  avait  enlevé  la  femme  du 

second,  et  Jean  Picard,  que  son  gendre  ac- 
cusait  d'une  trop  grande  familiarité  avec  sa 
fille ,  dût  se  soumettre  à  la  même  épreuve. 

On  n'enterrait  point  le  champion  qui  était 
tué,  parce  que  sa  mort  passait  pour  une  sen- 
tence du  ciel  irrité  contre  l'appui  d'injustes 
prétentions.  On  déployait  une  solennité  relî- 
gieuse,  avant  le  jugement  de  Dieu.  Les  com- 
battants recevaient  le  pain  sacré  de  la  com- 
munion. Les  hommes  mariés  cherchaient  à  se 
rendre  dignes  d'un  heureux  succès,  en  renon- 
çant, pendant  huit  jours,  à  la  jouissance  de 
l'intimité  conjugale.  Le  brave  qui  avait  fait 
mordre  la  poussière  à  trois  champions  était 
affranchi. 
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Le  clergé  accordait  la  même  sanction  aux 
épreuves  de  Feauetdu  feu.  Plusieurs  abbayes 
revendiquaient  le  droit  de  bénir  le  feu.  Elles 
disputaient  encore ,  pendant  les  dixième  et 
onzième  siècles ,  à  qui  prendrait  soin  des  fers 
et  des  chaudières  (i). 

Les  champions  très  dévots  préféraient  Fé* 
preuve  de  la  croix  à  prendre  le  bouclier  et  à 
s'armer  du  bâton  (2),  pour  appeler  sur,  leur 
tête  le  jugement  de  Dieu.  Mais  le  choix  des 
armes  devint  un  privilège  attaché  au  rang. 
Les  Vilains  étaient  obligés  de  combattre  avec 
des  bâtons  ou  des  couteaux.  On  permettait 
aux  écuyers  Fusage  de  Fépée  et  du  bouclier, 
mais  leur  querelle  se  terminait  à  pied  ;  tandis 
que  les  nobles  entraient  en  lice  sur  leurs  che- 
vaux de  bataille  (3)  :  tout  chevalier  déployait 


(i)  Hist,  critiq,  ttes  pratiq,  superst,^  t.  ÎI. 

(2)  «  Aut  cruce,  aut  scuto  et  fuste.  »  Capii,,  art,  III, 
année  8o3. 

(3)  Beaumanoir,  Coût,  de  Beauv.y  c.  LXI  et  LXIV. 


♦    .»^ 
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son  courage  avec  la  dague  ^  l'épée^  la  lance  et 
le  bouclier. 

Les  parlies  qui  devaient  se  faire  représenter 
dans  cette  épreuve ,  comme  le  sexe ,  Fenfance , 
les  corporations  et  même  les  ecclésiastiques 
quand  ils  ne  voulaient  pas  encourir  les  pé- 
rils (i),  produisaient  leurs  défenseurs.  Lors- 
que les  tuteurs  ou,  les  avojers  refusaient 
de  soutenir  l'affaire,  et  qu'il  ne  se  trouvait 
point  d'autres  appuis  bénévoles,  on  avait  re- 
cours à  des  champions  salariés.  Craignant  que  ^  ' 
Tappât  du  gain  ne  les  rendît  point  assez  bra- 
ves, on  eut  la  cruelle  précaution  de  punir  leur 
mauvais  succès;  la  loi  qui  donnait  gain  de. 
cause  au  vainqueur,  faisait  abattre  le  poing 


(i)  Les  eoclésiascîques  parriorent  à  se  soustraire  aux 
dangers  de  cette  épreuve,  quoique  des  princes  de  l'Église 
en  eussent  donné  différentes  fois  l'exemple.  Henri  I^' 
n'inséra  des  articles  sur  le  combat  judiciaire  dans  une  de 
ses  lois ,  qu'après  avoir  pris  conseil  de  plusieurs  évêques. 
Un  procès  relatif  à  la  possession  de  l'Eglise  de  Saint- 
Médard,  fut  terminé  par  le  combat  judiciaire,  dit  Bou- 
q^uety  Scr^t.  rer.  Franc,  et  Gall.,  t.  IX. 
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du  champion  vaincu  (i).  Cette  épreuve  -  ridi- 
cule et  barbare  existe  dans  la  législation  de  la 
libre  et  féodale  Angleterre  (2). 

(i)  Capit^  art.X,  aoo.  819. 

(!»}  Parlement  ^  séance  du  ao  avril  1818. 


»««^ 


« 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  Forigine  du  droit  public  des  Auglais.  —  Du  Wittenagemot  au 
temps  de  Theptarehie.  —  De  la  cour  du  roi.  —  Des  classes  dans 
lesquelles  on  prenait  les  membres  du  wittenagemot.  —  Des  di^'- 
tés  qui  plaçaient  les  ecclésiastiques  parmi  les  grands  de  l^État.  — 
Des  ducs.  —  Des  comtes  ou  eorls,  ^^  Des  tbanes  du  roi  ou  ba|X)ns. 
—  Des  gerefas.  —  De  l'origine  de  la  représentation  des  milices  ou 
Jreeholders, 


A  l'époque  où  les  Barbares  compilèrent 
leurs  Codes,  ils  tenaient  les  mêmes  conseils, 
les  mêmes  assemblées ,  que  dans  le  siècle  qui 
vit  tracer  par  Tacite  le  tableau  des  mœurs 
de  leurs  ancêtres.  On  reconnaît ,  dans  le  con- 
seil ou  la  cour  du  palais  du  roi ,  l'assemblée 
dans  laquelle  les  chefs  des  Germains  délibé- 
raient sur  les  affaires  de  peu  d'importance. 
Les  Barbares  avaient  aussi  des  assemblées  gé- 
nérales,  pour   discuter  et  décider   sur  des 
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matières  d'un  haut  intérêt,  comme  la  confec- 
tion et  l'adoption  des  lois  (i). 

Aussi  long-temps  que  ces  peuples  formèrent 
.  des  armées,  ils  demeurèrent  soumis  aux  lois 

(i)  On  savait  déjà  chez  les  Barbares,  que  la  connais- 
sance des  lois  du  corps  de  société  dans  lequel  on  vit ,  est 
Ce  qui  met  le  comble  à  Téducation  des  hommes  qui  veu- 
lent conserver  leurs  droits.  On  ne  Tiguorait  point  à  Rome, 
dans^le  temps  même  où  le  goût  des  frivolités  semblait 
gagner  de  graves  personnages  :  dans  l'Âge  de  l'adoles- 
cence, lès  enfants  des  victimes  d'Octave  apprenaient  par 
cœur  les  Douze  tables  de  la  loi;  c'était ,  dit  l'orateur 
romain,  la  leçon  indispensable,  carmen  necessarium. 

Chez  le  peuple  qui,  peut-être,  fut  le  seul  dont  la 
liberté  civile  devint  V unique  point  de  vue,  et  le  but  final 
de  la  constitution  y  ceWe  liberté  consista,  depuis  sa  mé- 
morable révolution  de  1688,  dans  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  la  loi  permet  : 

Les  Anglais  ont  apprécié  de  bonne  heure  les  avantages 
attachés  à  la  connaissance  des  lois  :  durant  les  siècles 
même  de  leur  ignorance,  dit  Selden,  on  enseignait  dans 
les  monastères,  dans  les  universités  et  dans  les  familles 
delà  principale  noblesse,  l'ancienne  collection  de  maximes 
et  de  coutumes  non  écrites,  que  Ton  appelle  iB-loicom- 
mune.  Le  clergé»  qui ,  à  l'imitation  dés  druides  ses  prédé- 
cesseurs, s'était  emparé  de  presque  toutes  les  sciences^ 
sentit  l'importance  de  celle-ci  :  nullus  clericus  nisi  causi- 
dicus,  disait  Guillaume  de  Malmsbury,  peu  après  la  con- 
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de  la  discipline  militaire,  et  comme  étrangers 
dans  le  pays  dont  leur  valeur  avait  fait  la  con- 
quête. Si  l'on  pouvait  les  rassembler  en  tout 

quête.  On  prit  donc  les  juges  dans  les  ordres  sacrés , 
comme  cela  se  pratiquait  sans  doute  parmi  les  Normands. 
Le  bas  clergé  put  remplir  tous  les  offices  inférieurs,  et 
ses  successeurs  reçurent  et  conservèrent  le  nom  de  clercs. 
Des  prêtres  étrangers  se  répandirent  enfin  sur  l'An- 
gleterre  comme  sur  une  proie,  au  temps  du  conquérant 
et  de  ses  deux  fils  :  la  loi  commune  qui  n'était  point  écrite, 
mais  fondée  sur  une  tradition  dont  la  connaissance  don- 
nait la  supériorité  aux  ecclésiastiques  régnicoles ,  ne  leur 
convenait  pas,  ils  voulurent  faire  prévaloir  le  Gode 
Justiniendont  une  copie  venait  d'Amalfi.  Le  clergé  romain 
en  adapta  beaucoup  de  maximes  à  ses  lois  canoniques. 
Plusieurs  nations  du  continent  adoptèrent  ces  lois  piviles, 
et  les  amalgamèrent  avec  leurs  coutumes  féodales  ;  mais 
elles  ne  pénétrèrent  point  en  Angleterre  avec  la  même  fa- 
cilité: les  peuples  y  tenaient  à  leur  système.  Il  était  doux, 
raisonnable  j  dit  Blackstonne,  et  revêtu  de  la  sanction 
de  l'habitude.  Les  moines  se  déclarèrent  pour  les  lois 
enseignées  à  Bologne  et  dans  d'autres  universités  ita- 
liennes ;  mais  les  laïques  soutenaient  leurs  anciennes 
constitutions  mises  en  péril  par  les  innovations  nor- 
mandes. Les  moines  se  déchaînèrent  contre  les  lois  mu- 
nicipales; et  la  noblesse  défendit  l'ordre  et  la  liberté  dans 
le  ûimeux  parlement  de  Merton.  Aussi  dit-on  encore  à 
Londres,  noblesse  et  indépendance ^  Rome  et  servitude. 
Hitt.  du  parlement, 

III.  19 


/' 
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temps,  lorsqu'il  y  avait  à  former  une  expédi- 
tion militaire,  il  n'était  pas  plus  difficile  de^ 
les  réunir  en  assemblée  générale ,  pour  déli- 
bérer sur  le  bien  public. 

L'histoire  des  Anglo-Saxons  laisse  ces  temps 
primitifs  dans  une  espèce  de  chaos;  mais  on 
y  voit  néanmoins  que  les  rois  réunissaient  au- 
tour d'eux,  à  des  intervalles  régulièrement 
déterminés,  et  dans  un  but  politique,  les  com- 
tes  ou  ealdormen^  les  chefs  militaires  et  les 
grands  terriens  qui  avaient  le  rang  de  thanes 
du  roi,  et  qui  représentaient  les  comtes  {^co^ 
mites)  des  princes  germains.  Il  fallait  de  pa* 
reilles  assemblées  pour  statuer  sur  les  appels 
interjetés  des  décisions  prises  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  s'élevaient  parmi  les  grands  oxxpro- 
éeres  de  la  nation  (i). 

L'usage  d'assembler  tout  le  corps  des  tha- 
nes oxx  freeholders  ^  lorsqu'il  s'agissait  de  pren- 

(i)  Ce  tribunal,  ou  cour  du  roi,  estmentionné  dans  les 
lois  de  Lothaire  et  d'£dric.  Hist,  unw,^  x'  siècle. 
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dre  quelque  mesure  touchant  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  nation  y  s'est  conservé;  en  effet, 
avait-on  à. discuter  sur  les  objets  qui  étaient 
tout  à  la  fois  les  plus  importants  et  les  moins 
rares,  c'est-à-dire,  sur  la  paix  et  la  guerre, 
on  réunissait  en  corps  d'armée  les  hommes 
libres ,  et  les  conseils  se  tenaient  en  leur  pré- 
sence. Mais  au  temps  de  Wihtred,  des  me- 
sures paraissent  avoir  été  discutées,  et  des 
statuts  dressés  par  le  roi  et  les  chefs  ou  asses- 
seurs de  la  nation  (i). 

Après  la  réunion  opérée  en  827,  sous  £g- 
bert,  les  rois  continuèrent,  comme  au  temps 
de  i'heptarchie,  à  tenir  régulièrement  leurs 
conseils  d'État  (i)^  et  à  convoquer  des  assem- 
bées  générales^  quandâl  y  avait  lieu  de  déli- 
bérer sur  des  grands  objets  d'intérêt  publia: 
«c  Universae  gentis  utilitatem  (3).  » 

(f)  ProL  in  leg.  Lothar.  etEdne, 

(2)  Les  Antiquités  de  Bromton,  et  l'Histoire  d* Angle» 
terre  da  chanoine  de  Lincoln  parlent  de  ces  conseils  des 
rois  anglo-saxons.  Saville,  /{^rum  AngUc.  scrqjt, 

(3)  Eist.  univ.y  ix«  siècle. 

19- 
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Tout  le  corps  des  possesseurs  de  ftunc-fiefs 
se  réunissaient  en  assemblée  générale  dans 
les  occasions  importantes ,  même  lorsque  l'u- 
nité de  puissance  eut  rendu  ^bert  plus  fort 
que  ses  prédécesseurs  ;  mais  c'était  avec  le 
secours  des  grapds^   et  contre  un  ennemi 
étranger    qu'il    était    vraiment    redoutable. 
Pour  savoir  jusqu'à  quel  point  la  création  des 
feudataires  put  affaiblir  le  corps  social,  et 
combien  leur  obéissance  au  roi  s'obtenait  dif- 
ficilement lorsqu'ils  voulaient  la  lui  refurer, 
il  suffît  d'ouvrir  l'histoire  :  elle  nous  apprend 
que  l'Antgleterre  avait  sous  Etienne  raille  châ- 
teaux fortifiéâi  Jusqu'à  l'époque  où   Canut 
np^Qta  sqr  le  trône,  le$  Francs-Tenanciers  se 
tinrent  constamment  sous  les  armes,  afin  de 
repousser  l'invasion  des  Danois,  et  d'être  fa- 
cilement réunis  ea  a^seiçblée  générale  (i). 

(i)  Après  avoir  parlé  des  paissants  terriens ,  qui  assis- 
taient à  ces  conseîb  natioviaux ,  il  ajoute  :  ^  Aliorum  fide- 
Uam  infiniia  muUitudo.»  Si  Hovedeo  et  Knypbton  rap- 
pellent le  traité  fait  par  Alfred  avec  le  chef  des  Danois, 
ils  s'exprimait  comme  Wilkins  qui  dit  :  «  Hoc  eal  fcedus 
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C'est  pour  arriver  insensiblement  à  dé|>ouiller 
la  nation  de  sa  souveraineté,  que,  sous  prétexte^ 
d'éviter  des  déplacements  à  ceux  dont  la  for- 
lune  n'était  pas  très  considérable,  on  les 
éloigna  de  ces  imposantes  réunions.  Déjà  sons 
Egbert,  et  surtout  au  temps  (FAthelstan,  on 
ti'âppèlait  plus  aux  witténagemots ,  ou  parlë- 
ments,  que  les  grands  de  l'Etat  (i),  appelés  in- 
différemment, dans  plusieurs  actes  authetiti- 
q  ues,  tnagnatesfiptimaies^principes  e  Iproceres. 
Aussitôt  que  cette  coutume  se  fut  établie, 
la  distinction  qui  avait  existé  jusqu'alors  entre 
la  cour  du  roi  et  le  wittenagemot,  tomba  eh 
désuétude,  les  mêmes  personnes  composant 
les  deux  conseils  (2). 


()uod  Alfridus  rex  et  Gythrun  rex,  et  totms  Attgliœ  mt- 
îionis  sapieotes  (  Witan  ]  et  omnh  gens  quaé  iii  Anglià 
orientali  habitat  fecerunt,  » 

(i)  Bremton^  Lois  ctJthetstan  :  «Totom  hoc  institutnm 
e$t  et  confirmaium  in  nfagila  syoodo  apud  Oreattayanl 
oui  inlerftiit  Archiep.  Wilfinus  et  omnes  sapiciites  (]uos 
Adelstanus  rex  potirît  congregarè.  • 

(a)  Les  optimates  étaient  membres  de  la  curia  regh^ 
Hist,  Eliem,^  c.XXVlh 
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La  curia  régis  se  tenait  toujours  aux  fêtes 
de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  (i)* 
Les  membres  du  conseil  de  ht  nation  appar- 
tenant  au  conseil  du  roi ,  cette  dernière  cour 
expédiait,  en  cas  d'urgence,  les  affaires  qui 
étaient  du  ressort  de  la  première,  et  les  con- 
seils extraordinaires  prirent  le  nom  de  curiœ. 

La  confusion  alla  toujours  croissant,  et 
l'on  cherche  sans  rien  découvrir  une  diffé- 
rence satisfaisante  entre  les  attributions  du 
conseil  du  roi ,  et  celles  du  conseil  du  royau- 
me (2)  pendant  les  derniers  règnes  des  Anglo- 
Saxons,  et  les  premiers  des  rois  normands. 

(i)  L'État  n'était  déjà  plus^  soos  Henri  I",  qu'ua  ap- 
pendtce  de  l'Église;  cette  convocatioo  le  prouve  :  «  Priscî 
moris  fiûty  ut  magnâtes  Angliœ  ad  natale  doinini  ad  cu- 
riam  régis  convenerioty  tam  ad  festivitatem  celebrandam, 
tam  ad  obsequium  reg,i  praestandum  ,.  et  de,  negotHs  regni 
deliberandum.  » 

(a)  Knyghton  emploie  les  noms  dé  ces.  deux  conseils 
comme  synonymes ,  tant  il  est  vrai  que  ces  mots  ne  rap^ 
pelaient  plus  la  diversité  de  leurs  fonctions,  autrefois  si 
distinctes.  Henri  II  se  servait  du  mot  curia  dans  le  même 
sens  que  consilium  ^  et  dans  les  statuts  de  Merton^  le  par- 
lement est  appelé  curia  régis,  Merton  >.  année  ia3S. 


\        V 
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Voyons  dans  quelles  ckssesse  choisissaient, 
sous  ces  derniers  règnes  de  princes  normands 
et  de  rois  anglo-saxons ,  les  grands  qui  com- 
posaient exclusivement  les  assemblées  natîo- 
nales  ou  mttenagemots^  L'épiscopat ,  les  fonc- 
tions d'abl;)é,  celles  de  prieur,  qui  donnaient 
à  peu  près  le  même  rang  dans  l'Église  que  les 
premières;  et  surtout  la  dignité  archiépisco- 
pale, avaient  leurs  titulaires  dans  les  conseils 
de  more  et  dans  les  wittenagemots  ;  mais  l'o- 
pinion ne  permettait  déjà  plus  que  les  direc- 
teurs de  la  conscience,  que  les  surveillants 
des  actions  les  plus  secrètes  de  la  vie  privée, 
et  que  les  chefs  de  cette  élite  de  fidèles  dont 
Texistence  était  consacrée  à  la  prière,  eussent 
des  égaux.  Us  furent,  aux  yeux  des  chrétiens, 
les  plus  fervents,  et  n'ont  point  encore  cessé 
d'être  les  plus  considérés  dans  toutes  les  assem- 
blées  nationales  ou  royales  (i).  Aucun  Code 


(i)  Henri  I*'  ne  put  maintenir  les  lois  qui  étaient  le» 
plus  chères  à  la  nation  anglaise ,  ni  /tonner  la  charte 
qui  est  regardée  comme  la  première  origine  des  libertés^ 
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ne  pouvait  fixer  un  rang  avec  des  limites  aux 
hommes  qui  maîtrisaient  les  imaginations,  et 

^ 

publiques,  sans  cou  tracter  rengagement  de  ne  point 
toucher  aux  revenus  ecclésiastiques ,  même  pendant  kt 
vacance  des  abbt^es  ou  des  évéchés. 

On  ne  se  faisait  plus  un  mérite  de  ses  vertus  parmi  les 
prêtres  ;  les  plus  réguliers  dans  leurs  mœurs  se  dispu- 
taient la  considération  que  donne  la  puissance ,  et  mon- 
traient avec  orgueil  leurs  richesses  aux  plus  estimables  : 
Thomas,  archevêque  d*Yorck,  et  saint  Anselme ,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  oubliaient  toute  retenue  dans 
leurs  débats 'concernant  la  primauté  de  leurs  églises  9 
et  le  pape  Innocent  lY,  rempli  de  joie  à  la  vue  de  sommes 
considérables,  disait  à  saint  Thomas-d'Aquin  :  «  Yous 
voyez  que  rËglise  n'est  plus  dans  le  siècle  où  elle  disait  :/<r 
n*ai  ni  or  ni  argent,  »  —  a  II  est  vrai ,  répondit  aussitôt  le 
pénétrant  Napolitain  ;  mais ,  saint-père ,  elle  ne  peut  plus 
dire  au  paralytique  :  Lève-toi  et  marche.  >>  Ces  paroles 
d'un  grand  sens  renfermaient  ces  vérités  :  l'Église  opu- 
lente n'est  plus  celle  de  Jésus-Christ,  mais  l'Église  de 
Satan  ;  elle  a  perdu  avec  ses  vertus  le  don  des  miracles... 
Touron ,  Vie  de  saint  Thomas-d' Aquin.  - —  Rapin ,  Ré- 
flexions sur  la  philos.  —  Fleury,  Hist,  eccL^  1.  LXXXII, 
n**  28.  —  Et  surtout  le'  tom.  IV*  de  Velly,  k  partir  de 
l'élection  de  Sinibalde  jusqu'en  i25o,  époque  où  le  saint- 
père  invitait  le  ciel  et  la  terre  à  se  réjouir  de  la  mort  de 
l'empereur  Frédéric^  qui  passait  pour  avoir  été  étoujfé 
par  son  fils  Manfreddo,  HisL  eccLy  I.  LXXXIII,  n*^  a5- 
s6. 
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qui  9  déserteurs  de  la  république  des  frères  en 
Jésus-Christ,  envahissaient  chaque  jour  le 
royaume  de  ce  inonde,  soit  afin  de  parvenir 
au  cardinalat,  soit  pour  dominer  la  puissance 
civile ,  à  l'imitation  des  papes  qui  régentaient 
les  rois  (i). 

(i)  Pascal  n  aspirait,  malgré  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère, à  la  monarchie  universelle.  Il  confirma  les  ana- 
thèmes  de  ses  prédécesseurs  contre  Henri  lY ,  et  tourna 
contre  cet  empereur  l'ambitieuse  inimitié  de  soa  fils.  Ce 
dernier  prit  les  armes ,  et  fut  couronné  par  une  diète 
soumise  à  l'influence  du  saint-siége.  Le  monarque  excom- 
munié se  retire  au  château  d'Ingelheim.  Des  archevêques 
viennent  l'outrager,  pour  n'apoir point  saki  les  eùnons.  Ils 
lui  signifient  qu'iV  a  piu  au  pape  et  aux  princes  allemands 
de  le  cbasser  do  trône,  comme  de  l'Église.  .-^  Je  vous 
adjure ,  répond  ee  prince,  vons,  archevêques  de  Cologne 
et  de  Mayence ,  qui  tenez  de  moi  vos  opulentes  préla- 
tures ,  de  déclarer  quel  est  le  prix  que  vous  m'en  avez 
payé.  Ah!  si  je  n'exigeai  de  vous  que  le  serment  de  me 
rester  fidèles,  pourquoi  devenez -vous  les  chef»  de  mes 
ennemis  ?  ]Me  sauriez- vous  me  permettre,  au  moins,  de 
placer  moi-même  ma  couronne  sur  la  tête  de  mon  fils 
bien-aimé  ?  — -  «  li'est-ce  pas  à  nous,  s'écrie  l'un  d'eux , 
qu'il  appartient  d'installer  les  rms,  et  de  les  détréner 
quand  nous  les  avons  mal  choisis?  »  Tandis  que  ce  prince 
se  plaint  de  leur  déloyauté  sacrilège ,  les  archevêques  se 
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Les  ducs  ou  Commandants  militaires  qui 
avaient  obtenu  le  titre  à^eorls  et  que  l'on  ap- 
pelait assez  généralement  ealdormen  (i) , 
quelquefois  aussi  fieretogas  et  de  plus  heah 
gerefas{^)^  étant  optimatesy  avaient  droit,, 
comme  les  dignitaires  ecclésiastiques ,  de  sié- 
ger dans  les  (mftenagemots  ou  parlements. 

Les  comtes  ou  eorls  formaient  une  autre 
classe  deproceresy  et  faisaient  partie,  tant  des 
cours  de  more ,  que  des  wittenagemots. 

Les  thanes  du  roi  ou ,  comme  on  les  appela 


jettent  sur  loi,  arrachent  de  sa  tête  blanchie  par  le  mal- 
heur la  couronne  impériale  y  et  vont  à  Mayence  con- 
sommer leur  crime  au  nom  de  Dieu ,  en  sacrant  et  bénis- 
sant cet  Henri  Y  que  condamnaient  les  lois  divines  et 
humaines.  Otto  Frising.,  Chron,j\,  VII,  c.  8,  la. — 
Schardii  syntagma  de  imper,  juridic,  — Sigon.,  de  regno 
Italico ,  1.  IX.  —  HisU  eccL,  1.  LXV.  —  Hist,  de  PÉglise 

ga//.,  t.  VIII. 

(i)  Le  titre  ^ealdormen  était  autrefois  une  distinction 
purement  honorifique.  Hist,  £  liens,  ^  c.  XXX. 

(a)  Pour  les  titres  de  ducs^  de  gerefaSy  et  â'heierogas ,, 
V.  Ingulfe,  Bede  et  Alfred,  la  Chron.  Sax.y  Bromton» 
Knyghton  et  généralement  tous  les  auteurs  des  anoale& 
anglo-saxonnes. 


^i 
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d'abord  sous  les  Normands ,  les  grands  barons^ 
et  enfin  les  barons,  formaient  aussi  une  classe 
de  magnâtes  qu  proceres.  Quoiqu'ils  fussent 
regardés  comme  l'élite  de  la  noblesse  anglaise, 
on  ne  connaît  pas  bien  l'espèce  d'honneurs 
dont  ils  jouissaient. 

Les  gerefas  du  roi  ou  chefs  civils  des  com- 
tés  sous  l'autorité  du  comte ,  et  les  port  gere- 
fas de  Londres,  ainsi  que  ceux  des  autres 
villes  considérables,  qui  tenaient  également 
leurs  charges  du  prince,  comme  les  officiers  de 
sa  maison,  étaient  probablement  choisis  parmi 
ses  thanes ,  et ,  en  cette  qualité ,  membres  du 
vsrittenagemot;  mais  rien  ne  porte  à  croire 
qu'ils 'fussent  convoqués  à  raison  de  leurs  of- 
fices respectifs. 

On  ne  saurait  prouver  que  les  thanes  ou 
freeholders  se  soient  fait  représenter  en  au- 
cun  temps  aux  assemblées ,  chez  les  Anglo- 
Saxons.  Avant  la  conquête ,  les  tenanciçrs  du 
roi  in  capite,  qui  possédaient  cinq  hydes  de 
terre,  ne  s'élevaient  pas  à  65o,  comme  au 
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temps  où  Domesday  fit  sa  compilation.  L'épo- 
que où  il  faut  remonter ,  pour  trouver  l'ori- 
gine du  système  représentatif^  en  ce  qui  con- 
cerne les  milites  ou  freeholders ^  est  celle  où 
Guillaume  établit  Fautorité  des  lois  dans  le 
royaume,  et  jeta  les  fondements  de  sa  gran- 
deur en  Europe,  où  les  Anglais  avaient  été 
jusqu'alors  inconnus  ou  méprisés  (i).  Dans  la 

(i)  Une  bizarrerie  de  ce  temps-là  se  fait  remarquer 
dans  Édouard-le-Gonfesseur;  oe  prince ,  qui  fut  Î^^X  saint 

pouravoirj  selon  les  auteurs  ecclésiastiques,  maintenu  le 
vœu  de  chasteté  dans  la, couche  nuptiale,  prit  pour  suc- 
cesseur le  fils  d'une  harlot  (femme publique)*  Lorsque 
Guillaume  écrivait  au  comte  Alain  de  Bretagne,  il  signait 
le  bâtard  Guillaume,  La  coutume  autorisait  alors  Tusage 
des  concubines;  on  ne  pouvait  pas  rougir  d'être  né  d'une 
union  permise  chez  des  nations  très  religieuses  et  fort 
éclairées.  Edouard,  qui  manquait  d'héritier,  crut  pouvoir 
disposer  de  la  couronue  d'Angleterre  en  faveur  d'un  duc 
de  Normandie.  Aucun  État  de  l'Europe  ne  reconnaissait  le 
droit  de  succession.  L'Allemagne  nommait  ses  empereurs. 
Les  Musulmans  et  les  chrétiens  se  partageaient  l'Espagne, 
et  la  Lombardie  cherchait,  en  changeant  très  souvent  de 
maîtres ,  le  bonheur  qu'elle  n'obtenait  d'aucun  d'eux.  La 
chute  des  Carlovingiens  attestait  chez  les  Francs  la  puis- 
sauce  de  la  force  aux.  prises  avec  le  droit  du  sang.  Poli" 
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quatrième  année  de  son  règne,  il  fit  .venir  à 

son  conseil  des  délégués  de  toutes  les  provin* 

* 

ces,  pour  faire  connaître  au  parlement,  selon 
Knygbton  et  Hoveden ,  toutes  les  anciennes 
lois  de  l'Angleterre.  Ce  monarque  ayant  le  des* 
sein  de  soumettre  au  parlement  la  discussion 
des  affaires  ecclésiastiques  y  appela,  vers  l'an-^- 
née  loâi,  les  notables  des  comtés  et  des 
cités  (i).  Cependant  le  roi  Jean  paraît  avoir 

dore  Virale,  Lorigueval^  Mahly^  SmoUet,  Hume,  KnygtoOf 
Hoveden, 

(i)  On  a  reproché  au  conquérant  de  l'Angleterre  la 
loi  du  couvre-feu,  par  laquelle  on  était  tenu  d'éteindre, 
dans  chaque  maison,  dès  huit  heures  du  soir,  le  feu  au 
signal  d'une  cloche.  Cet  acte,  prétendu  tyrannique^  étiât 
un  ancien  règlement  de  police  établi  dans  toutes  les  villes 
du  Nord  :  des  maisons  bâties  en  bois  et  couvertes  de 
chaume  avaient  rendu  nécessaires  les  plus  grandes  pré- 
cautions contre  l'incendie  *. 

Toute  l'Angleterre  fut  décrite,  sous  Guillaume  I*",  sur 
deux  registres  :  on  les  appelait  le  petit  et  le  grand  livres 
du  jour  du  jugement.  Placés  au  trésor- royal  ^  (hi  les  coii'* 
sultait  au  besoin;  c'ét^t,  dit  Polidore  Yir^le,  daas  les 
occasions  «  où  Ton  voulait  savoir  combien  de  laine  on 


*  DuaiQuliii ,  HitU  de  Normandie* 
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pris  la  même  mesure.  Dans  la  quinzième  an- 
née de  son  régne,  il  s'entoura  de  milites  qui 
vinrent  de  chaque  comté,  au  nombre  de 
quatre,  pour  s^éntretenir  avec  ce  prince  sur 
les  affaires  de  la  nation.  Henri  III  n'avait  pas 
encore  régné  dix  ans  quil  y  eut  aussi  une 
convocation  ;  ce  fut  celle  des  sheriffs  des  di- 
vers  comtés  ;  il  s'agissait  d'élire  à  la  cour  du 
comté  quatre  milites ,  afin  qu  ils  pussent  ex- 
poser au  parlement  les  griefs  relatifs  ^ux  infrac- 
tions que  les  officiers  du  roi  avaient  faites  à  la 
grande  charte  (i).Dans  la  trente-huitième  an- 

pourrait  encore  ôter  aux  brebis  anglaises.  »  HisL  d'Angt, 
On  sait  que  l'italien  Polydore  n'a  pas  bien  connu  la  police 
de  rAngleterre,  ni  Tétat  des  affaires  de  ce  royaume.  Il  y 
passa  quelque  temps  sous  Henri  VUI,  à  la  suite  du  car- 
dinal légat  Cometo  qui  venait  humilier  le  pays,  et  rece- 
voir le  denier  de  saint  Pierre.  Db  iirvEirTORiBUS  rskum. 
(i)  Lorsqu'il  n'y  avait  plus  d'anciens  hommes  libres 
ou  arimansj  et  que  le  saint-siége  avait  dépouillé  le  trône 
du  respect  des  peuples,  les  grands  ne  devaient  pas 
craindre  de  violer  une  charte  que  des  circonstances  im- 
périeuses avaient  arrachée  au  roi.  Le  clergé  dominait  le 
peuple  à  tel  pq^t  qu'Innocent  Ill^put  mettre  le  pays  en 
interdit,  et  défendre  aux  sujets  d'obéir  à  leur  prince.  Jean 
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néede  son  règne,  il  ût  aussi  compàraitre^devant 
le. parlement  des  milites  ou /reeholders  de 
chaque  comté,  pour  en  obtenir  des  subsides. 
Le  système  de  la  représentation  des  milites 
s'étant  converti  en  usage,  sert  à  expliquer 
comment  on  négligea ,  dans  la  suite ,  d'exé- 
cuter la  clause  de  la  grande  charte,  qui  près- 
crit  aux  shérifs  de  convoquer  tous  les  tenan- 


ne  eoDserva  un  fantôme  'de  puissance  qu'au  prix  de 
rhonneur  :  il  fit,  aux  genoux  du  légat  ^  hommage  de  sa 
personne  et  de  sa  couronne  en  ces  termes  :  «  Moi  Jean , 
par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  je  donne  à  l'Église  de  Rome, 
au  pape  Innocent  et  à  ses  successeurs,  les  royaumes 
d'Angleterre  et  d'Irlande  avec  tous  leurs  droits,  je  les 
tiendrai  comme  vassal  du  pape;  je  serai  fidèle  à  Dieu,  à 
l'Église  romaine,  au  pape,  mon  seigneur,  et  à  ses  suc- 
cesseurs légitimement  élus.  Je  m'oblige  de  lui  payer  une 
redevance  de  mille  marcs  d'argent  par  an,  savoir  sept 
cents  pour  le  royaume  d'Angleterre,  et  trois  cents  pour 
l'Hibernie.  Le  légat  reçut  l'argent  comme  premier  paie- 
ment de  la  redevance.  On  lui  donna  le  sceptre  et  la  cou- 
ronne. Le  ministre  4u  Vatican  foula  l'argent  aux  pieds;  mais 
il  garda  cinq  jours  les  insignes  de  la  souveraineté.  Il  les 
remit  ensuite  au  monarque  humilié,  comme  un  dépôt 
que  lui  faisait  le  pape,  ieur  commun  maure»  Sût,  Eccl.j 
xui*  siècle HisU  de  V Europe ,  xvi'  époq. 


\ 
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ciers  in  capite^  n'ayant. pas  le  titre  de  grands 
barons»  Ou  avait  sans  doute  trouvé  plus  com- 
mode de  faire  remplacer  cette  classe,  assez 
nombreuse ,  par  des  représentants  élus  dans 
les  comtés,  d'autant  plus  que  les  demandes  de 
subsides,  et  conséquemment  la  nécessité  de 
convoquer  le  pariement,  devenaient  alors  très 
fréquentes. 


.  %^  ^%  «/«<»^«^ 


CHAPITRE  II. 


* 
ê 


De  rintroduction  des  bourgs  dans  le  parlement.-^  De  rétablissement 
définitif' du  système  représentatif. — De  l'assemblée  générale^  chez 
les  Aiiglo«-SasLoiis.  •-*-  Des  pétitionnaires  et  des  auditeurs. 


L'insignifiance  comparative  des  villes  ou 

•V 

bourgs  (i)  Anglo-Saxons,  etTétat  de  dépen- 
dance où  se  trouvaient  les  habitants,  ne  don-^ 
nent  pas  lieu  de  croire  qu'on  les  ait  convo^ 
qués  aux  assemblées  générales,  dans  les  pre-* 
niièfes  années  de  rétablissement  de  ce  peuple. 
Cependant  quelques  vilIeS'  royales  sortirent 
de  cet  état  d'humiliation ,  et  furent  exemptes 

(i) Le  mot  bourgeois  ne  vient  pas,  selon  Meyer,  dé 
^M/)gr château ,  mais  de  W^ou  ^or/i  garant ,  qui  peuvent 
bien  dériver  de  hur^h  bourg ,  et  de  burgess  bourgeois* 
Esp,  des  institutions  jud,  des  princ,  pays  de  t Europe  ^ 
t.  I". 

iif.  ;  ao 


r 
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de  ia-  taxe  arbitraire  qui  pesait  sur  elles.  Les 
unes  obtinrent  ce  soulagement  par  l'effet  de 
la  prescription ,  et  les  autres  par  la  voie  des 
concessions. 

Les  bourgs  royaux  qui  n'avaient  point  de  fran- 
chise, étaient  frappés  d'un  impôt  arbitraire  ^ 
toutes  les  fois  que  le  parlement  accordait  un 
subside  au  roi.  On  vendit  sous  les  premiers 
rois  Anglo-Saxons,  et  surtout  depuis  Ri- 
chard  P^  des  chartes  d'immunités  et  de  fran- 
chises'à  plusieurs  bourgs  royaux  (i),  et  l'on 
afferma  dans  quelques-uns  les  droits  de  la 
couronne  à  des  habitants.  Ce  commerce  de 
franchises  fut  poussé  si  loin,  que  le  roi  Jçan 
et  ses  successeurs  durent  recourir  à  la  prière  , 
pour  obtenir  comme  une  grâce,  des  bourgs 
royaux, les  contributions  levées, avecl'autorité 
du  droit ,  par  les  rois  Anglo-Saxons  et  les  pre- 
miers  souverains  Anglo-Normands. 

Quoique  les  milites  et  les  freeholders  fus- 

(i)  Chron.  Snx. —  Il,ist.  unit*,,  ann.  1086. 
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sent  quelquefois  appelés  aux  assemblées  ou 
qu'on  leur  permit  d*y  voter,  cependant  les 
magnats-, jc'est-à-clire  les  évêques,  les  abbés, 
les  cdmtes  et  les  barons  délibéraient  sieuls 
relativement  à  la  concession  des  impôts ,  et 
leur  décret  rendu  dans  l'absence  des  milites 
n'en  était  pas'  moins  valable.  Il  en  fut  ainsi 
pendant  les  vingt  premières  années  du  régné 
de  Henri  III  (i).  Dans  le  cours,  de  1287,  ^^ 
prince  convoqua  à  Londres  tous  les  prélats  , 
abbés,  comtes,  prieurs  et  barons  d'Angle- 
terre <c  regia  negotia  tractaturi  totum  rçgnum 
conting^entia  (2).  »  Les  magnats  s'étant  réunis 

.  (i)  Ce  règne  est  surtout  remarquable  par  là  confir- 
inadon  de  la  grande  charte,  en  i2a5  ;  pai;  sa  révocation , 
au  mépris  dei  serments;  par  le  partage  entre  Henri  et  le 
pape  des  produits  d'une  dîme  à  laquelle  furent  soumises 
les  productions  de  la  terre,  avant  quou  ne  les  aperçût  à 
sa  surface  :  la  couronne  et  le  saint- siège  faisaient  assaut 
dindignité.  HisL  efJn^^j  ann.  1228  et  ani, 

(ia)  C'est  sous  Henri  III  que  le  conseil  général  de  la 
nation  prit  le  nom  de  parlement.  Ceux  qui  tenaient  de  la 
couronhe  de  grands  fiefs,'  étaient  convoqués  par  lettres 
closes  ;  les  magistrats  appelaient  aux  assemblées  les  ter- 

20. 


l 
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furent  très  étonnés  d'apprendre  qa'ik  étaient 
appelés  à  délibérer  sur  la  concussion  d^un  im«- 
pot  que  le  rot  demandait  en  suppliant,  dit 
Mathieu  Paris  (i).  Après  une  longue  discus^ 
sîon ,  rassemblée  autorisa  le  roi  à  leyer  sur 
chaque  personne  possédant  une  baronie  et 
sur  chaque  soldat  miles j  dit  le  même  auteur, 
le  trentième  de  leurs  biens-meubles  (ii).  Dans 


riens  moins  împortans,  qui  relevaient  aussi  du  domaine 
royal  par  leurs  fiefs,  et  les  petits  vassaux  s'y  faisaient 
représenter.  Rist.  (TAngl.  —  Fieta,  lib.  I,  c  a ,  §  ^ 

(i)  «  SuppUciter  postula  vit.  « 

(a)  Des  étrangers  ,  forts  de  la  faiblesse  de  caractère  du 
roi,  lui  font  révoquer,  par  leurs  conseils,  toutes  les 
concessions  que  les  barons  anglais  tenaient  lie  sa  bouté. 
Une  bulle  favorise  cette  déloyauté.  Elle  déclare  que  tpus 
les  dons  de  Henri  sont  injurieux  à  la  dignité  de  la  cou-^ 
ronne ,  et  contraires  à  la  souveraineté  du  saint-siége  sur 
l'Angleterre.  On  communique  cette  bulle  à  un  parle- 
ment. Elle  y  est  rejetée  avec  fierté.  Toute  l'assemblée 
soutientjl'indépeadance  de  1^  Grande-Bretagne,  et  déjoue 
par  son  courage  les  intrigues  ministérielles.  Le  roi  dé-^ 
clare^  dans  un  nouveau  parlement,  que  son  mariage  et 
le  couronnement  de  la  reine  rendent  un  subside  indis- 
pensable :  <t  Au  lieu  d  avoir  été  employées  à  combattre 
les  ennemis  du  royaume,  les  sommes  accordées  jusqu'à 
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la  quarante-huitième  année  de  ce  règne, Henri 
étant  alors  en  la  puissance  des  comtes  delLiei** 
cester  et  de  Gloçester,  des  ordres  parurent 
sous  le  nom  de  ce  prince  ]  à  Teffet  de  conva- 
quer  les  représentants  dés  milites  au  parle- 
ment,  et  Tannée,  suivante ,  le  roi  toujours  pri- 
sonnier  ordonna,  dans  les  mêmes  formes,  de 
choisir  deux  militfis  par  comté,  deux  bour-» 
geois  de  la  ville  d'York ,  un  pareil  nombre  de 
Lincoln,  et  autant  par  chaque  bourg,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Angleterre;  Ges  élus  se 
rendirent  au  parlement,  pour  traiter  des  afTai- 


ce  jour,  répond  le  parlement,  ont  été  prodiguées  à  d'in- 
dignes étrangers^  et  n'ont  servi  qu'à  opprimer  le  peuple.», 
Henri  promet  de  faire  exécuter  toutes  les  dispositions  <le 
la  grande-charte ,  consent  à  ce.  que  tous  ceux  qui  la 
"pioleraient  de  nouveau  soient  excommuniés  \  se  soumet 
luî-^méme  à  pareille  sentence ,  s'engage  à  prendre  ses  con- 
seillers parmi  les  Anglais,  et  finit  par  detnander  le  tren- 
tième de  la  valeur  de  leurs  biens  meubles.  Le  parlement 
cède ,  et  le  toi  revient  à  ses  favoris.  JLe  pape  envoie  le 
cardinal  Othon  à  Londres  pour  repousser  l'esprit  de  ré- 
forme ,  et  les  grands  conspirent  contre  le  roi.  L'un  d'eux, 
Hibald ,  périt  victime  de  sa  témérité;  mais  on  n'osa  point 
se  saisir  de, ses  complices.  Hist,  (TJngl,  et  Fie.tiespapcs^- 
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tes  publiques  avec  les  magnats ,  ce  tractalun 
eum  magnatibus.»  C'est  le  premier  mon  ornent 
authentique  d'une  sommation  faîteaux  milites 
DU  freeholders  et  aux  bourgeois  de  s'im- 
miscer  dans  les'  délibérations  du  parlement. 
Ce  ne  fut  néanmoins  que  sous  le  règne  d'E- 
douard I*'  que  les  représentants  des-  milites 
et  plus  particulièrement  des  bourgeois  firent 
partie  intégrante  du  parlement  (r). 

ÂTant  cette  époque,  toutes  les  fois  qu'un 
individu  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
classes  était  appelé  au  parlement,  c'était  pour 
s'entretenir  avec  lui  sur  un  impôt  auquel  de- 

(i)  Guiilatiine  avait  établi  après  la  conquête  un  conseil 
d'élite,  qai  portait  XAVtlotXe  nom  de  conseil  choisi  y  tantôt 
éelui  de  conseil  sans  autre  qualification.  Il  était  distingué  du 
paiiemcnt  où  ses  ihembres  siégeaient,  quand  cette  assem- 
blée était  convoquée.  SonsÉdouai;d  I",  les  juges  delà 
cour  du  roi  firent  partie  de  te  eonseil  jusqu'à  la  Tingtièdae 
année  de  son  règne.  Voici  le  serment  qu'on  y  prétait  : 
«  Je  jure  de  maintenir  les  droits  de  la  couronne  lorsque 
je  pourrai  le  faire  sans  manquer  ^  mon  devoir,  et  d'é- 
ioçttre  mon  avis  pour  le  bien  général  du  roi  et  de  son 
royaume.  » 
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vaiént  être  soumis  ses  mandants  ou  commets 
tants,  ou  po^r  fournir  des  renseignements 
sur  des  matières  qui  se  trouvaient  l'objet  des 
délibérations  de  rassemblée.  Aussi  l'histoire 
.  de  ce  temps-flà  ne  parle-t*çlle  que  d'une  ma- 
nière fort  incomplète  de  leur  convocation  à 
-  '  '  ,1 

ce  sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  bourgeois  et 
les  militer  commencèrent,  sous  le  règne  d'E- 
douard I^^,  à  se  faire  représenter  au  parlement. 
Ils  y  eurient  des  mandataires  chargés  de  pren- 
dre une  part  active  aux  délibérations  et  de 
voter  sur  les  subsides  demandés.  Us  obtinrent 
bientôt  voix  délibérative  spr  les  affaires  de 
législation  générale.  Les  changements  qui 
s'étaient  opérés  alors  dans  la  distribution  dos 
propriétés^  firent  modifier  la  division  des  pou- 
voirs politiques.  Il  n'était  pas  possible  de  trai- 
ter la  jiouvelle  classe  d'individus^  qui  acqué-? 
raient  de  l'importance,  comme  l'avaient  été 
les  habitants  serviles  des  premiers  temps. 
Edouard  avait  au  surplus  sans  cesse  besoin 
d'argent,  pour  ses  guerres  continuelles.  On 
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lui  prouva  d'ailleurs,  vers  la  fin  de  sonrègoe, 
qu'il  obtiendrait,  avec  plus  de  facilité  et  plus 
promptemeot,  des'aubsides  de  la  libre  vo- 
lonté des  représentants  des  villes  et  des 
bourgs,  réunisen  parlement,  que  s'il  envoyait 
dans  tout  le  royaume  des  juges  pour  sollici- 
ter des  villes  et  des  bourgs,  ou  pour  leur 
extorquer  soit  un  don,  soit  un  impôt  (i). 

L'assemblée  générale  des  Anglo-Sasons  dé- 
libérait, quel  que  fût  le  nombre  desesmem- 
bres,  en  présence  du  peuple.  Cette  publicité 
était  du  moins  en  usage  chez  les  Anglo-Nor- 
mands, et  c'est  sans  doute  à  leur  exemple  que 
l'on  admettait  ici  non  seulement  les  person- 
nes convoquées  pour  prendre  part  à  la  déli- 
bération, mais  encore  tous  ceux  qui  voulaient 
y  assister.  Un  grand  nombre  de  particuliers 
s'y  rendaient^  pour  faire  juger  les  appels  des 
Li'ihuiiauK  inférieurs;  d'autres  venaient' pré- 
senter à  l'assemblée  des  pétitions,  pour  ob- 

(i)  /i'/M.  Rev.,  a*  hXlK. 
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tenir  le  redressement  de  certains  griefs  (i);. 
'  quelques  uns,  et  parLiculièrement  les  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas.  fort  éloignées  du  lieu 
des  séances  y  assistaient  uniquement  pour 
être  témoins  des  travaux  de  l'assemblée. 


\ 


(i)Rot.  Parliam.j  t.  II. 


^   . 


\    . 


yk%/m/%,%/%/^%/%,%'%/i%^m^m^'m/%i>%m^*/^^o^^/*^  k  «<•;««.'•/«'»  «/*.'«t«<%^«/%-v««'v  <•/«.'%  «;^>«A<«k'^ 


(  . 


CHAPITRE  m. 

Be  l'élection  du  tonreram.  <—  Des .  subsides  ordinaires.  —  Des  seu- 
tages  ou  compensations.  —  Des  aides  ou  subsides  extraordinai- 
i^es.  —  Delà  nomination  des  arcbevêques  et  des  évêqnes.  -^  De 
raliéuation  des  biens  de  la  couronne.  —  De  la  cour  suprême  de 
jiislice.  —  Des  lois,  des  statuts  et  des  ordonnances.  —  De  l'ac- 
■  croiésément  de  la  prérogative  royale. 


£n  Angleterre,  la  grande  assemï)lée  était 
généralement  chargée  de  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  au  bien  public ,  et  de  les  or- 
donner. Le  souverain  était  presque  toujours 
élu  par  la  nation  réunie  en  assetnblée  géné- 
rale (i);  c'est  le  mode  qu'on  suivit  d'abord 
partout. 

I 

(i)  «  Cjepît  deinde  rex  fréquenter  quaerere  ex  suis  bpti- 
matibus  quid  eorum  singulis  factu  optimum  èsset  visum 
quo  huic  tevrae  prospicerétur  priusquam  penitus  devas- 
terelur.  Decretum  est  igitur  a  rege  ejusqae  optimalibus 
in  universœ  gentis  utilitatem ,  quanquam  omnes  id  inviti 


3î6  HISTOIRE    DE    L4    BÀRBÂ.BIE 

Les  ecclésiastiques  constitués  en  dignités 
prétendaient  avoir  le  droit  d'exercer  une  haute 
influence  (i).  Elle  était  toujours  fort  impor- 
tante au  milieu  d'hommes  dont  les  travaux 
consistaient  à  faire  ou  à  modifier  les  lois  gé- 
nérales du  pays.  Quoiqu'on  né  puisse  pas 
avancer  avec  certitude  que  tous,  les  rois  qui 
prétendent  avoir  été  redevables  de  leur  cou- 
ronne aux  suffrages  de  la  nation,  aient  été 
réellement  élus  par  elle^  en  toute  liberté, 
cependant  l'usage  également  suivi  par  les 
rois  anglo-saxons,  anglo-danois,  et  parles  pre- 

facerent^  necessarîum  esse  lit  ils  tributa  persolvantur. 
Tum  mittebat  rex*ad  exercitum,  iisque  narrari  jussit , 
cupere  se  ut  fœdus  inter  eos  sit  percussum,  ea  conditione, 
ut  tributa  et  victus  ils  subministrarentur  :  cui  quidem 
pmnes  consenserunt;  eosque  aluit  tota  Anglicq  nàtio,  » 
Chron,  Sax.y  ad.  ano.  1006. 

(i)  Heori)  évêque  de  Winchester,  s'exprimait  ainsi,  en 
s'adressant  à  cette  assemblée  :  «  Cleri  Angliae  ad  cujus 
potissimum  spectat  principem  eligere  simulque  ordinare.» 
Malraburj  qui  rapporte  ces  paroles  les  a  entendu  pro- 
férer. Becket  avança,  dit  Hoveden,  que  le  roi  tenait  son 
wuorité  de  l'Église  :  «  Regem  potestatem  suam  ab  ecclesiâ, 
accipere.  •  -, 
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«  ê 

ïniers  souverains  anglo*norman()s,  de  se  rëgar- 
tier  comme  devant  leur  autorité  à  la  nomina- 
-tion  du  peuple,  prouve  que  l'élection  était 
considérée  généralement  comme  le  titre  le  plus 
^ùr  et  le  plus  légitime  (i).  On  prenait  le  can- 
-didat  dans  la  famille  du  prii^ce  décédé,  quand 
41  n'était  pas  désigné  par  son  testament  :  dafns 
ce  dernier  cas,  l'élection  n'était  pas  restreinte, 
die  offrait  au  contraire  plus  de  latitude. 
^  Dans  les  premiers  temps,  les  revenus  pro- 
"venant  des  domaines  royaux  étaient,  avec  les 
impôts  levés  sur  les  bourgs  qui  portaient  le 
m^ême  titre,  plus  que  suffisants  pour  subvenir 
aux  dépenses  dû  prince  et  de  sa  maison  (12). 
On  ne  frappait  d'aucun  impôt  les  possesseurs 
de  terres,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
le  consentement  du  peuple;  car  on  n'aurait 


.(1)  Canot,  dit  Gale ,  qui  tenait  incontestablement  sa 
couronne  du  droit  de  la  conquête,  n'en  réclama  pas 
moins  hautement  l'élection  du  peupile.  Hlst,  Breton.^ 
Saxon,  et  Jnglo^Dan,,  etc.,  t.  I**". 

(2)  Mat,  Paris, 
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point  obtenu  autrement  le  moindre  subside 
général.  Nous  voyons  que  le  roi  avait  recours 
à  l'avis  et  à  Tassistance  diiipitténagemot j  lors- 
<{u'il  fallait  équiper  une  flotte  ou  prendre  des 
mesures  qui  exigeaient  des  dépenses  extraor-' 
dinaires  (i).  Le  danegelt  qu'on  levait  dans 
toutes  les  parties  du  royaume^  sous  les' der- 
niers princes  angIo*saxons,  avait  été  primiti- 
vement accordé  par  le  cvittenagemot  à  Har- 
dicanut,  pour  lever  une  armée  capable  de 
faire  face  aux  Danois  qui  menaçaient  le  pays 
d'une  invasion.  Prétextant  que  la   durée  de 
cette  charge  devait  égaler  celle  du  temps  ou 
l'ennemi  pourrait  renouveler  ses  attaques,  on 
prolongea  la  perception  du  danegelt^  au  point 
qu'on  finit  par  le  regarder  comme  autorisé  en 
vertu  d'un  usage  constant  (2).  Canut  se  fit 
donner  des  impôts  jusqu'alors  inconnus,  et  ses 
lois  semblent  accorder  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
de  lever  des  impôts  pour  1  équipement  d'une 

(i)  Chron.  Sax, 

{7.)  V.  Hoveden  et  Domesday. 
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flotte';  mais  toutes  les  fois  qu'il  en  usa  ainsi 
sans  le  cûncours;du  wittenagemot^  on  vit  naître  . 
les  désordres  les  plus  graves. 

Sous  \^$  rois  normands  et  sans  doute  aussi 
pepdajit  le  règne  des  princes  anglo-saxons, 
les  magnats  constitués  en  parlement  ou 
foro^nt  le  conseil  du  roi^  curia  regia  (i)t  , 
fixaient  la  quotité  de&  subsides  ordinaires  aux- 
quels  étaient  assujettis  les  tenanciers  in  capite^ 
i""  lorsque  le  fils  du  roi  était  foit  chevalier; 
n^  quand  sa  fille  se  remariait;  3^  lor5qi]^'il  fal* 
lait  le  racheter.  La  même  assemblée  réglait 
aussi  le  montant  des  scutages  ou  compensa*» 
tions  que  devaient  payer,  pour  te  service  mi- 
litaire, ceux  quin'envoyaient  point  à  Farojée 
un  nombre  de  soldats  proportionné  à  l'éten- 
due de  leur  fief. 

Quoique  les  historiens  normands  ne  re- 
connaissent, jusque  vers  la  fin  du  règne  de 

(i)  Kriyghton ,  iBS;.  Teirip.  Will.  II,  Math.  Paris, 
a,  d.  1109.  Temp.  Henri  L  kop,  temp.  Rich.  î.  Ma^.  CarU 
Johan.  M.  Par. 
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Henri  III,  qu'aux  magnats  le  droit  d'accorder 
des  subsides  ou  aides ,  au  nom  du  pays  ou  de 
toute  la  nation  (i),  il  parait  néanmoins  pro^ 
babl/3  qiie  ce  privilège  ne  fut  pas  exclusif.  Le 
corps  des  thanes  ou  milites^  plusieurs  citoyens 
et  des  bourgeois  qui  prétendaient,  soit  à  la 
faveur  d'une  concession ,  soit  en  s'appuyant 
sur  l'autorité  d'une  coutume,  que  le  roi  n'»- 
Yait  pas  le  droit  de  les  soumettre  à  aucun 
Impôt,  suivant  son  bon  plaisir,  étaient convo* 
qués  pour  la  tenue  des  assemblées.  lis  pou- 
vaient y  paraître  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement de^mandait  des  ,  subsides  ^  c'étaient 
eux  qui  convenaient  de  la  somme  pour  la- 


/(i)  Il  en  était  ainsi  chez  ies  Francs.  Décret  de  Clotaire, 
8  VIII. 

«  Anno  gratîae  1204  9  rex  Johannes  natale  domini  cele- 
bravit  apud  Cantuariam.  -—  Deinde  in  crastiûo  circum- 
cisionis  convenerunt  ad  colloqutum  apud  Oxon.  rex  et 
magnâtes  Angliae,  ubi  conces^a  sunt  régi  auxilia  militaria, 
de  quolibet  scuto,  scil.duae  marc»  et  dimid.  >>  Math.  Par. 
Et  Henri  III  tint»  en  lasS,  son  conseil  (curia)  npresen- 
tibus  clero  et  populo  cura  niagnatibus  regionis.  » 


kr   DES   LOIS    AU    MOYEN    AGE.  3^1 

quelle  leurs  villes  respectives  devaient  contri- 
buer.  On  entendait  leurs  réclamations  sur  cet 
objet  important^  lorsqu'ils  en  avaient  à  pré- 
senter. 11  paraît  certain  que  tous  ceux  à  qui 
rÉtat  demandait  des  subsides  jouissaient, 
avant  de  les  fouVnir,  du  droit  d'en  juger  l'op- 
portunité,  et  d'en  fixer  la  quantité  (i). 

La  chronique  saxonne  nous  apprend  que. 
le  witan  réclamait  souvent  le  droit  d'élire  les 
archevêques  et  même  les  évêques.  Ils  le  fu- 
rent en  effet  plusieurs- fois  dans  les  assemblées 
générales.  Sous  le  règne  de  Henri  III,  le  par-  - 
lement  demanda  avec  instance  qu'il  ne  fût 
jamais  procédé,  sans  son  consentement,  à  la 
nomination  du  justicier,  du  chancelier  et  du 


(x)  «  Henricus  Dei  gratîâ,...  Petro  de  Thaneo...  salut^ 
Sciatis  quod,  archiepiscopi,  episcopi,  abbates,  priores, 
et  clerici  terras  habentes  quae  ad  ecclesias  suas  non  per- 
tinent, coniit|es,  barones,  milites,  liberî  homiives,  et 
viUani  de  regno  nost)ro  concesserunt  nobis  in  auxilium  XI. 
Partem  omnium  mobiiium  suorum  apparentium.  »  Matu 
Paris. 


ni. 
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trésorier.  C'était  la  péclamatîon  d^un  droit 
tombé  en  désuétude  (i). 

On  «entait  généralement  comfbien  la  nation 
avait  intérêt  d'empêcher  que  des  concessions 
arbitraires  ou  des  dons^  irréfléchis  ne  dimi- 
miassent  les  domaines  royaux  ;  aussi  faliait-il 
que  la  moindre  aliénation  des  biens  de  1^ 
couronne  fût  sanctionnée  par  le  unttenage' 
mot  (i).  On  sait  qu'il  formait,  arec  le  con^eS 
du  roi,  la  coorsuprénae  de  justice  qui  con- 
naissait des  appels  que  faisaient  naître  «les 
sentences  des  trtbnnaax  inférieurs.  Elle  ren- 
dait aussi,  en  première  instance,  des  jugements 
sur  les  procès  qui  s'élevaient  entre  les  thànes 
du  roi. 

Parmi  les  annalistes  qui  font  mention  des 
lois  et  des  statuts  qu'on  faisait  au  çtnitenage" 
mot,  les  uns  citent  le  roi,  comme  s'il  en  avait 

été  Tunique  auteur  ;  les  autres  admettent  la 

» 

(i)  Cette  assemblée ,  selon  Matthieu  Paris,  ne  faisair 
que  réclamer  l'exécution  de  l'ancien  usage, 
(a)  Matt.  Paris. 
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CQopéi^tion  d^  3QA  wUaQ  ;  il  eijj  e^i  q^i^i  9^y 
recoDJQai53^nt  que  le  travail  Qs;clu|s|f  d^  ^rà^^VT»* 
La,  forme  générale  4oAt  ces  ^çte^  ^MH^^A  rev^- 
tuj9i  fi^it  par  devenir  univer^çUe,  U  yoicî;: 
«  Par  le  ro^j^  de  Pam  de  soft  wi*4B.Jï  Aifcchef 
de  l'Etat  ap|>arteii;^H  l^  4^oi(  de  tes  pq)3li^rdan.9 
toute  l'étendue  d4T<^ydume^  et  de  ies  no^Ufc 

en  vigueur.  A.  cet.  effet,  il  adressait  eix  son  pxor 
pre  nom  aux  comtes  (gerefas)  et  aux  diffé- 
rentes autorités  les  lois  et  les  statuts,  soij^s 
forme  d'ardonnaqce.  Une  grande  partie  des 
lois  concernant  les  matières  dont  nous  avons 
p^rlé  précédettweflt  ft'é^ait  cpnttwe  de«  çqWt 
pilateurs  des  annales  anglo-saxpnnes  et  nor- 
mandes, que  par  les  ordonnance^  aju^i  ren- 
dues au  nom  du  roi  sous  son  grand  sceau  ou 
revêtues  du  sceau  royal,  et  toujours  en  vertu 
de  Fautorité  du  prince.  De  là  Terreur  commise 
par  les  annalistes,  en  faisant  mention  de  ces  lois 
comme  si  elles  étaient  émanées  de  laLpréroga- 
Hs^e  royale.  En  effet,  lorsque  les  grands  et  le 
clergé  surtout  se  regardèrent  comme  certains 


ai. 


/ 
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d'exercer  sur  elle  une  influence  de  tous  les 
instants  9  ils  semblèrent  reconnaître  que  les 
lois  temporelles  ne  pouvaient  pas  avoir  d'au- 
tre source  légitime  (i).  Cette  atteinte  portée 
aux  droits  des  nations  favorisa  Fintroduction, 
dans  toute  l'Europe  j  des  doctrines  du  despo- 
tisme, à  l'époque  où  l'étude  des pandectes  de 
Jûstinien  s'y  répandait  généralement. 

(i)  Dès  Tannée  laSS^  le  clergé,  voyant  ses  procureurs 
ou  députés  élus  et  leurs  noms  inscrits  sur  îes^  wriis ,  se 
mêla  très  rarement,  alors  même  qu'il  assistait  au  parle- 
ment, des  matières  de  législation.  ^  Cette  conduite  dura 
jusqu'à  la  réformation,  et  au  quinzième  siècle  les  évéques 
cessèrent  de  paraître  au  parlement.  Ils  ne  fournirent  plus 
leur  contingent  à  la  masse  des  subsides,  que  dans  des 
assemblées  particulières  auxquelles  on  les  convoquait , 
dit  HaRam ,  t.  III. 


/    • 


CHAPITBE  IV. 

Di  influence  do  roii  tur  la  pulemoit.  — Da  l'ind^tnilâiKa  dei 
hauU  biront.  -~  Dm  béaffîc«*  héréditurct.  —  D«i  hcuratii  ottei 
ik  h  priMSM  det  fniwi-tciWQd«  at  de*  boui^Mi*  an  pirlar 


L'accroissement  abusif  de  la  prérogative 
royale  permit  au  prioce  de  ne  convoquer  le 
parlement  que  lorsqu'il  te  jugeait  convenable. 
Mais  Une  des  ordonnances  imposées  au  duc 
de  Guienne ,  Henri  III ,  qu'un  parti  éleva  sur  le 
trône,  prescrivit  à  la  couronne  de  réunir  les 
membres- de  cette  assemblée  aux  mois  de  fé- 
vrier, juin  et  octobre ,  suivant  rancienne  cou- 
tume (i)  relative  à  la  tenue  de  la  curia  régis.  - 

(i) Edouard  II  avait  ordomé,  plus  d«  deux  siéde» 
av^ant,  que  *  toutes  les  affaires  concernant  le  bien.de 
l'État  et  du  peuple,  ainsi  que  la  personne  du  roi,  fussent^ 
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'  Originairement,  les  rois  jouissaient  d'une 
influence  fort  ite^âbt  %Mr  lèfe  délibérations 
des  parlements  :  les  prélats  et  les  abbés  (i), 
iqùi  se  trouvaient  plus  qu'en  majorité  âans  ces 
f^nton^  étalieiit  presque  totiis  ^rtedei^arbtes  de 
leur  avancement  au  monarque.  Sous  les  dy- 
nasties des  Anglo-Saxons  et  des  Anglo-Da- 
nois,  la  dignité  de  comte  fut  èntièrenlent  ho- 
norifique, et  la  nomination  à  cette  dignité 
une  faveur  du  roi  (a).  En  vertu  d'une  très  an- 
cienne cfoutume  âes  ^^Ndrma^itdsi,  il  iprocédait 
kti-rmômeàk  oérébiooie  'de  l'iftvestirtuTe^  et 
le  €omte-receVait  de ^els 'mains  le^aîve,  sj/^m*- 
bdle  de  sa  nouv^elle  dignité  (3),  On  «qppclâît 
souvent  16  fik^à  spc'cédei*  ^à  «on  Ipére.  Lorsque 


tratéès,  ^daiiB  iejparieniést,  par  le  i1:ii7iv%cra9âfitatiliieiit 
des  prélats ,  des  comtes,  des  barons  et  des  cotDmuDe&, 
suivant  la  coutume  observée  jusque  là.  »  Stat,  de  R,  « 
•t.  1*^^.  I)e  ^Méme  prince  étd3lit  que  le  'parleniekit  serait 
convoqué 'Chaque  année.  Edouard  II,  c.  29. 

(i)  Gkràn,  Sax-, 

(a)  Koy^hten.  ,  *  . 

^(S)  V.  CaH.afUiq,  temp,  Jokan* 


/' 


# 
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Je  titulaire  n'avait  pas  d'enfant^  son  frère  était 
noEimé  à  la  place  vacante  (i);  et  ces  trans^ 
.naissions  dépendaient  absolument  du  roi.  On 
ne  pouvait  pas  olier  son  rangàun  comte ,  mais* 
bien  :1e  (cwo^traiudre  à  aligner  sa  «dignîté,  et , 
dans  ce  dernier  cas ,  il  (reprenait  sa  première 
position  (a). 

Sous  les  premiers  jprin ces  Normands,  il 
{paraît  que  les  grands  /barons  jouissaient  de 
leurs  honneurs,  commeles  thanes  du  roi  chez 
eles  Anglo-Saxons,  seulement  en  vertu  d'une 
baronie  .qu'ils  tenaient  immédiatement  du 
•roi  (3),  et  qui  leur  conférait  le  droit  d'assistée 


(i)  BromU  et  Knjrghton, 

(2)  «  Dunelmensis  etiam  e[Hscopus  qui  comitatum  Nor^ 
thunibriae  gravi  summa  comparatum  per  aliquot  annos 
possiderat  resignandoy  desinens  esse  cornes  ia  simplicem- 
«pi$c9pum  rediitut  prius.»  BrOmt. 

(3)  Diahg.  de  Scacc.^  lib.  II,c.  19. 

Les  grands,  et  surtout  Tévèque  Eudes  et  le  fils  d'Osbert, 
gouvernaient  en  1067  les  provinces  conquises  de  l'An- 
gleterre, sans  user  de  modération  envers  aucune  classe 
d'indigènes  :  «  Orgueilleux  de  leur  nouvelle  piNSsance, 
ils  méprisaient  Us  plaintes  des  opprimés ,  dit  M^  Augustin 


y 
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au  parlement.  Rien  ne  pof  te  à  croire  que  les 
derniers  souverains  Anglo-Saxons  ou  les  pre- 
miers  rois  An^Io-Normands  aient  eu  le  pou- 
voir de  priver  ces  hauts  barons  de  leur  titre , 
ou  de  les  empêcher,  de  siéger  au  parlement. 
Aussi  le  monarque  n'exerçait-il  qu'un  faible 
ascendant  sur  cette  classe  de  proceres  :  leur 
conduite  hautaine  et  quelquefois  audacieuse, 
sous  Henri  III,  prouve  qu'ils  attachaient  un 
grand  prix  à  leur  indépendance  (i),  et  vou- 
laient demeUrer  en  possession  de  tous  les 
droits  qu'elle  leur  assurait. 

Bès  le  régne  d'Etienne ,  la  coutume  de  con- 
férer des  bénéfices  héréditaires  affaiblit  beau- 
coup rinfluerice  de  la  couronne  sur  les  com- 
tes (a).  Après  cette  période,  le  trône  se  donna 

Thierry,  et  leur  refusaient  toute  justice;  si  leurs  hommes 
d'armes  pillaient  les  maisons  ou  ravissaient  les  femmes 
de^  Anglais ,  ils  les  approuvaient ,  et  punissaient  le  mal- 
heureuse atteint  par  ces  injures ,  qui  osait  en  gémir  tout 
haut.  3»  Histoire  de  la  conquéta  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands ^l.  II,  p.  4x* 

(t)  Matt,  Paris, 

(a)  Litt,  Lucii  IlPapasy  temp,  IX,  —  Steph,  Reg,  Ry- 
mer^  fœdera ,  t.  P^  V.  aussi  Bromt.  et  Knyghton. 
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un  grand  nombre  de  créatures,  en  s'arrogeant 
le  droit  de  créer  des  comtes  de  districts  par<- 
ticuliers,  de  châteaux  ou  de  villes  principales, 
qui,  dans  le  dessein  d'accroître  son  ascendant, 
furent  érigés  en  comtés. 

On  gratifiait  aussi  certaines  personnes  du 
titre  de  comte,  sans  ajouter  toutefois  à  ce 
titre,  du  moins  ostensiblement,  ni  possession 
territoriale ,  ni  le  moindre  bénéfice.  Ils  n'a- 
voient  que  )é  tiers  denier  des  amendes  roya- 
les et  de  tous  les  dépens  prononcés  dans  le 
comté  en  matière  judiciaire  (i).  Lorsque  les 
tenants  in  capite  de  la  moindre  classe  cessé-* 
rent  d'assister  au  parlement,  le  roi  augmenta 
tout-4-coup  son  influence  en  y  appelant,  par 
ordonnance,  tous  les  individus  de  cette  classe 
dont  il  lui  plaisait  de  faire  choix.  La  même  me- 
sure  s-étendit  aux  magnats.  Le  prince  avait  de 
plus  la  faculté  de  nommer  et  de  révoquer,  de 
son  propre  mouvement,  \e^  shérifs  des  comtés, 


(l)  Hymer,  Fœâera,  1. 1^%  ai^n.  xi53u 
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personnages  (puissants  dans  leurs  circo^nscrip'» 
tions.  Lorsque  la  couronne  possédait  tant  de 
moyens  de  domination,  si  les  francs-tenan-» 
ciers  et  les  bourgeois  ayai0nt^négligé  de  faire 
prévaloir  leurs  prétentions  au  partage  dii  droit 
d'envoyer  des  députés  au  parlement ,  il  n'an- 
crait pas  été  possible  de  poser  des  bornes  à 
l'autorité  des  rois  d'Angleterre  (i).  On>les  au- 


(i)  Sous  Edouard  I^'y  on  voulut  restreindre  lesifonc- 
tions  des  communes  au  droit  de  présenter  des  pétitions, 
liberté  dont  Jouissaijent  les  habitante  des  provinces  ro- 
maiiies.  Les  lords  ne  devaieiit  donner  que  leur  avis , 
comme  le  faisaient  sous  la  tyrannie  les  préfets  du  pré- 
toire, et  les  rois  auraient  exercé  exclusivement,  à  l'instar 
des  empereurs,  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 

Les  communes  demandèrent,  sous  Edouard 4III1  la 
jouissance  du  droit  de  participer  à  la  confection  des  lois. 
On  leur  reconnut  celui  de  s'occuper  en  général  des  ma- 
tières de  législadon.  Soûs  -Henri  III^  elles  obtinrent 
l'initiative,  pour  les  bills  de  subsides.  Mais' leurs- pétitions 
renvoyées  à  la  chancellerie  donnaient  souvent  lieu  à  des 
décisions  contraires  à  ce  qu'elles  auraient  dû  produire. 
Les  communes  \se  plaignirent  ^veb  eourage  d'être  ainsi 
jugées  sans  contrôle;  et,  faisant  droit  à  leurs  réclamations, 
Henri  Y  déclara  que  tout  statut  ayant  pour  objet  des 
griefs  à  redresser  en  faveur  des  communes  ne  serait 
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rait  vus  acquérir,  au  détriment  du  pays,  une 
domination  plus  ou  moins  semblable  à  celle 
que  se  sont  attribuée  plusieurs  princes  de 
l'Europe  continentale,  et  qui  s'y  prolonge  en- 
core surtout  dans  deux  États  où  un  despo  tisme 
abrutissant,  une  anarchie  violente,  et  un  clei^ 
ennemi  de  tout  progrès  social  font  la  honte  de 
la  civilisation ,  et  le  désespoir  de  l'humanité. 

point  obligatoire  pour  elles,  quaod  il  cODttendrait  des 
dispositions  opposées  h  leurs  désirs.  Après  uae  longue 
persévérance,  les  réclamants  virent  s'introduire,  sous 
Edouard  lY,  l'usage  de  réduire  toutes  les  pétitions  en 
forme  d'actes,  et  de  les  présenter  ensuite  à  la  sanction 
royaTe.  Cette  coutume,  tant  désirée,  mît  les  communes 
en  possession  d'assurer  leur  droit  de  consultation  sur  les 
actes  soumis  à  l'initiative  de  la  chambre  des  lords.  Mad., 
Hist.  Exch.  —  Stat.  de  fVyntùit,  1 3,  Edouard  I". — Stat. 
de  Realm,  t.  I":  — ai«flm,  t.  UL  —  Siai.,  Rulïliead  , 
prif.etrem. 
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CBAPITRE  PREBUER. 

Pes  Br^rbares.  —  De  rinflnence  du  dergé  sur  les  rois  et  les  peuples. 
—  De  la  différence  qui  existait  entre  les  Francs  et  lea  autres  Bar- 
bares. —  De  la  Gaula ,  de  César  et  de  Gliras.  —  De  Tififlaence 
des  Barbares  sur  le  midi.  —  De  l'humanité  des  païens.  —  Du 
quatrième  siècle  et  de  Constantin.  —  Des  premières  églises  chré- 
tiennBSi  —  DeralliaDoe  contractée  entre  Tante!  et  le  frêne. 


La  doiDÎnatio»  des  Barbares  à  été  rapide 
comme  leur  marche  triomphale  dans  Fempiré 
d'Occident.  Les  Anglo-Saxons  que  la  mer  met- 
tait plus,  à  l'abri  des  conquêtes  que  leurs  voi- 
sinsy  ont  pu  se  maintenir^  malgré  les  sanglantes 
divisions  qui  ont  causé  la  perte  de  leur  hep- 
tarcfaie.  Les  assemblées  nationales  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent  ont 
préservé  ce  peuple  de  la  tyrannie  civile  et  re- 
ligieuse, sans  néanmoins  assurer  aux  citoyens 
les  bienfaits  de  Tégalité  politique.  Toutes  les 
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autres  nations  barbares,  excepté  les  Francs ^ 
sur  lesquels  nous  appelons  en  ce  moment  l'at- 
tention du  lecteur,  n'ont  laissé  que  des  sou- 
Tënirs,  comme  les  tribus  qui  ne  voient  rien 
de  préférable  au  métier  des  armes,  qui  croient 
()ue  le  meilleur  droit  est  la  force,  et  qui  dis- 
paraissent  avant  d'avoir  reconnu  que  la  sa- 
gesse de  l'organisation  sociale  est  Tunique 
gage  de  la  longévité  des  États. 

Les  Hérules  ont  possédé  l'Italie  ;  l'iUyrie  a 
été  sous  la  domination  des  Ostrogoths  ;  l'Afri- 
que a  eu  pour  maîtres  les  Vandales  ;  les  Suè- 
ves  et  les  Yisigoths  ont  régné  en  Espagne-; 
ces  derniers  se  sont  même  emparés,  d'une  par- 
tie des  Gaules;  mais  tous  ces  conquérants 
prirent  les  vic^  des  peuples  vaincus  :  ils  pu- 
blièrent  que  derrière  eux  se  trouvaient  des 
ennemis  redoutables,;  c'étaient  les  Francs:  ar- 
rivés dans  les  Gaules  après  lea  autres  ^nations 
barbares,  celle-ci  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
s'y  amollir,  et  d'ailleurs  on  ne  lui  en  avait  pas 
laissé  les  moyens ,  car  la  ruine  du  pays  était 
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complète.  I^  Gaule  eQvahie  par  cent  nattons 
barbares,  lear  résistait  depuis  ud  siècle.  Elle 
avait  été  vaincue  par  César  y  le  plus  généreux 
ot  le  plus  éclairé  des  couquérants  ;  elle  suc- 
comba sous  Clovis,  qui  n'avait  pas  moins  de 
férocité  mais  phisde  génie  (i)  que  les  cbefs 
des  hordes  sauvages  qui  l'avaient  entièrement 
dévastée  :  comme  l'argent  était  l'unique  proie 
qui  les  avait  attirées,'  elles  s'étaient  affaiblies 
pour  se  l'arracher  mutuellenoeot.  Tels  étaient 
les  premiers  barbares  sortis  d«s  forêts  de  cei 
Nord  appelé  par  jornandès  ia  /àbrique.  du 
genre  humain^  et  par  Montesquieu  lafahr^ué 
des  instruments  qui  ont  brisé  les  fers  au  MUU. 
Un  Goth  a  pu  croire  que  son  pays  était  le  ber- 
ceau du  geiïre  humain  ;  on  répète  tous  lés 
jours  d'un  ton  très  doctoral  des  choses  aussi 
hasardées  sur  l'origine  de  l'espèce  humaine; 

^i)  L'abbé  de  Mably  ne  reconaak  dans  Clovis, ^mp 
toute  règ^e  de  morale ,  que  les  préjugés  de  sa  nation  ;  mais 
11  lui  trouve  un  génie  aussi  droit  et  ferme  dans  ses  vues , 
«pie  fiésond  en  ressources.  Observ.  sta-  t/ust.,  1. 1". 
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mais  'on  est  surpris  que  Montesquieu  ait  Yû 
les  littérateurs  du  Midi  dans  des  barbares 
qui  ne  Font  réntlu  hi  heureux  ni  libre,  etqui^ 
au  contraire,  ont  hâté  le  développement 
des  gefrmes  de  tes  guerres  religieuses  dont 
iWs  terribles  secousses  ébranlèrent  les  deux 
moYides.  - 

Il  est  moins  judicieux  de  soûtehir  que  lés 
Barl>ares  ont  brisé  les  fers  du  Midi ,  que  rai- 
sonnôble  de  reconnaître  qu'ils  y  ont  renoncé  à 
la  résolution  généreuse  de  vivre  et  de  mourir 
libres,  quoique  leur  beau  titre  de  Franics  dût 
les  empêcher  d'en  perdre  la  mémoire. 

Lorsqu'à  la  voix  de  Civilis,  les  Gaulois 
avaient  rougi  de  leurs  chaînes,  ils  s'étaient  vu 
féliciter  par  les  Bructères  d'avoir  l'épris  leur 
rang  parmi  les  hommes  libres.  Ailleurs,  les 
Barbares  avaient  montré  qu'ils  savaient  méri- 
ter les  éloges  que  leur  admiration  décernait  à 
la  valeur  des  autres  peuples.  Âurélien  fit  de» 
prodiges  d'intrépidité  à  la  tête  de  sa  légion; 
elle  imita  son  chef,  et  battit  un  corps  de  Francs^ 
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tnais  ils  succombèrent  après  de  tels  efforts, 
que  les  soldats  romains  célébrèrent  le  cou- 
rage des  vaincus,  en  chantant  cet  exploit; 
Telles  étaient  la  grand^eur  et  l'équité  de  Rome 
païenne.  Déce,  Gallien',  Probus^  Dioctétien 

a 

et  Copstantce  Chlore  se  sont  tour-à-tour  me« 
sures  avec  les  Barbares  ^  sans  profiter  de  leurs 
défaites  pour  les  traiter  avec  inhumanité. 

Mais  le  prince  qui  renia  ses  dieux  pour  em- 
brasser un  culte  qu'il  regardait  comme  le  meil- 
leur soutien  du  despotisme  (i),  fit  livrer  aux 
bétes  féroces  deux  rois  francs,  Ascaric  et  Ra- 
gaise,  ses  prisonniers  (a).  Constantin  ouvrait 

(i)  «  Née  au  milieu  d'un  peuple  qui  n'était  ni  libre,  ni 
belliqueux,  ni  éclairé,  mais  tout-à-fait  soumis  aux  prêtres,  ' 
la  religion  chrétienne,  si  elle  ne  recommande  pas  une 
obéissance  aveugle ,  ne  parle  jamais  du  moins  de  liberté  : 
chez  elle  ,  tout  tyran ,  ecclésiastique  ou  laïque ,  s'assimile 
à  Bieii ,  dit  AlfierL  »  Si  on  l'en  croit ,  la  religion  catholique 
dut  plaire  à  Constantin,  étant  presque  incompatible  avec 
la  liberté  :  «  La  cattolica  religione  riesce  incompatibile 
quasi  col  viver  libet^o.  » 

(a)  Eusèbe ,  L.  Pacatus  et  les  historiens  modernes  n'en 
ont  pas  moins ,  pour  la  plupart,  prodigué  des  éloges  am- 
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ainsi  ce  quatrième  siècle  qui  fut  la  source  des 
plus  grandes  calamités.  Les  lois  divines ,  la  lé* 
gislation  humaine,  tout  se  mêle,  s'altère,  se 
confond,  et  tout  se  serait  corrompu, si  cela 
était  possible.  Le  chef  de  Tempire  s'avilit ,  pour 
fascîrier  lès  yeux  des  peuples  par  les  presti- 
ges du  papisme,  et  le  chef  de  cette  Eglise 
qui  avait  régné  sur  les  coeurs  par  trois  siècles 
dd  vertus ,  abjiif a  le  doux  empire  de  la  per- 
suasion ,  pour  imposer  là  foi  avec  le  glaive  des 
tyrans.  Jusqu'alors,  les  Églises  chrétiennes 
n'avaient  été  que  des  associations  de  fidèles, 
toujours  étrangères  au  système  politique.  Elles 
ne  reconnaissaient,  avec  TertuUîen  (i),  de 

poules  à  ce  prince  dont  cet  acte  de  froide  atrocité  est  loin 
d'être  le  plus  épouvantable  forfait. 

(i)aDeum  esse  solum  in  cujus  solius  (  imperatores  ) 

sunt  potestate ,  à  quo  sunt  secundi,  post  quem  primi  ante 

» 

oranes...  Colimus  imperatorem  ut  hominem  à  Deo  secun- 
dum ,  solo  Deo  minorera.  » 

Le  peuple  choisissait  ses  évéques.  Il  fallait  des  qualités 
pour  obtenir  ses  suffrages ,  et  les  prélats  se  distinguaient 
généralement  par  leurs  vertus.  Un  si  bel  ordre  ne  pouvait 
convenir  aux  évéques  de  Rome;  ils  voulaient  que  la 
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paissance supérieure  à  celle  des  princes,  que 
la  providence  divine.  Avant  l'alliance  sacrilège 
du  pouvoir  teoiporel  avec  l'autorité  spiri- 
tuelle ,  les  successeifirs  des  apôtres  subordon- 
naient aux  lois  tous  les  minisires  des  autels, 
lévites,  pontifes,  évangélistes  et  méine  les 
prophètes  (i).  Grande  par  elle-même,  et  ne 
voulant  pas  que  l'esprit  de  convoitise  altérât 
la  pureté  de  ses  doctrines,  TÉglise  se  glori- 
fiait d'être  pauvre  comme  le  Christ,  et  de 
n'avoir  d'autre  possession  que  la  foi  (a).  C'é- 
tait tout   son  domaine  ,   toute  sa    richesse. 

religion  fût  un  instrument  de  leur  politique.  Ils  se  firent 
des  créatures,  en  ôtant  aux  fidèles  la  nomination  de 
leurs  pasteurs.  Hit.  eccL 

(i)  Chrysost.y  Comm,  sur  l'Éptt.  aux  Romains, 
(2)  Ambros.  «  Nihil  ecclesia  sibi  nisi  fidcm  possidet.  » 
Alors  la  religion  n'avait  pas  recours  aux  artifices  de  la 
politique ,  pour  se  propager.  Elle  était  la  consolation  des 
affligés,  l'appui  du  pauvre,  un  soulagement  pour  toutes 
les  misères  humaines.  Elle  n'aurait  admis  qu'au  nombre 
des  pénitents,  et  non  des  protecteurs,  ce  Constantin  qui , 
sur  la  calomnie  intéressée  d'une  belle-mère ,  ordonna 
d'empoisonner  le  vertueux  Crispus ,  son  propre  fils ,  qu'il 
avait  eu  de  son  premier  mariage.  Hist,  unip.j  iv^  siècle. 
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Quand  son  chef  eut  Tambition  de  partager  le 
inonde  avec  les  maîtres  de  la  terre,  il  fit  re- 
noncer rÉglise  aux  usages  qui  en  faisaient 
une  famille  de  frères  parfaitement  égaux,  et 
aux  traditions  qui  perpétuaient,  au  milieu  de 
ses  assemblées ,  l'esprit  des  saints  Évangiles. 
Il  s'érigea  en  souverain  temporel ,  modela  son 
gouvernement  sur  celui  de  l'empire,  détruisit 
la  république  créée  par  le  rédempteur  du 
genre  humain ,  établit  ces  rangs  et  ces  juridic- 
tions (i)  qui  ont  produit  tant  de  disputes  eu- 
tre  les  évéques  et  toutes  les  révolutions  qui 
put  ensanglanté  l'Église. 

(i)  Sous  Théodose,  la  Gaule  avait  à  supporter  le  poids 
de  dix-sept  métropoles^ et  de  cent-quinze  évéchés.  Parmi 
les  plus  vertueux  prélats ,  il  y  en  avait  peu  qui  opposas- 
sent,  comme  Hilaire ,  l'esprit  de  p^ix  aux  dissensions  re~ 
ligieuses;  plusieurs  les  alimentaient  au  contraire,  eu 
privant  les  peuples  de  leur  raison,  pour  substituer  d[e& 
superstitions  grossières  aux  Hible$  répandues  par  les  prê-« 
très  de  l'idolâtrie  :  «  De  mon  temps ,  disait  un  prélat  chré  • 
tien ,  les  prières  de  mon  confrère  Sulpitius  firent  non 
seulement  tomJ3er  de  son  char  la  statue  de  Bérécynthie  ,. 
mais  elles  frappèrent  d'immobilité  les  bœufs  qui  la  trai-^ 
naient.  »  Greg.  Turon.  —  Hist.  eccLy  v*  siècle. 


CHAPITRE  II. 

Des  aTantagcB  que  l*£mipire  fit  M*Église ,  au  détriment  des  peuple. 
—  De  Sylvestre  et  de  Goostantin,  —  De  Clovis  et  de  révéque  de  • 
B.eiiDs.  —  De  la  puissance  du  clergé  avant  Tinvasiondes  Barbares. 
— De  la  superstition  des  Gaulois.  —  Des  germes  d'altération  dans 
les  principes  du  gouvernement. 


En  servant  la  tyrannique  ambition  de  Cons- 
tantin, Sylvestre  fit  autoriser,  par  cet  empe-» 
reur ,  les  églises  à  convertir  les  offrandes  des 
fidèles  en  biens-fonds,  et  à  s'enrichir  par  les 
legs  arrachés  à  leur  crédule  générosité  (i). 
Elle  n'eut  pas  de  borne. 

(i)  HisU  ecclés.f  aon.  3a i. 

Tous  les  successeurs  de  Constantin  portèrent ,  par  leur 
exemple,  les  peuples  à  se  dépouiller  pour  grossir  les 
trésors  des  églises.  On  y  faisait  dégénérer  le  culte  en  su- 
perstition, pour  dominer  facilement  les  esprits.  «Plusieurs 
pontifes  s'écartèrent  de  la  route  de  rÉvanglie  pour  suivre 
4;eUe  de  la  fortune,  et  la  discorde ,  excitée  par  les  pav- 
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On  ruina  des  provinces  pour  bâlir  des  tem* 
pies  magnifiques  y  on  les  orna  même  de  vases 
plus  précieux  que  les  coupes  d'or  des  rois. 
Jjes  cérémonies  des  chrétiens  égalèrent ,  par 
une  pompe  mondaine,  les  solennités  des 
païens,  et  l'Église  devint  beaucoup  plus  opu- 
lente que  rÉtat.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  prince 
qui  put  traiter  avec  elle  d'égal  à  égal.  L'avoir 
pour  ennemie,  et  régner  avec  sécurité  après 
Childéric,  était  la  chose  impossible  dans  ses 
États;  Cloviç  s'en  aperçut j.  et  deux  prêtres 
crurent  avoir  besoin  de  l'en  convaincre,  quoi- 
que son  père  se  fût  plaint  de  voir  les  éç^égues 
plujf  rois  que  lui  (i).  Les  prélats  de  la  Gaule 

sioos  des  sectes,  troubla  la  paix  de  l'Occident,  comme 
elle  avait  détruit  celle  de  l'Orient  :  une  partie  même  de  la 
Gaule  devint  arienne.  »  De  Ségur,  t.  XX.  Derniers  temps 
des  Gaulois* 

(i  )  Ep  aucun  siàcle, en  aucun  pays,  personne  n'a  marché 
aussi  vite  que  les  pontifes  dans  les  voies  de  l'usurpation. 
Selon  Grégoire  de  Tours ,  lé  christianisme  ne  prit  racine 
dans  les  Gaules  que  vers  le  milieu  du  troisième  siècle , 
sous  Saturnin  qu'il  en  dit  l'apôtre.  Les  prerhiers  canons 
de  VÉglise  gallicane  paraissent  vers  Tannée  3i4.  L'État 
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étaiéntpresque  tous  Romains  et  possesseurs  de 
riches  domaines.  Clovis  acheta  leurs  services 
par  de  vastes  concessions  de  terres.  Il  maria 
ses  intérêts  avec  les  leurs,  en  détruisant  les 
rois  visigoths  dans  lesquels  l'Église  voyait  des 
persécuteurs.  Sa  conversion ,  précédée  et  sui*- 
vie  de  plusieurs  crimes,  le  tranquillisa  pour 
Tavenir;  il  vitque^  sous  la  condition  de  s'hu- 
milier devant  l'Église ,  il  pourrait  être  superbe 
et  inême  féroce  envers  le  reste  de  la  terre  (i).  Il 
sut  concilier  son  avilissement  avec  son  orgueil. 
Remy  ne  lui  versa  sur  la  tête  l'huile  sainte, 

est  agité ,  Constantius  menacé  par  les  docteurs  en  théo  - 
logie.  Léon  ne  peut  s'entendre  avec  le  vertueux  Hilarus, 
et  profite  de  ce  dissentiment  pour  soumettre  tous  les 
évêques  des  Gaules  et  ceux  des  autres  provinces ,  par  une 
constitution  impériale,  à  tous  les  actes  qu'il  a  décernés  ou 
décernera.  Peu  de  temps  après  l'Église  fut  redoutable  à 
nÈtat.  Hist.  de  Fr,^  1. 1**^. 

([i)  «  La  conversion  de  Clovis  l'avait  rendu  le  chef  de 
tous  les  Romains  ;  sa  perfidie  devait  l'élever  au  dessus  de 
tons  les  Barbares....  Il  réussit  à  faire  égorger  tous  ses  pa< 
rentSy  pour  demeurer  seul  chef  de  la  nation  des  France.  » 
Siiponde  dç  Sismoqdif  Hist.  dçs  Fr.y  t.  !•'. 
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qu^aprèsl'avoîr  apostrophé  en  ces  termes:  «Hu- 
milie ton  cœur  y  fier  Sicambre«  Courbe  ta  tête 
yictorieuse  devant  l'Éternel;  il  t'écoute;  jure- 
lui  de  l'adorer  dans  les  temples  que  tu  brûlais, 
et  de  livrer  aux  flammes  les  idoles  que  tu  ado- 
rais (i).»  Clovîs  s'agenouilla  et,  couvert  du 
manteau  blanc  des  néophytes,  fit  sans  hésiter 
un  serment  aussi  lâche  qu'impie.  Depuis  lors , 
Clovis  et  ses  successeurs  ont  porté  le  titre  de 
fils  aînés  de  V'Église.  Plus  elle  a  été  puissante, 
plus  ils  ont  été  faibles.  Le  clergé  sentait  fort 
bien  que  si  son  appui  servait  temporairement 
Glovis,  ce  roi  intrépide  et  sans  prévoyance 

(i)  Gregor.  Turon,y  1.  II,  c.  3i.  «Un  nouveau  Cons- 
tantin prenait  la  défense  de  Tf^lise ,  et ,  de  persécutée , 
il  lui  promettait  d'être  persécutrice.. ^  Lst  conversion  de 
Clovis  fut,  pour  les  Gaulois  et  pour  tout  le  clergé  catho- 
lique,  un  jour  de  triomphe.  »  Simonde  de  Sismondi,  HUt^ 
âiCs  Français ,  année  49?- 

Comme  le  temps  était  venu  d'outrager  la  raison  hu- 
maine ,  pour  affermir  la  puissance  du  clergé  par  l'igno- 
rance superstitieuse  des  peuples ,  on  inventa  Yanecdbte 
miraculeuse  de  la  sainte  -  ampoule ,  que  l'archevêque 
Hincmar  accrédita  comme  il  put.  Hisî,  eceL,  li*  siècle. 
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forgerait  les  fers  de  ses  descendants.  Aussi  le 
prélat  Avitus,  qui  occupait  le  siège  de  Vienne, 
écrivit-il  à  ce  prince  :  «  Votre  foi  est  notre  vic- 
toire (i).  »£tie  le  fut  en  effet  :  les  prêtres  se 
portèrent  comme  médiateurs  entre  les  Francs 
et  les  Gaujois,  pour  en  former  un  seul  peu* 
pie,  et  le  dominer  sans  peine.  On  les  vit  en- 
vahir le  domaine  de  la  justice ,  et  se  rendrç 
maîtres  des  tribunaux.  Quand  on  appelait  au 
roi  des  sentences  rendues  par  les  comtes  et  les 
ducs ,  il  fallait  s'adresser  aux  évéques ,  si  le 
prince  était  absent  (2).  Ils  exerçaient  alors  la 

(i)  «  Epistolae  A.viti  âd  Chlodoveum.  Scr.  Franc. , 
t.  IV.  »  — *  «  Pagî  crilîca  in  Baronium. ,  ann.  499»  §  9  et 
10.  »  Cette  victoire  a  été  remportée  sur  le  chef  des 
Francs  9  le  jour  de  Noël  496,  et  le  pape  Anastase  y  vit  le 
gage  d*an  accroissement  de  grandear,  pour  son  pouvoir 
temporel.  Episi,  Ânastasii  ad  Chlod. 

(9)  <  Si  judex  aliquem  contra  legem  injuste  damnave- 
rit,  in  nostri  absentiâ,  ab  episcopîs  castigetur,  ut  qnid 
perpere  judicavit,  versatim  melius  discussione  habita 
emcndare  procuret.  »  Const.  Chiot.  Reg. 

Les  ecclésiastiques  étaient  sensibles  aux  attraits  de 
l'ambition  ^  et  ne  savaient  pas  résister  à  la  soif  de  l'or. 
Avant  la  célèbre  bataille  de  Youillé,  Clovis  fit  invoquer 
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souveraineté,  châtiaient  les  juges  prévaricà^ 
leurs,  annulaient  et  réfoihmaient  tous  les  actes 
qu'ils  croyaient  devoir  casser.  Dès  avant  Fin- 
vasion  des  Barbares ,  le  clergé ,  que  soutenait 
en  toutes  choses  la  profonde  confiance  des 
peuples,  avait  remplacé  tous  les  autres  pou- 
voirs, dans  les  villes  détachées  *de  Tempire. 
Prenaier  citoyen  de  la  ville,  Tévéque  était  l'o- 
racle de  la  municipalité,  et  souvent  son  chef. 
Il  s'arrogeait  en  outre. les  différentes  fonc- 
tions des  comtes  que  l'empereur  ne  tiommait 
plus  (i). 


rintercessîon  de  saint  MarUo  d<rTours.  Victorieux  d'Ala- 
rie,  il  remercia  Dieu  humblement  sur  le  tombeau  du 
saint  confesseur.  Dans  un  accès  de  dévotion  ,  ce  prince 
donna  le  cheval  sur  lequel  il  était  monté  en  combattant; 
dès  que  le  clergé  eut  accepté  son  offrande ,  la  réflexion 
le  désabusa.  Il  voulut  le  racheter,  et  n'en  offrit  que  cent 
livres.  On  feignit  d'y  consentir;  mais  au  moment  de  le 
lui  rendre,  un  prêtre  annonça  que  le  saint  ne  permettait 
point  qu'il  sortît  de  l'écurie.  Clovis  doubla  la  somme,  et 
l'empêchement  fut  levé.  «  Saint  Martin  sert  bien  ses  amis , 
ajouta  le  roi,  mai§  il  leur  vend  ses  services  un  peu  cher.» 
Faits  et  dits  mém,^  t.  I*'. 
(i)  Hist.  des  Français^  1. 1«^ 
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Tous  les  Barbares  étaient  plus  ou  moins 
partisans  de  l'indépendance,  plus  ou  moins 
ennemis  de  tout  joug;  comme  les  Germains, 
ils  accordaient  à  leurs  prêtres,  un  pouvoir 
de  répression  qu'ils  refusaient  à  leurs  chefs. 
Ceux-ci  étant  bien  disposés  à  les  assouplir, 
s'empressèrent  de  les  soumettre  aux:  ministres 
des  autels^  afin  de  les  accoutumer  à  la  sujé*^ 
tion  (i). 

Déjà  les  chefs  des  nations  barbares  se  ma- 
riaient, en  cherchant  parmi  eux  des  femmes 
^Strangères,  comme  s'ils  avaient  formé  une 
classe  d'une  nature  supérieure  aux  autres 
hommes  (2).  La  perspicacité  de  CIovîs  lui 


(i)  Charlemagae  ne  fit  perdre  aux  Saxons  leur  indé- 
pendance, qu'en  les  convertissant;  ce  sont  les  prêtres, 
et  non  son  glaive,  qui  sont  parvenus  à  les  soumettre  aux 
Francs.  Ce  même  prince  affaiblit  l'Allemagne ,  en  lui  ki* 
fligeant  le  fardeau  d'une  nombreuse  agrégation  de  sou- 
Terain$  ecclésiastiques,  et  d'autres  sang-sues  féodales^ 

(a)  Le  roi  des  Suèves,  qui  était  maître  de  l'Allemagae, 
avait  épousé  une  des  filles  de  Théodoric  1^  qui  prit  aussi 
pour  gendre  le  chef  des  Vandales,  qui  régnait  en  Afrique. 
Clovis  préféra  Clotilde ,  pauvre  et.  persécutée ,  maïs  issue 
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avait  fait  découvrir  que  les  prêtres  aimaient 
mieux  les  formes  despotiques  du  gouverne^' 
ment  des  empereurs  que  celles  qu'il  suivait 
pour  conserver  l'affection  des  Francs.  D'accord 
avec  les  pontifes  sur  ce  point,  le  plus  important 
àses  yeux,  il  ne  se  mit  pas  en  peine  de  garantir 
l'État  de  leurs  empiétements;  il  vit  au  con- 
traire avec  satisfaction  les  prêtres  s'immiscer  de 
toutes  parts  dans  les  affaires  d'une  démocratie 
qu'il  brûlait  de  modifier.  Il  les  avait  trouvés 
dans  les  Gaules  en  possession  de  privilèges  ^ 
accroissant  leur  influence  par  ces  miracles  qui 
les  rendaient  si  chers  à  la  multitude,  et  for- 
tifiant  toujours  l'autorité  qu'ils  s'étaient  attri- 
buée au  milieu  des  ruines  de  l'empire.  Il  leur 
savait  gré  d'avoir  fait  servir  leur  puissance  au 
succès  de  ses  desseins,  contre  les.Goths  et  les 
Bourguignons  (i).  Aussi  remarqua-t-il   sans 

de  sang  royal ,  à  la  plus  belle  et  la  plus  riche  héritière 
d'un  de  ses  compatriotes;  quand  il  épousa  la  fille  de 
Chilpéric ,  il  aVait  eu  Théodoric  d'une  union  libre.  Greg, 
Turon.yWh,  n,c.  a8. 
(i)  Au  milieu  des  querelles  intestines  qui  aflaibUssaient 
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peine  que  les  Francs  avaient  pour  les  prêtres 
de  leur  religion  un  respect  semblable  à  celui 
qu'ils  '  avaient  précédemment  témoigné  aux 
ministres  de  leurs  idoles.  Ces  pontifes  jouis- 
saient chez  les  Germains  de  préi'ogatives  fort 
importantes.  Us  avaient  la  surintendance  des 
assemblées  générales  de  la  nation.  Us  y  repre- 
iiaient,  arrêtaient,  punissaient  tout  citoyen 

* 

les  ^priDCes  Bourguignons,  on  voit  agir  simultanément ^ 
pour  les  perdre  j  l'hypocrite  duplicité  des  prélats  catho- 
liques, et  l'artificieuse  politique  de  Clovis.  Il  séduisit 
€k>dégisile  par  des  promesses ,  afin  que  ce  frère  de  Gon- 
debaud  joignit  au  premier  signal  ses  armés  à  celles  des 
Francs.  Gondebaud,  qui  ne  sexroyaitpas  trahi,  réconcilia 
les  catholiques  de  ses  États  avec  les  ariens,  afin  que  la 
glierre  n'eût  plus  de  motifs;  mais  le  rapprochement  n'é- 
tait pas  dans  les  intentions  des  évéques  ennemis  de  sa 
i^royance  :  t  Si  votre  dogme,  leur  dit-il  à  Lyon  où  il  les 
avait  convoqués  avec  ceux  de  son  Église,  est  le  véritable, 
que  n'employez-vous  votre  influence  à  désarmer  Clovis 
ligué  avec  mes  ennemis  pour  me  détruire  ?  La  foi  s'ac- 
corde-t-elleavec  l'injustice?  La  religion  avec  la  convoitise 
tlu  bien  d'autrui  ?  la  charité  avec  la  soif  du  sang  ?  t»  La 
réponse  ne  prouva  rien ,  sinon  que  le  clergé  excitait  et 
favorisait,  au  mépris  de  la  religion,  les  desseins  ambi- 
tieux de  Clovis.  Hist,  ecclés.j  en  5oo. 
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dont  la  conduite  provoquait  leur  sévérité. 
On  ne  pouvait  pas  leur  résister,  sans  être  gé- 
néralement odieux  et  châtié  comme  tel;  car 
on  les  croyait  inspirés  par  la  divinité,  dont  ils 
étaient  les  interprètes.  Tout  semblait  disposé 
pour  remplacer  peu  à  peu  la  royauté  repré- 
sentative des  Francs,  par  un  despotisme  tHéo- 
cratique.  D'ailleurs ,  les  conquêtes  tendaient 
à  relâcher  tous  les  ressorts  du  gouvernement; 
des  besoins  jusqu'alors  inconnus  et  de  nou- 
velles circonstances  substituaient  d'autres 
idées  à  celles  qu'ils  avaient  sur  leurs  monta- 
gnes stériles.  Us  se  détachaient  insensible- 
ment de  leurs  usages ,  quoique  paraissant  te- 

s. 

Tiir  à  la  conservation  du  pouvoir  qui  était  la 
garantie  de  tous  les  hommes  libres,  que  l'on 
appelait  aux  assemblées  nationales. 


/  \ 
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GHAPITAB  III. 


Des  assemblées  nationales.-^De  Texercicede  la  soaveraineté. — De^ 
revues  ou  réunions  du  Champ^de^Mars,  ^—  De  la  conversion  du 
cheftles  Francs  et  de  ses  effets.  —  Des  moyens  employés  par  les 
soldats  de  Clovis  pour  devenir  propriétaires.  —  Du  mépris,  des 
Francs  pour  les  Ganlois. — De  la  formule  usitée  pour  les  natura- 
lisations. —  De  la  cour  de  Glovis.  —  De  Finfluence  des  vaincus 
sur  les  vainqueurs.  -^  Des  usurpation  commises  avec  l'assistance 
du  cier^^é. 


Chez  les  Francs^  ceux  qui  étaient  libres^  et 
nîunis  d'armes  se  réunissaient^  chaque  année, 
au  mois  de  mars  (i)  ou  pendant  le  mois  de 
mai.  Ils  se  croyaient  seuls  la  nation ,  partici- 

(i) Suivant  quelques  auteurs,  ces  assemblées  ou  revues 
devaient  leur  nom  à  la  divinité  qu'adoraient  les  gens  de 
guerre'^.  D'autres  écrivains  pensent  que  ce»  réunions 


*  Flod.,  1.  I  Hist,  Rem. ,  c.  i5.  Vita  sandi  Remig.  —  Greg. 
Turon. ,  1.  II  Hist, ,  c.  27. 


III. 
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paient  exclusivement  à  l'exercice  de  la  souve' 
raineté,  ne  cessaient  de  lutter  pour  une  jouis^ 
sance  plus  ou   moins  grande    de   Tautorité 

étaient  nommées  Ckamps-de^Mars  parce  qu'elles  avaient 
lieu  au  commencement  du  mois  dont  elles  ont  retenu  la 
dénomination.  En  parlant  de  Pépin,  l'un  des  plus  anciens 
écrivains  français  ,  depuis  Grégoire  de  Tours  »  dit  : 
«  Evoliito  anno  praefatus  rex  à  Kal.  mart.  omnes  Francôs^ 
sicut  mosFraucorum  est,  Beruaco  villa  ad  se  venireprae- 
cepit  '*'.  »  Nous  voyons  également  qu'un  titre  de  Dago- 
berl  est  souscrit,  die  Kalcndarum  martiarum  in  corn- 
pendio  palatio  ;  c'é.tait  le  jour  auquel  on  ouvrait  ces 
assemblées.  Les  années  commencèrent  à  cette  époque;  tels 
sont  du  moins  les  termes  d'un  décret  de  Tassillon ,  duc 
de  Bavière  :  «  Nec  iA  publico  mallo  transactis  tribus  Ka^ 
lendis  martiis  post  haèc  anciila  permaneat  **.  La  réunion 
appelée  ici  mallum  publicun^  est  nommée  placitum  dans 
Fredegaire;  comentus  par  A,imoin  :  «  Bituricam  venîens, 
conventum ,  more  francico ,  in  campo  egit  ***,  »  Cet  bis- 
torien  désigne  ailleurs  cette  assemblée  en  ces  termes: 
•  Conventus  generalis.  »    • 

Les  Francs  imitaient,  par  ces  revues  générales  de  leurs 
troupes,  rèxemple  des  Romains  qui  avaient  coutume  de 
les  faire  au  Champ-de-Mars  :  «  Ager  Tarquiniorum  qui , 
inter  urbem  etXiberim,  fuit  consecratus  Marti;  Martius 

*  Chr.  fred. 

**  Décret,  TassU, ,  c.  II,  $  la* 

**^  Aimoio. ,  HitU  de  France,  1.  IV,  c*  68.  -—  Duchesne ,  t.  Ill 
de  sa  collection. 
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suprême,  et  notammeni  delà  puissance  légis- 
lative,  contre  le  chef  qu'ils  avaient  élevé  sur 
le  pavois  (i).  Usant  de  leur  droit  de  souverai- 


deindè  campus  fuit.  Après  le  baonissement  des  Tarquins, 
le  peuple  saisit  tous  leurs  biens,  particulièrement  une 
campagne  d*une  grande  étendue  et  couverte  de  blé.  Les 
Romains  la  consacrèrent  au  dieu  Mars,  après  avoir  jeté 
la  moisson  dans  le  Tibre,  dit  Tite-Live. 

Dans  les  provinces,  la  plupart  des  grandes  villes,  sou- 
mises aux  maîtres  du  monde,  ont  eu  aussi  des  Champs- 
de- Mars  auprès  de  leurs  murs,  i^lon  la  remarque  du 
biographe  d'£leuthère,  à  l'égard  de  Tourpay  dané  la- 
quelle le  saint  eut  son  siège  épîscopal  dix  ans  avant  la 
conversion:  de  Glovis.  C'est  ce  que  dit  encore  Welser  de 
plusieurs  autres  villes  *  ;  et  Giroiamo  daiia  corte ,  de  la 
capitale  da  Véronèse  qui  tire  son  nom  de  ces  Vénètes  ou 
Hénètes,  nation  celtique  dont  une  partie  se  fixa  dans  les 
Gaules,  et  dont  une  autre  passa  les  Alpes  avec  quelques 
peuples  tant  de  Paphlagonie  que  de  Galatie;  cette  der- 
nière fonda  non  seulement  Vérone  *'*^  mais  encore  Yi- 
cence,  Padoue,  et  Venbe  éleVée  sur  pilotis,  admirable 
par  sa  position.,  presque  toujours  riche  par  son  com- 
merce ,  et  heureuse  tout  le  temps  que  le  patriciat  ne  lui 
ravit  point  sa  liberté  ***. 

(i)  Hist,  générale  ,  eic,^  de  r Europe ,  t,  I«^ 

*  Marc  Welser,  I.  V,  Ter.  Vend, 
**  Hist.  di  Verona ,  1.  VII ,  p.  4x5. 


♦* 


*  M.  le  comte  Daru  ,  E'uL  de  Vernie, 


a  3. 


* 


356  HISTOIRE    DE    LA    BARBARIE 

peté>  ils  chassèrent  Childéric  en  punition  de 
ses  dérèglements,  suivirent  les  ordres  d'Ëgi-*- 
dius  qui  commandait  led  soldats  de  l'empire, 
et  rappelèrent,  quatre  ans  après,  leur  roi  (i) 
qui,  pendant  son  exil,  avait  eu  Clovis  d^un 
commerce  adultérin  avec  Basina,  femme  de 
son  hôte,  le  roi  de  Thuringe  (2). 


.  (i)  Gfe^,  Turon, ,  lib.  II,  c.  la.  — Fredegarii  EpUo- 
mata,  c.  II.  —  Gesta  reg,  Francor.y  c.  VII. 

Le  comte  Egidius  n*était  pas  moins  brave  que  le  père 
de  Clovis  :  les  Francs  avaient  appris  à  le  connaître .  cd 
combattant  sous  ses  ordres,  et  sa  valeur  s'étak  déployée 
avec  gloire  non  seulement  sous  Majorien ,  mais  encore 
dans  la  guerre  contre  les  Yisigoths.  Greg,  Turon. 

(a)^  Un  saint  évéque  reproche  à  Childéric]  d'aToir  eu 
recours  à  la  séduction,  comme  envers  les  filles  et  les 
femmes  des  Francs,  pour  détourner  Basina  du  sentier  de 
ses  devoirs;  mais  a-t-on  besoin  de  ruse  ou  de  violence 
pour  obtenir  les  faveurs  d'une  reine  qui  tient  ce  langage  r 
«  Si  j'avais  connu ,  dit  la  princesse  à  son  amant,  un  guer* 
rier  qui  te  surpassât  en  vaillance,  en  stature,  ou  parla 
force  et  la  beauté,  je  me  serais  donnée  à  lui.  »  Ce  ne  fut 
pas  tout,  Basina  rompit  les  nœuds  qui  l'attachaient  à  Ift 
Thuringe,  pour  venir  rejoindre,  dans  la  Gaule,  Childéric 
qui  répousa.  En  i655,  on  découvrit  dans  l  église  de 
Tournai  1«  tombeau  de  ce  roi  des  Francs.  Cloyis,  qui 


£T    DES    LOIS    AU    MOTEJN    AGE.  SS'^ 

Ck)vîs  fut  également  bien  moins  le  roi  du 
pays  que  le  chef  des  Francs  :  ils  voyaient  en 
lui  le  premier  comme  le  plus  courageux  et 
le  plus  habile  de  leurs  compatriotes.  Mais  ce 
prince  ne  conçut  jamais  ta  pensée  de  se  ren- 
dre maître  absolu  d'hommes*  chez  lesquels 
le\plu$  téméraire  était  le  plus  estimé  (i);  de 
guerriers  connus  pour  rivaliser  d'audace ,  et 
de  héros  qui  surpassaient  en  intrépidité  ces 
Bructères,  ces  Cha'maves,  ces  Chérusques 
dont  le  nom,  semblable  à  un  bruit  de  guerre, 

i 

répandait  au  loin  la  terreur,  dit  Eusèbe  (a). 


aima  moins  les  femmes,  et  qui  fut  très  sanguinaire,  avait 
quinze  ans  lorsqu'il  fut  proclamé  son  successeur,  en  481. 
Hist.  deFr.,  par  Vély,  1. 1*'. 

(i)  Liban.,  Panég,  des  Fr,  - 

(2)  Il  fallait  joindre  k  la  force  du  lion  la  ruse  du  re- 
iiard,  pour  vaincre  lés  Francs.  Constantin  le  savait  II 
s'introduisît  dans  leur  camp  sous  l'habit  de  l'un  d'eux , 
examina  leur  position,  vit  leur  force,  et  remporta  sur 
ces  Barbares  une  victoire  chèrement  payée.  Ne  pouvant 
refuser  son  estime  à  cette  confédération  indépendante  et» 
belliqueuse,  il  permit  à  ses  successeurs  d'épouser  les  filles 
des  Francs.  Son  décret  les  exceptait  du  mépris  général, 
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Comment  aurait-oA  pu  dépouiller  de  leurs 
droits  des  vainqueurs  qui,  à  Texemple  des  au- 
tres Germains,  traitaient  leurs  esclaves  comme 
des  hommes,  et  qui,  tout  en  établissant  une 
différence  humiliante  (i)^  entre  eux  et  les 
vaincus,  ne  réduisirent  point  les  Gaules  en 
servitude  (a)?  On  les  gouverna  comme  l'a- 

auquel  Tancienne  législation  de  Rome  vouait  les  étran- 
gers. Il  prit  avec  orgueil  le  titre  àe  francique ,  et  donna 
le  même  nom  aux  jeux  institttéà  afin  que  lo  souvaiir  de 
ses  victoires  se  peipétuàt  d'âge  en  âge.  D.  de  Yarennes  » 
Vie  du  grand  Constantin, 

(i)  Leg.  Sol. 

(a)  Après  un  grand  nombre  d'historiens  et  le  célèbre 
Hallam  %  voici  par  quelle  comparaison,  l'un  de  nos  con- 
temporains  essaie  de  nous  faire  mieux  connaître  qu'eulc  y 
et  même  que  tous  les  auteurs  de  chroniques,  les  Francs 
et  leur  chef  réunis  en  corps  de  nation ,  et  les  vaincus  sous 
le  gouvernement  du  héros  de  Soissous  et  de  Tdlbiac  : 
«  Le  dey  d'Alger,  secondé  par  douze  oa  treize  mille  ja- 
nissaires levantins,  règne  sur  un  pays  plus  étendu  et 
habité  par  cinq  millions  de  sujets  qui  abhorrent  son 
joug.  »  On  dontie  à  cet  Ëtat  environ  cent  soixante  lieues  ,, 
entré  les  359*  et  6*  degrés  de  longitude ,  de  soixante 
lieues  de  latitude,  entre  les  33*  et  36®  degrés;  C'est  pîU- 

/ 

*  Z'Europe  au  mvren  â^e. 
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V 

vaient  été  les  bourgades  de  la  Germanie.  Les 
anciens  Grafions  prirent  les  tilres  nouveaux 
de  ducs  ou  de  comtes.  Les  habitants  de  leur 

tôt,  dit  Pluche*,  une  république  sous  }a  protection  du 
grand-seigneur ,  qu'un  vrai  royaume.  Il  est  certain  , 
comme. le  fait  observer  Laurent-Ëchard ,  que  la  justice 
n'y  déploie  point  une  extrême  rigueur  :  on  y  a  rarement 
le  déchirant  spectacle  de  la, peine  de  mort,  excepté  dans 
le  cas  de  sédition  ou  de  révolte.  On  a  surnommé  les  Al- 
gériens  des  sauvages  policés.  Si  la  première  de  ces  épithètes 
les  distingue  des  sujets  de  nos  monarchies  d'Europe ,  cela 
/  est  moins  défavorable  que  ne  le  pensent  certains  roya-* 
listes  superficiels  :  «  Les  sauvages  en  effet  portent  jusqu'à 
l'héroïsme  l'amour  de  la  patrie  :  ils  ne  la  trahissent  jamais, 
en  faveur  de  ses  ennemis  **, 

Clovis  avait  peut-être  quinze  mille  guerriers,  d'après 
l'évaluation  que  M.  Simonde  de  Sbmondi  fait  des  troupes 
ou  compagnons  d'armes  de  ce  prince;  car,  ajoute  cet 
historien,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  l'extrême  petitesse 
de  toutes  les  armées  pendant  la  décadence^  de  V empire 
romain.  La  domination  du  chef  des  Francs  s'étendait  sur 
près  de  huit  mille  lieues  carrées;  elles  sont  couvertes  de 
nos  jours  par  huit  millions  d'habitants,  mais  on  n'y 
voyait  pas  alors  plus  de  six  à  huit  cent  mille  hommes, 
selon  toutes  les  probabilités.  «  Le  dey  d'Alger,  aussi  bien 


*  Concord,  de  la  géographie  des  différents  âges,  p.  lo  et  i  x. 

**  Considérât,  sur  les  causes  phjrsiq.  et  mor,  delà  dittersité  du. 
énie,  des'maurs  et  du  gotiyemement  des  nattons,  1.  Vf  p*  574,^ 
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ressort  avaient  en  eux  des  capitaines  et  des 
juges  (i).  I^es  Gaulois  conservèrent  Idurs  lois 
nationales  y  et  virent  tomber  en  désuétude  les 
tributs  que  Ton  avait  exigés  d'eux  pour  les 
empereurs.  Indépendamment  de  ses  domai- 
nes ,  le  roi  avait  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
les  confiscations  {%) ,  les  amendes  et  les  autres 


que  Clovis^  est  seulement  le  capitaiiie  électif  d'une  milice 
insubordonnée,  tandis  qu'il  règne  despotiquement  sur  les 
Maures  ou  les  peuples  conquis.  Comme  le  roi  des  Francs , 
lé  dey  d'Alger  quitte  rarement  sa  capitale,  dans  laquelle 
ou  près  de  laquelle  des  janissaires  sont  toujours  réunis 
en  corps  d'armée;  cependant  ses  ordres,  et  ceux  du 
moindre  effendi ,  sont  révérés  dans  toute  la  Mauritanie. 
Le  poids  de  l'armée  souveraine  se  fait  sentir  jusqu'aux 
extrémités  de  L'empire>  justement  parce  qu'elle  est  réunie^ 
tandis  que  si  les  janissaires  aujourd'hui,  si  les  Francs 
autrefois  s'étaient  dispersés  dans  les  provinces  ;  si  chacun, 
redevenu  laboureur,  s'était  trouvé  placé  au  milieu  du 
peuple  conquis,  et  à  de  grandes  distances  de  ses  compa* 
gnons  d'armes,  il  aurait  bientôt  été  accablé  par  le  nombre 
de  ceux  auxquels  il  aurait  prétendu  commander  ^  » 

(i)  Zcg^.*Sfl/.,  lit.  LU, 

(2)  Quiconque  était  ajourné  devant  la  justice  du  roi  « 
perdait  tous  ses  biens,  s'il  n'obéissait  pas  :  «  Omnes  res 

*  Hist.  des  Pr,,  t.  I.,.ch.  5  ,  fin  du  règne  d«  Clavis^  . 
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droits  que  la  loi  lui  attribuait.  Quand  il  y  avait 
du  butin  à  partager,  Clovis  recevait  ce  qut 
lui  était  échu,  selon  l'arrêt  du  sort.  L'histoire 
du  Vase  de  Soissons  (i)  en  a  fourni  la  preuve 
en  traits  de  sang.  Ijefredum  parait  avoir  été 
la  branche  la  plus  productive  des  revenus  de 
ce  prince.  On  appelait  frède  la  taxe  donnée 
au  juge  par  tout  individu  confdamné  à  payer 
une  composition.  Si  elle  était  de  trente  sols 
pour  la  personne  offensée,  celui  qi^i  l'acquit- 
tait devait  au  juge  nu  frède  de  dix  sols,  et  le 
tiers  de  cette  espèce  de  rétribution  revenait 


suae  erunt  in  fîsco,  aut  cuî  fiscus  dare  voluerit.  »  Z^^. 
SaLy  tit.  LIX.  Cette  loi  présente,  dans  plusieurs  titres, 
divers  revenus  distribués  au  chef  de  TÉtat. 

(i)  Greg,  Turon.^  lib.  II ,  c.  27.  -^  Gesta  reg^  franc.  Si 
l'on  en  croit  cet  historien,  lorsque  Clovis  demanda  ce 
vase,  indépendamment  de  sa  part  du  butin,  on  lui  dit 
aussitôt  avec  assurance  :  «  $i  quis  de  nobis,  ô  Eex,  jus- 
titîse  tramitem  transcendere  voluerit,  a  te  corrigi  potest; 
si  vero  tu  excesseris ,  quis  te  corripiet  ?  Loquimur  enim 
tibi,  sed  sivolueris  audis  :  si  àutem  nolueris ,  quis  te  con* 
temnabit?  Nisi  is  qui  se  prpnuntiavit  eâse  justitiam.  » 
Lib.  V,  c,  19. 
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au  roi  (i).  Il  faut  réunîir  à  ces  diverses  percep-*^ 
lions  les  dons  que  les  grands  faisaient  au 
prince,  lorsqu'ils  allaient  k  rassemblée  du 
Champs-de-Mars.  Cette  coutume  d'offrir  au 
roi,  comme  une  marque  de  respect,  des  dons 
volontaires,  avait  pris  naissance  dans  la  Ger- 
manie ;  ces  présents  libres  ne  tardèrent  point 
à  se  convertir,  dans  lès  Gaules,  en  tributs 
forcés  (ti). 

Clovis  et  ses  successeurs,  les  Francs  et  les 
Gaulois,  faisaient  la  guerre  à  leurs  dépens. 
Non  seulement  ils  fournissaient  ,  comme 
eux,  dit  Mably,  des  voitures  aux  officiers 
publics  qui  passaient   dans  leurs  provinces, 

\ 

(i) . . .  <t  Tertiam  partem  coram  testibus  fiscp  tribuat  » 
Le^,  Rip,,  tit.  LXXXIX. 

Clovis  n'a  pas  levé  dans  les  Gaules  les  impôts  exigés  par 
les  empereurs  romains,  et  qiioi  qu'en  ait  dit  l'abbé  du 
Bos ,  les  Francs  l'eussent  plutôt  déposé  cent  foi»,  que  de 
lui  payer  ces  douanes,  ces  cens^  ces' capitations  qui 
firent  préférer  les  Barbares  aux  maîtres  du  Capitule. 
Ohserv,  sur  VHisL  de  />.,  1. 1**. 

(2)  Charlemagne  écrivait  à  Fulrad  :  «  Bona  vero  tua, 
quae  ad  placitum  nostrum  nobis  praesentare  debes ,  nobis 


ET   DES   LOIS    AU    MOTEÎT   AGE. 


363 


mais  ils  contribuaient  à  les  défrayer  (i). 
Depuis  la  journée  glorieuse  de  Tolbiac ,  et 
hi  soumission  de  CloTis  au  clei^é  dans  la  ca- 
thédrale de  Reims^  son  armée,  qui  ne  comptait^ 
avant  cette  victoire  et  ce  baptême,  que  trois 
ou  quatre  mille  guet^riers,  s'était  tout  à  coup 
grossie  par  Fascendant  que  son  chef  venait  de 
prendre  sur  toutes  les  imaginations  (2).  Ce- 

mense  maio  transmitte'  ad  locum  ubicumque  tune  fuerî- 
mufe.  »  T.  y  des  hist  de  Fr,  rec.  par  D.  Bouquet. 

(1)  Ohs.  sur  VHist,  de  France,  l.  I,  ch.  2.  V;  la  note  2, 
aux  remarques  et  preuves,  sur  les  erreurs  commises 
par  Tabbé  du  Bos,  Hîst.  Critiq.,  l:  VI,  c.  i4  et  1 5,  et  par 
Montesquieu ,  Esp,  des  Lois ,  1.  XXX,  c.  i5. 

(2)  S  appuyant  du  prétexte  de  la  religion ,  dit  M.  Hal- 
lam,  Clovis  attaque  Alaiic,  et  remporte  près  de  Poi-* 
tiers  une  éclatante  victoire:  il  renverse  aiasi,  dans  les 
Gaules,  l'empire  des  Yisigoths.  Vainqueur  du  roi  de  ces 
guerriers ,  il'  les  rejette  dans  la  Septimanie ,  et  les  tient 
comme  resserrés  dans  la  ligne  étroite  de  côtes  que  Ton 
vtMt  «ntre  le  Rhône  et  les  Pyrénées.  Les  derniers  exploits 
de  Olovis  soumirent  certains  chefs  indépendants  de  sa 
tHbu  «t  de  sa  Camille.  Leur  établissement  vers  les  bords 
du  Khin  Tinquiétait;  il  les  fit  tous  périr  par  la  violence  ou 
par  trahison  *. 

L'époux  de  Clotilde  unit  le  tkre  de  mattre  de  la  milice 

*  L'Europe  au  moyen  à^e  ,  t.  L  —  Hist,  universelle,  " 
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au  roi  (i).  Il  faut  réunir  à  ces  diverses  percep-*^ 
lions  les  dons  que  les  grands  faisaient  au 
prince,  lorsqu'ils  allaient  k  rassemblée  du 
Champs-de-Mars.  Cette  coutunje  d'offrir  au 
roi,  comme  une  marque  de  respect^  des  dons 
volontaires,  avait  pris  naissance  dans  la  Ger- 
manie; ces  présents  libres  ne  tardèrent  point 
à  se  convertir,  dans  lés  Gaules,  en  tributs 
forcés  (ti). 

Clovis  et  ses  successeurs,  les  Francs  et  les 
Gaulois^  faisaient  la  guerre  à  leurs  dépens. 
Non  seulement  ils  fournissaient  ,  comme 
eux,  dit  Mably,  des  voitures  aux  officiers 
publics  qui  passaient   dans  leurs  provinces, 

(i) . . .  <t  Tertiam  partem  coram  testibus  fiscp  tribuat.  » 
Leg,  Rip,,  tit.  LXXXIX. 

Clovis  n'a  pas  levé  dans  les  Gaules  les  impôts  exigés  par 
les  empereurs  romains,  et  quoi  qu'en  ait  dît  l'abbé  du 
Bos ,  les  Francs  Teussent  plutôt  déposé  cent  foi»,  que  de 
lui  payer  ces' douanes,  ces  cens,  ces' capitations  qui 
firent  préférer  les  Barbares  aux  maîtres  du  Capitule. 
Ohserv,  sur  VHisL  de  Fr.,  1. 1**. 

(2)  Charlemagne  écrivait  à  Fulrad  :  «  Bona  vero  tua, 
quae  ad  placitum  nostrum  nobis  praesentare  debes ,  nobis 
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mais  ils  contribuaient  à  les  défrayer  (  i  ). 
Depuis  la  journée  glorieuse  de  Tolbiac ,  et 
la  soumission  de  CloTis  au  clei^é  dans  la  ca- 
thédrale de  Reims^  son  armée,  qui  ne  comptait^ 
avant  cette  victoire  et  ce  baptême,  que  trois 
ou  quatre  mille  guerriers,  s'était  tout  à  coup 
grossie  par  l'ascendant  que  son  chef  venait  de 
prendre  sur  toutes  les  imaginations  (2).  Ce- 

mense  maio  transmîtte'  ad  locum  ubicumque  tune  fuerî- 
mufe.  »  T.  y  des  hist.  de  Fr,  rec.  par  D.  Bouquet. 

(1)  Obs,  sur  VHisL  dé  France  y  l.  I,  ch.  2.  V:  la  note  2, 
aux  remarques  et  preuves,  sur  les  erreurs  commises 
par  l'abbé  du  Bos,  Hîst,  Critiq.,  l:  VI,  c.  i4  et  1 5,  et  par 
Montesquieu ,  Esp,  des  Lois ,  1.  XXX,  c.  i5. 

(2)  S  appuyant  du  prétexte  de  la  religion ,  dit  M.  Hal- 
lam,  Clovis  attaque  AUric,  et  rempo^'te  près  de  Poi-* 
tiers  une  éclatante  victoire:  il  renverse  aiasi,  dans  les 
Gaules,  l'empire  des  Ytsigoths.  Vainqueur  du  roi  de  ces 
guerriers ,  il  ies  rejette  dans  la  Septimanie ,  et  tes  tient 
comme  resserrés  dans  la  ligne  étroite  de  côtes  que  Ton 
voit  «ntre  le  Rhdiie  et  les  Pyrénées.  Les  derniers  exploits 
de  Cllovis  soumirent  certains  chefs  indépendants  de  sa 
tribu  ^t  de  sa  Camille.  Leur  établissement  vers  les  bords 
du  Khin  rinquiétait;  il  les  fit  tous  périr  par  la  violence  où 
par  trahison  *. 

L'époux  de  Clôtilde  unit  le  tkre  de  mattre  de  la  milke^ 

*  L'Europe  au  moyen  â^e  ,  t.  I.  —  Hist.  universelle,  ' 
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tait  à  qui  déserterait  les  diverses  tribus  des 
Francs ,  pour  se  ranger  sous  les  étendarts  des 
Saliens.  Les  Allemands  crurent  aussi  s'associer 
à  leur  gloire,  en  s'incorporant  dans  l'armée 
de  Clovis ,  et  les  autres  Barbares  que  l'on  avait 
vus  précédemment  soit  dans  les  armées  ro- 
maines, soit  parmi  les  compagnons  de  Sya- 
grius,  soit  enfin  à  la  solde  des  cités  armori- 
ques,  suivirent  ce  mouvement  qui  ajou^tait 
chaque  jour  de  nouvelles  forces  aux  bataiU 
Ions  vainqueurs. 

(c  Ces  bataillons  avaient  leur  quartier  à  peu 

« 

romaine,  à  celui  de  Clovis -le-Grand.  Le^clergé  ne  croyait 
pas  qu'il  fût  possible  de  trop  flatter  le  seul  prince  catho- 
lique de  ce  temps-là  y  et  l'unique  glaive  redoutable  dont 
l'Église  se  proposait  de  faire  usage  contre  l'arianisme.  Les 
rois  goths  étaient  chrétiens, mais  aucun  d'eux  ne  clroyait 
eil'la  divinité  de  Jésus  :  «  Cette  hérésie  a  fait  plus  de  tort  à 
la  religion  chrétienne,  que  ne.  lui  en  avaient  causé  tous  les 
tyrans  par  la  cruauté  et  par  la  rigueur  de  leurs  supplices, 
dit  M.  Hermant.  »  JBist  des  Conciles  y  chap.  LXXXV. — 
.  Hi^t^  de  tji^lise,'D€sôi(îeTenies  manières  d'interpréter 
l'Écriture.  Novatien  n'était  pas  d'accord  avec  Phôtin  sur 
les  divers  sens  qu'elle  présente  ^  Sabellius  ne  l'entendait 
pas  comme  Douât,  ni  Arius^omme  Eunomè. 
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de  distance  du  château  dans  lequel  Clovis.éta- 
blissait  sa  résidence.  En  hiver,  il  leur  per- 
mettait d'étendre  un  peu  leurs  logements, 
pour  ménager  le  pays;  mais,  dès  que  la  saison 
commençait  à  s'adoucir,  dès  qu'il  y  avait 
possibilité  d'entrer  en  campagne ,  les  Francs 
s  assemblaient  au  Champ-de-Mars,  et  la  nation 
y  paraissait  en  souveraine  (i),  parce  qu'elle 


^i)  Cette  souveraineté  n'était  point  une  concession  : 
les  Gaulois  avaient  pour  maxime  de  politique  de  ne 
traiter  les  affaires  de  la  république  qu'en  son  assemblée 
générale  :  «  De  republicâ  nisi  per  consilium  loqui  non 
conceditur  *.  ».  On  n^éleva  Pharamond  sur  le  trône  qu'en 
exécution  de  cette  maxime,  et  pour  la  maintenir;  elle  est 
exprimée  dans  la  médaille  de  son  inauguration  ;  un  par  les 
vœux  de  tous,  porte  la  légende  :  «tJuus  omnium  votis  **.  » 

Le  droit  dés  gens  et  l'amour  de  la  liberté  qui  distingue 
la  nation  française,  apprirent  également  à  Pharamond 
et  à  Clovis  que  chacun  d'eux  régnait  non  pour  sa  propre 
utilité  mais  pour  celle  de  tout  le  peuple  qui  lui  était 
soumis  :  «  Quatenus  non  ad  suam,  sed  ad  totius  sibi  sub- 
diti  populi  utilitatem  regnare  videatur  ***,  » 

Clovis  reconnaissait  lui-même  que  «  c'est  le  caractère 

*  Cœsar,  de  Bello  GM,  Ufo.  VI,  c.  a,  n*'  3^  edit.  Leips.  per 
Cellarium. 

Hilarion  de  Coste  ,  la  France  métallique. 


** 


***  Cérémonial  français ,  t.  ï.  —  Favin,  Hist,  de  Navarrex 
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était  réunie  tout  entière  dans  son  camp  (i).i> 
Nos  lois  et  Grégoire  de  Tours  nous  laissent 

des  tyrans  de  commander  jusqu'aux  moindres  choses  avec 
violence  et  dureté  :  «  Tjrrannorum  quippe  est  levia  quœque 
€Um  vi  et  feritate  suhjeHis  prœcipere* .  » 

Devenu  Tun  des  plus  puissants  monarques  de  ^Europe , 
dit  M.  Henrion  de  Pansey,  Clovis  partagera-t-il  avec  ses 
sujets  l'exercice  de  la  puissance  législative  ?  Respectera- 
,  t-il  encore  les  limites  de  son  autorité? 

Il  n'aura  pas  même  l'idée  de  les  ébranler ,  ajoute  le  ju- 
dicieux historien  des  assemblées  naûonales  de  France  **.v 
«  La  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'alors  il  n'y  avait 
pas  une  nation  et  une  armée,  mais  une  armée  qui  se 
composait  de  la  nation  entière,  c'est-à-dire  de  tous  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  ;  de  manière  que  la 
constitution  de  TËtat  était  sous  la  garde  de  la  force  pu- 
blique. » 

La  loi  fondamentale  et  le  caractère  de  la  nation  avaient 
aussi  une  grande  influence  sur  les  princes ,  si  l'on  en  juge 
par  cette  réponse  de  Contran  aux  ambassadeurs  de  Chil- 
debert  :  «  Nous  discutons  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
le  Plaeité  ou  la  diète  générale  que  nous  tenons  ;  et  c'est  là 
que  nous  décidons  tout.  »>  In  p/acîto,„j,  quod  kabemuSf 
cuncta  decernhnus  tractantes  quid  optfrteat  fieri  ***. 
(i)  Hist,  des  Français ,  ann.  5oo  à  5z  i ,  p.  1^4. 

*  Greg.  Turon. ,  1  VII ,  c.  5. 
^*  Chapitre  I" ,  p.  96  et  97. 
•  ***  Aimon, ,  lib.  I,  c.  la.  *—  doin  Bouquet ^  t.  I. 

/ 
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ignorer  commeiit  ces  Barbares  acquirent  des 
terres.  Rien  ne  prouve  qu'à  Texemple  des  Vi- 
^igoths  et  des  Bourguignons,  les  Francisaient 
forcé  chaque  propriétaire  à.  leur  céder  une 
partie  de  ses  possessions.  Un  observateur  très 
judicieux  en  a  (conjecture  qu'ils  se  répandi- 
rent sans  ordre  dans  les  provinces  subjuguées: 
domaines,  esclaves,  troupeaux,  chaque  vain- 
queur prit  aux  Gaulois  ce  qui  se  trouvait  à  sa 
convenance,  ce  qui  tentait  son  avidité,  ce  dont 
ses  forces  lui  permettaient  de  s'emparer,  ou 
ce  dont  il  pouvait  se  rendre  maître  par  le  cré- 
dit qu'il  avait  daAs  sa  nation. 
.  La  patience  du  Gaulois  excita  le  mépris  du 
Franc.  Lorsque  les  coutumes  du  second  fu- 
rent converties  en  lois,  ce  sentiment  y  fut 
exprimé  sans  réserve  :  le  sang  du  vaincu  avili 
fut  estimé  une  fois  moins  que  celui  du  vain-* 
queur  orgueilleux  (i).  Soit  que  les  prêtres  se 


(ij  Leg.  SaLy  tit.  XLIII.  Les  mêmes  proportions  que 
présente  la  loi  salique,  tit.  i5  et  34  9  sorit  établies  par  les 
lois  ripuaires  contre  les  Gauloise  On  accorda  cependant 
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trouvassent  indirectement  offensés  des  outra^^ 
ges  faits  à  leurs  parents  et  à  leurs  compa^ 
triotes,  soit  qu'ils  craignissent  que  la  haute 
considération  que  leur  procurait  la  cérémonie 
de  Reims  ne  contrastât  défavorablement  pour 
eux  avec  l'état  d'abjection  de  leurs  conci- 
toyens, ils  les  firent  autoriser,  comme  l'était 
tout  Barbare  établi  sur  les  terres  conquises',  à 
se  naturaliser  Francs.  Il  fallait  suivre  la  for- 
mule que  voici,  pour  s'incorporer  à  la  nation 
victorieuse:  le  Gaulois  devait  déclarer,  soit 
devant  le  prince ,  soit  en  présence  du  duc 
ou  du  comte  de  son  arrondissement,  qu'il 
renonçait  à  la  loi  romaine,  et  se  soumettait 
à  la  loi  salique  ou  ripuaire.  En  se  séparant 
ainsi  de  ses  frères ,  pour  vivre  comme  ceux 
qui  les  avaient  dépouillés  de  leurs  biens,  le 
Gaulois  jouissait  de  plusieurs  prérogatives  in- 

une  composition  moins  humiliante  aux  grands  de  la 
Gaule,  à  condition  qu'ils  mériteraient  d'être  les  convives 
du  roi.  Ces  esclaves  bénévoles  n'eurent  pas  besoin  d'être 
désarmés,  comme  l'a  cru  Loyseau,  Traité  des  seigneuries 
ch.  I". 
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terdites  à  ses  compatriotes.  H  obtenait  les  mê- 
mes compositions  que  les  Francs;  il  était  ad- 
mis dans  les  assemblées  du  Champ-de-Mars  ; 
il  cessait  d'être  étranger  à  l'administration  de 
FËtat,  et  prenait  part  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté. Ces  divers  avantages  né  séduisirent 
qu'un*  assez  petit  nombre  de  Gaulois.  li  leur 
parut  sans  doute  trop  dur  de  renoncer  à  leurs 
lois,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  coutumes,  pour 
se  soumettre  à  un  Code  aussi  barbare  que 
celui  des  vainqueurs,  ditMably.  Les  cjiarges^ 
que  l'État  leur  imposait  n'auraient  été  ni 
moins  nombreuses  ni  moins  étendues.  Ils 
n'auraient  d'ailleurs  évité  aucune  injure  de  la 
part  des  Francs  primitifs,  qi^i  toujours  dés- 
unis, féroces,  brutaux  et  violents j  se  trai-' 
taient  en  ennemis,  malgré  leur  origine  com- 
mune  (i). 

Leurs   chefs  se  montraient  encore  impa- 
tients du  joug  le  plus  léger.  De  pareils  hom- 

(i)  Oh$erv,  mi  VHist  Je  Fr.^  l.  !«',  ch.  a. 
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mes  que  ne  lévoltaîeot  point  de  la  part  de 
Clovis  d'atroces  TÎolences  qui  étaient  dans 
les  mœurs  du  temps  ^  n'auraient  pas  souffert 
que  ce  prince  appesantit  sur  eux  le  poids  de 
l'autorité  suprême.  Comme  général ,  il  n'avait 
d'action  que  sur  des  guerriers  combattant 
pour  leurs  intérêts,  et^  comme  prince^  ce  roi 
jiiwait  pas  de  sujets  (1).  U  recevait  les  res* 
pects  d^une  cour  sauvage,  qui,  ne  pouvant  ni 
le  corrompre  par  ses  flatteries,  ni  être  elle-^ 
même  corrompue  par  ses  libéralités,  le  jugeait 
toujours  avec  justice ,  dit  Mably.  Il  n'en  fut 
pas  long-temps  de  même  dans  les  Gaules.  On 
vit  les  Francs  sV  répandre  après  quelque  sé- 
jour, s'éloigner  les  uns  des  autres,  conserver 
entre  eux  de  très  faibles  relations,  et  les  rom- 
pre dans  la  sécurité  qui  suivit  les  inquiétudes 
de  la  conquête.  Un  lien  puissant  attachait  cha- 
cun au  corps  de  la  nation ,  lorsqu'il  fallait  son 
secours  pour  butiner  ou  conserver  le  peu 

(i)  Observ,  sur  tHist.  de  Fr.,  liv.  1«^ 


f  s 
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qu'on  avait;  ce  lien  se  relâcha  dans  la  jouis- 
sance de  propriétés  nouvelles,  qu'on  se  plai- 
sait à  faire  valoir.  Les  Francs  avaient  jus- 
qu'alors accordé  leur  estime  9UK  plus  intré- 
pides, ils  commencèrent  à  la  porter  sur  les 
plus  riches,  et  la  fortune  tint  lieu  de  mérite. 
L'esprit  général  de  la  nation  s'altéra ,  se  cor- 
rompit, et  c'est  précisément  à  ce  changement 
qu'on  donna  le  nom  de  civilisation  :  ce  n'était 
qu'un  essai  de  l'art  d'ôter  à  l'homme  l'idée  de 
son  indépendance  primitive,  de  dominer  ses 
facultés    intellectuelles   par  des    croyances, 
et  de  lui  ravir  sa  liberté  par  des  lois  contrai- 
res à  son  bonheur. 

Dans  les  assemblées  nationales  n'assiste- 
rent  plus  seulement  des  leudes  qui  avaient 
fait  preuve  d'héroïsme,  mais  des  Gaulois  d'une 
grande  souplesse  d'esprit,  et  des  hommes 
,  qui  ne  se  recommandaient  que  par  leur 
opulence.  Dès  lors,  la  flatterie  et  l'avarice 
eurent  une  funeste  influence,  celle  qui 
anioUit  les  âmes   dans  les  pays  où   les  fa- 

i4. 
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veurs  de  la  fortune,  et  non  les  qualités  per^ 
sonnelles,  conduisent  aux  rangs  les  plus  éle- 
vés de  l'ordre  social.  Cette  nouvelle  espèce 
de  leudes  dut  s'insinuer  d'autant  plus  dans 
les  bonnes  grâces  de  Clovis,  qu'elle  n'ar 
vait  pas  pour  la  liberté  cet  ardent  amour 
qui  distinguait  les  antrustions  dont  il  avait 
reçu  le  serment  de  fidélité  dans  la  Germa- 
nie  (i).  Ceux-ci  ne  voulaient  pas  ramper  sous 
Iç  chef  qu'ils  avaient  élu  ;  ceux-là  voulaient  au 
contraire  faire  tout  pour  le  prince,  afin  que 
le  prince  fit  tout  pour  eux.  Us  furent  très 
bien  secondés  par  les  évêques,  qui,  si  l'on  en 
croit  Tabbé  de  Mably,  étaient  plutôt  des 
courtisans  façonnés  à  la  servitude,  que  des 
.  fauteurs  réfléchis  du  despotisme  (a).  Cette  er- 

(i)  V.  leur  éloge  dans  Tacite ,  ^/e  ^or.  Germ,,  c  XIII , 
et  dans  Marculfe,  liv.  lyform.^  i8. 

(2)  L'auteur  des  Observations  sur  V histoire  de  France 
reproche  aux  évéques  de  n'avoir  été  ni  moins  indifférents 
sur  la  liberté  y  ni  moins  courtisans  que  les  nouveaux  leu- 
des. Se  croyant  toujours  sujet  d'une  monarchie  ^  quand 
il  était  devenu  le  premier  corps  d'une  république,  le 
clergé  ue  ^'aperçut  pas  jque  la  nature  de  ses  privilèges 
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rieur  est  assez  grave.  Le  clergé  contribua  de 
toutes  ses  forces  à  rendre  les  Francs  très  in- 

I 

différents  à  ce  qui  se  passait  dans  les  assem- 
blées générales  y  et  à  transporter  la  souve- 
raineté dans  le  conseil  du  prince,  parce  que 
les  évéques  étaient  sûrs  de  dominer  daii^  ce- 
lui-ci,  tandis  que  l'autorité  de  la  raison,  la  voix 
publique  et  l'ascendant  des  services  rendus 
à  l'État,  balanceraient  toujours  l'influence  de 
leur  orcjlre  dans  les  assemblées  nationales. 
C'est  à  tort  que  le  père  Daniel  n'y  fixe  leur 
admission  qu'au  règne  de  Pépin  (i);  car  les 
lois  ripuaires,  comme  les  lois  saliques,  ont 


avait  chaDgé  avec  le  gouvernement  des  Gaules  :  les 
prérogatives  quil  possédait  précairement  sous  les  em- 
pereurs romains ,  il  les  tenait  actuellement  de  la  consti- 
tution française  y  sans  reconnaître  «  qu'elles  étaient  de- 
venues des  droits  aussi  sacrés  que  ceux  des  autres  ordres . 
de,  la  nation.  »  Mably,  liv.  I. 

(i)  Fie  de  Thiéri  II,  —  Nous  voyons  aussi  avec  sur- 
prise que  MM.  Noël  et  Carpentier  fixent,  dans  leur 
excellent  ouvrage  sur  les  Origines  y  etc.,  la  première  ad- 
iKiission  des  évéques  dans  les  assemblées  de  la  nation ,  au 
mois  de  mai  751. 
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établi  de  la  manière  la  plus  évidente  la  préé- 
minence du  clergé.  Pour  le  meurtre  d'un 
Franc  libre  on  payait  deux  cents  sous,  il  en 
fallait  six  cents  pour  celui  d'un  leude  ou 
fidèle,  et  neuf  cents  pour  avoir  tué  un  évé- 
que  (1).  La  différence  de  la  composition  est 
la  r^le,  dit  Montesquieu,  du  rang  particulier 
que  chaque  citoyen  tenait  dans  FÉtat.  Aussi 
les  évéques  occupaient-ils  la  première  place 
dans  les  assemblées  nationales  (a).  Les  pré- 
lats ne  pouvaient  pas  être  moins  considérés 
chez  les  Francs,  que  les  druides  ne  l'avaient 
été  par  les  Gaulois  et  les  Germains ,  surtout 
pendant  le  règne  de  Clovis,  car  non  seule- 
ment il  avait  assemblé  ses  compagnons  d^ar- 
niGS^  pour  leur  communiquer  les  motifs  de  sa 
convorsion  (3)  ;  mais^  après  s'être  prosterné 

(0  JLr^.  Si$L,  lit  LVra, 

(a)  Dom  Bouqutt  cite  uoe  lettre  de  Clovis  aux  évéques, 
si  propii)  )\  monli'er  leur  crédit  dans  le  gouvernement  ^ 
qu'elle  prouve  que  ce  prince  attachait  beaucoup  de  prix 
à  se  les  rendre  favorables*  Rut*  des  hist.  de  France^  t.  lY. 

(3)  «Clovis »  empressé  d'accomplir  son  vœa,  assembla 
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aux  genoux  de  Tévéque  Rémi ,  avec  trois  mille 
guerriers,  il  avait  reçu  le  prix  de  son  baptême 
des  Armoriques,  qui  le  détestaient  précé- 
demment comme  idolâtre^  Dés  le  prologue  de 
la  loi  salique ,  la  toute-^puissance  des  prélats 
s'établit,  dans  le  conseil  des  princes,  pour 
se  développer  et  croître  pendant  douze  siè- 
cles (i).  Constantin  ne  fut  pas  mieux  avec 

les  Français  pour  leur  commuDÎquer  le  dessein  et  les 
motifs  de  sa  conversion.  Non  seulement  ils  Tapprouvèrent^ 
niais  trois  mille  reçurent  le  baptême  avec  lui.  »,JEri>f.  mo- 
dernCy  eh.  IV. 

(i)  Cette  loi  salique  est,  par  son  avant-propos  même, 
une  véritable  prise  de  possession  de  TËtat  par  le  clergé  : 
la  nation  et  son  roi  ne  sont  plus  rien,  n'ont  plus  ni  prix, 
ni  éclat,  que  par  le  culte.  Elle,  est  formée  par  la  volonté 
{le  Dieu  y  on  lui  fait  un  mérite  de  s'être  convertie  récem- 
ment à  la  foi  catholique ,  et  d'être  exempte  éthérésie  ; 
Clovis  rCest  plus  le  roi  des  Francs  que  par  la  faveur  de 
Dieu;  on  exalte  son  nom,  parce  qu'iV  a  reçu  le  premi^k  I0 
baptême  catholique.  On  lit  encore  :  «  Vive  le  Christ  qui 
chérit  les  Francs!....  Puisse-t-il  élever  des  monuments  à 
leur  foi!  Cest  cette  nation  qui,  après  avoir  reconnu  la 
sainteté  du  baptême ,  a  somptueusement  otuq  de  pierres 
précieuses  et  dor  les  corps  des  saints  martyrs.  »  Clovis  ne 
tarda  point  à  voir  de  quoi  il  s'agissait;  ce  prince  commit 
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Sylvestre  que  Clovis  avec  Anastase  (i).  L'É- 
glise ne  fit  pas  gronder  ses  foudres  sur  la  tête 
du  conquérant  des  Gaules.  Cependant,  les 
historiens  le  présentent  comme  employant 
les  moyens  des  âmes  lâches  et  sans  foi ,  contre 
les  princes  de  sa  nation  et  de  son  sang.  Après 
avoir  fait  assassiner  Sigebert  par  son  propre 
fils  Clodoric,  l'époux  de  Clotilde  feint  de  ven* 
ger  la  mort  du  père  dans  le  sang  du  fils ,  et 
se  rend,  par  ces  deux  crimes,  maitre  des  États 
de  Cologne.  Le  sort  semble  livrer  à  Clovis 
Cararic  et  son  fils.  Par  une  prostitution  sans 
exemple  du  sacerdoce,  le  clergé  transforma 
le  fils  en  diacre ,  et  le  père  fut  ordonné  prêtre. 
A  peine  étaient-ils  consacrés  à,  pieu ,  que  le 

après  son  baptême  tous  les  crimes  dictés  par  son  ambition^ 
éleça  en  même  temps  des  monuments  à  la  jPoz,. donna  de 
grandes  richesses  au  clergé ,  et  eut  de  très  dévots  pané^ 
gyristes. 

(i)  Selon  Grégoire  de  Tours,  Clovis  reçut  du  saint- 
père  le  titre  et  les  ornements  de  patrice ,  de  consul  oh 
même  d'auguste  et  d'empereur,  quelque  temps  avaiit  sa 
mort,  dans  Tannée  5 10. 
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converti  de  Reims,  doutant  de  la  solidité  de 
cette  garantie,  prononça  leur  arrêt  dé  mort. 
Il  eut  ensuite  recours  à  la  trahison ,  pour  s'as- 
surer de  Ranacaire,  roi  de  Cambrai,  et  de  son 
frère  le  malheureux  Richaire.  Il  les  poignarda 
tous  deux  de  sa  propre  main.  Ce  ne  sont  pas 
là  tous  les  forfaits  que  le  clergé,  si  puissant 
sur  l'esprit  de  Clovis,  lui  laissa  commettre  (i). 
Mais  s'il  fut  traité  par  l'Église  avec  tant  de 
ménagement,  elle  eut  à  se  louer  de  tout  ce. 
qu'il  fit  pour  elle. 


(i)  Seul  maître  de  tous  les  royaumes  des  Français, 
Clovis  bâtit  des  églises,  et  fouda  des  monastères.  Se 
croyant  chrétien  par  le  baptême  seul,  il  ne  songeait  point 
à  changer  de  mœurs  :  il  semble  au  contraire  que  la  religion 
le  rendit  plus  vicieux  y  dit  Condillac/^/>/.772o^er/z^,  t.  XI. 
seconde  part.,  ch.  4* 

Anastase  avait  fait  connaître  à  Clovis  ce  que  l'Église 
attendait  de  lui,  pour  qu'il  pût  compter  sur  elle:  «  Devenez 
,  notre  illustre  et  glorieux  fils  !  Soyez  l'instrument  des 
triomphes  de  r Église,  écrivait  son  chef  à  ce  prince  en 
496,  et  devenez  une  colonne  de  fer  pour  elle  y  afin  que  de 
son  côté  elle  vous  conserve  toujours  dans  ses  voies,  et 
qu'elle  vous  accorde  la  victoire  sur  vos  ennemis.  »  Histn 
cccLy  V*  siècle. 
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En  5 1 1 ,  la  dernière  année  de  la  vie  de  Clo- 
vîs  j  le  clergé  que  représentaient  trente  évé^ 
ques  dans  le  conbile  d'Orléans ,  y  reçut  des 
témoignages  de  la  satisfaction  de  ce  prince 
'  pour  ses  bons  offices.  Les  immunités  ecclé- 
siastiques  reçurent  une  extension  jusqu'alors 
inconnue.  On  fit  les  premiers  canons,  afin 
d'assurer  aux  ecclésiastiques  un  ascendant  de 
protection  qui  les  mît  au-dessus  de  la  justice 
humaine  :  les  esclaves  (i),  les  adultères,  les 
voleurs  et  les  homicides  échappaient  aux  ma- 
gistrats dans  les  églises.  Ils  y  jouissaient  du 
droit  d'asile  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment (2).  On  régla,  dans  les  actes  de  la  même 
assemblée,  Fusage  des  immenses  et  pieuses 
donations  de  Clovis.  Les  biens-fonds  du  clergé 

(i)  Dès  son  expédition  contre  les  Yisigoths,  le  roi  des 
Francs  àvaic  montré  pour  la  parole  que  donnaient  les 
évêques  sous  le  sceau  de  l'anneau  pastoral^  une  grande 
déférence  :  on  leur  remettait  certains  captifs.  Mpist. 
Chlodop,  apud Leibbeum  conciL  Gen.yl.  IV. 

(a)  Baronii  Annal,  eccles.y  ann.  507.  — -  Canon.,  t.  Vf  y 
ann.  5ii. 
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furent  exemptés  de  toutes  les  charges  pubii- 
ques.  Ces  riches  domaines  devinrent  inaliéna- 
bles, et  Dubos  ajoute  que  le  droit  acquis  par 
l'Église  à  leur  possession  fut  déclaré  impres- 
criptible  (i). 

Les  canons  du  copcile  d'Orléans  eurent  une 
tout  autre  durée  quç  la  législation  des  assem- 
blées nationales  sous  Clovis  (2).  Cependant  j 
on  suivait  encore  l'ancien  mode  dans  ces  réo- 


(i)  Hist,  critiq.y  t.  IV,  aDD.  5ii.  —  Dans  sa  reconnais- 
sance, l'Église  surnomma  Clpvls  son  héros  et  son  Ma- 
ckabée,  Hîncmar,  Grégoire  de  Tours  et  tous  les  écrivains 
catholiques  ont  été,  envers  ce  nouveau  CoBStantin,  aussi 
prodigues  d*éloges,  que  le  Saint-Siège  s'est  montré  injuste 
envers  Louis  XII.  Hist,  des  papes  ^  —  Hist.  de  France, 

(2)  «  Clovis  paraît  s'être  occupé  d'une  sorte  de  recueil 
ou  de  rédaction  des  lois  saliques.  Il  fît  pour  ses  peuples 
ce  qu'Alaric  II  avait  fait  pour  ses  Visigoths...  Et  qu'on  ne 
dise  pas,  pour  atténuer  Thorreur  que  ses  crimes  inspirent, 
qu'il  voulut,  en  les  commettant,  réunir  tous  les  Français 
sous  une  seule  monarchie  :  il  partagea  le  royaume  entre 
ses  enfants.  »  Hist,  de  l'Europe ,  t.  P'. 

«  Rien  n'annonçait  en  lui  un  homme  supérieur  à  Odoa- 
cre,  qu'on  avait  vu  à  peu  près  dans  le  même  temps  fonder 
en  Italie  une  (domination  anéantie  à  sa  mort.  »  Hist,  des 

» 

Français ,  t.  P^,  ch,  6. 
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nioos  :  les  mesures  soumises  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  du  champ  dp  Mars  y 
étaient  discutées  par  le  roi  y  par  les  évéques , 
par  les  leudes  et  par  des  personnes  investies 
d'une  portion  de  l'autorité  publique.  Ces  me- 
sures  étaient  approuvées  ou  rejetées  par  la 
voix  du  peuple  en  masse  (i).  Les  prêtres,  qui 
avaient  détruit  l'institution  démocratique  et 
populaire  qu'ils  tenaient  du  Christ,  ne  pou- 
vaient rien  négliger  pour  faire  prendre  au 
gouvernement  les  formes  de  l'Église,  et  nous 
avons  vu  qu'elle  les  avait  empruntées  au  des- 
potisme des  empereurs.  Un  amour  mal  en- 
tendu du  pouvoir  chez  les  rois^  la  haine  de 
l'égalité  dans  les  optimales,  la  crainte  d'une 
haut^  surveillance  chez  lesi  magistrats ,  et  l'in- 


(i)  <t  Consultaii1;,(le  majoribus  omnes.  »  Tacit.>  de  Mor, 
Germ, ,  c.  II. .—.  «  Deçretum.  est  apud  regem,  et  principes 
ejus,  et  apud  cunciuni  populum  christianam  qui  infra 
regnum  Merivingoruiu  conjslstuat.  ».«  Quia  sic  convenit 
duci  et  omni  populo  in  publico  concilio.  »  Le^,  Alam,y 
tit.  XLI,  S  3. 
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souciabce  de  la  stupidité  dans  la  multitude , 
composée  d'ailleurs  de  nations  diverses ,  faVo- 
risérent  les  desseins  du  clergé. 


CHAPITRE  IV. 

Be  Vascendant  du  catholicisme  sur  les  Barbares.  —  Des  assemblées 
délibérantes  >  sous  les  petits-fils  de  Clovis.  —  Des  ecclésiastiques 
constitués  en  dignité ,  des  comtes  et  des  antrustions ,  seules  classes 
admises  dans  ces  assemblées.  —  De  l'usurpation  de  la  souverain 
neté  par  le  pouvoir  exécutif.  —  Des  attentats  du  clergé  contre  la 
légitimité.  —  De  l'habileté  et  des  fautes  de  Pépin.  —  De  la  four- 
berie employée  par  Etienne  m  pour  asservir  l'esprit  du  chef 
•des  Francs.  — De  la  faiblesse  du  trône. 


Les  Barbares ,  établis  avec  leurs  familles 
sur  difTérents  points,  partageaient  leur  temps 
entre  elles  et  leurs  domaines.  Ils  se  réunis- 
saient les  jours  de  fêtes  dans  les  Églises, 
avaient  l'esprit  frappé  par  les  mystères,  l'ima* 
gination  surprise  par  les  miracles  et  les  isetas 
ravis  par  les  pompes  éclatantes  du  culte.  Leurs 
rapports  avec  les  officiers  du  prince  étaient 

peu  fréquents ,  et  n'avaient  rien  qui  les  atta- 
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chat;  tandis  que  leurs  relations  arec  les  mi-^ 
nistres  du  Très-Haut  se  renouvelaient  sans 
cesse;  elles  étaient  intimes,  sous  les. formes  ' 
douces  de  la  morale ,  du  conseil  etde  la  direc-^ 
tion  dans  les  voies  du  salut.  Insensiblement , 
les  sujets  des  rois  se  détachaient  de  FÉtat , 
poyr  appartenir  plus  étroitement  à  la  catho- 
licité» 

Les  Francs  ne  se  soucièrent  bientôt  plus  de 
se  rendre  sur  un  point  éloigné  du  royaume-y 
pour  y  délibérer  sur  des  affaires  que  leurs 
idées  nouvelles  et  leur  genre  de  vie  leur  fai- 
saient paraître  chaque  jour  moins  intéres- 
santes. On  vit^  comme  le  désiraient  récipro- 
quement les  prélats  et  les  anstrustions  ^  la 
grande  masse  des  Barbares  cesser,  pour  ainsi 
dire  d'un  commun  accord^  de  se  rendre  aux 
assemblées  générales.  Les  préyes  et  les  leu- 
des  demeurèrent  ainsi  maîtres  des  affaires  sous 
la  présidence  du  roi,  et  le  clergé  jouissait 
dans  les  conseils  de  la  suprématie  que  lui  don- 
naient ses  lumières,  etde  l'ascendant  que  lui 
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procurait  la  direction  des  consciences  (i). 
Voilà  bien  le  pouvoir  spirituel  exerçant  son 
.influence  au  centre  des  plus  hauts  intérêts 
temporels,  pour  arriver  à  Passervissement  de 
Tétat  par  la  corruption  de  TÉglise. 

Le  peuple  fut  rarement  convoqué  en  assem- 
blée générale  sous  les  petits-fils  de  Clovis.  Les 
premiers  de  l'État ^  c'est-à-dire  le^  ecclésias-* 

(x)  Ce  bouleversement  anti-social  est  encore  mal  ap- 
précié aujourd'hui,  et  revêtu  du  nom  qui  lui  convient  le 
moins  :  «  Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  messieurs,  disait 
dans  sa  douzième  leçon  M.  Guizot  à  un  auditoire  éclairé, 
qu'en  entrant  dans  une  nouvelle  ère ,  nous  rencontrions 
d'abord  la  société  religieuse;  elle  était  la  plus  avancée  et 
la  plus  forte;  soit^dans  la  municipalité  romaine ,  soit  au- 
près  des  rois  barbares,  soit  dans  la  hiérarchie  des  con- 
quérants devenus  propriétaires,  nous  avons  partout 
reconnu  la  présence  et  l'influence  des  chefs  de  l'Église.  » 
Loin  de  faire  voir  dans  le  clergé  un  corps  utile  à  la  ci- 
vilisation, depuis  le  IV^  Jusqu'au  XlIIe  siècle* ;  l'étude 
approfondie  de  cette  intéressante  période  prouve  que 
rÉglise  n'a  point  cessé  d'apporter,  dans  les  deux  mon- 
des, toutes  sortes  d'obstacles  aux  progrès  de  l'esprit  hu- 
main, et  à  la  liberté  des  peuples. 


*  M.  le  chevalier  Guizol,  Cours  d^Âistèire  moderne, 

_  Il  %  a5 
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tiques  constitués  en  dignité,  les  comtes  et 
les  antrustions  étaient  seuls  appelés  à  ces  as- 
semblées. *Qu'en  résulta-t-il ?  le  prince-  et  les 
grands,  qui  n'y  avaient  encore  exercé  que  le 
pouvoir  exécutif,  y  possédèrent  enfin  toute 
Tautorité  dont  le  corps  entier  de  la  nation 
avait  joui  jusqu'alors  (i).  <c  Depuis  que  les  lois 
avaient  admis  les  évèques  à  Tadministration 
des  affaires  (a) ,  et   que   quelques    Gaulois 


rer 


(i)  Observ,  sur  fHisL  de  France ^  liv.  I 

(a)  Les  prélats  ne  se  renfermaient  plus  dans  les  bornes 
de  la  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  son  Église. 
Dans  les  temps  de  ferveur,  ils  ne  prenaient  soin  au  con- 
traire que  de  la  prédication  de  l'ÉTangile  et  de  Tadaii- 
nistration  dès  sacrements.  Consacrés  par  état  au  cnlle  de 
DieOj  occupés  de  la  sanctification  des  âmes,  el  s'appliquant 
à  former  de  bons  ministres,  ils  auraient  cru,  d'après  la  pa- 
role du  grand  apôtre,  se  dégrader  s'ib  se  fussent  immis- 
oés  dans  le  gouvernement  des  affaires  ÔTiles  et  politiques. 
Se  prémunissant ,  autant  que  possible,  contre  la  tyrannie 
des  passions  humaines,  et  s'éloignant  des  pi^es  de  l'am- 
bition, ik  levaioit  souvent  au  ciel  des  mains  pures.  Ib 
oflraient  à  Dieu ,  pour  le  salut  de  l'empereur,  la  prospé- 
rité de  ses  armes,  et  le  bonheur  du  peuple  ,  la  victioBe  de 
paix  et  de  propitiation.  Pleinemeni  convaîiicus  que  Dieu 
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avdtent  été  élevés  à  la  dignité  de  leudes,  les 
grands,  <jui  n'avaient  plus  le  même  esprit, 
montraient  des  intérêts  opposés;  et  tandia  que 
les  uns  n'aspiraient  qu'à  devenir  des  tyrans, 
les  autres  ne  demandaient  qu'à  être  esclaves, 
dit  Mably.  »  Toutes  les  ambitions  et  toutes  les 
cupidités  se  firent  la  guerre;  la  personne  et 
les  biens*  des  habitants  de  la  campagne  furent 
à  la  fois  menacés.  Ce  despotisme  aristocratique 
ne  leur  laissait  que  le  choix  des  maux.  Craî- 
gnait-on  la  servitude  ou  le  pillage ,  il  n'y  avait 
de  sûreté  que  udans  les  églises  dont  le  patron, 
célèbre  par  ses  miracles,  avait  surtout  la  ré*»- 
putation  d'être  peu  patient  et  fort  vindica-^ 
tîf  (i)  »,  ou  dans  les   châteaux  de  quelques 


a  établi  deux  puissances  :  le  sacerdoce  pour  la  sanctifia 
cation  des  ames^  et  l'empire  pour  régler  les  choses  de  la 
terre ,  leur  caractère  distinctif  était  la  charité ,  la  pau- 
vreté, lliiiinilitéy  Téloignement  de  toute  coopération  aux 
affairés  d'État,  et  là  plus  entière  soumission  aux  puis- 
sances qui  gouvernent  les  sociétés^  Hist,  de^  entreprises 
du  clergé  sur  la  souveraineté  des  rois^  1. 1**^. 
(i)  Oàserp.surtHist.  de  France  y  ch,  3. 
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leudes  hospitaliers.  C'était  d'ordinaire  avec 
des  présents  qu'on  pénétrait  dans  ces  lieux 
d'asile,  etxes  dons  de  la  reconnaissance  de- 
vinrent des  tributs  annuels. 

> 

Une  fois  affranchi  du  concours  des  assem- 
blées du  Champ-de-Mars  ,   le    prince   avait 
vendu  aux  ducs,  aux  comtes,  aux  centeniers 
leurs  emplois,  ou  en  avait  fait  la  récompense 
de  quelques  services  honteux.  Ces  magistrats 
passaient  pour  autant  de  tyrans   et  d'exac- 
teurs ,  aux  yeux  des  provinces  dans  lesquelles 
ils  administraient  la  justice,  et  se  trouvaient 
chaînés,  soit  en  personne,  soit  comme  sur- 
veillants, de   toutes   les    parties    du  service 
public. 
Les  désordres  se  succédèrent  et  s'accrurent 
.  jusqu'au  règne  de  Pépin;  mais,  pour  détour- 
ner  l'attention  publique  des  voies  de  son  élé- 
vation ,  il  se   rapprocha  des  hommes  libres , 
réintégra  la  nation  dans  ses  droits,  et  rétablit 
l'ordre^  la  sécurité,  la  confiance,  en  ordon- 
nant que  les  assemblées  générales  eussent  lieu 


I 
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deux  fois  par  an,  au  mois  de  mars  et  en  au- 
tomne(i).  On  était  arrivé  jusqu'à  perdre  le 
souvenir  du  temps  de  leur  convocation ,  et  le 
premier  sacre  avait  rendu  précaire  la  posses* 
sion  du  trône ,  en  forçant  les  peuples  de  re- 
connaître au-dessus  de  leur  choix  une  sanc- 

r 

tion  imitée  du  système  théocratique  des 
Juifs  (a). 

(i)  «  Ce  chef  habile  rendit  aux  Champs  de  Mars  lear 
aociea  éclat ,  ranima  dans  les  assemblées  l'ardeur  martiale 
des  leudes,  et,  pour  se  faire  respecter  par  eux,  dît  ' 
M.  le  comte  de  Ségur,  se  rapprocha  des  hommes  libres 
dont  il  avait  abattu  le  parti;  comme ,  pour  s'élever ,  il 
s'était  montré  leur  adversaire  ;' pour  régner,  il  devint 
leur  appui  :  son  fils  aîné ,  Drogon ,  épousa^  même  par  ses 
ordres  la  fille  du  maire  de  Neustrie,  Berthaire,  dernier 
appui  du  parti  populaire.  Les  Francs  étant  réunis ,  4es 
intérêts  privés  disparurent  devant  l'iotérét  général.  •  HUt, 
de  France  y  t.  II,  ch.  ai. 

(a)  L'église  de  Reims  se  glorifie  d'avoir  sacré  le  pre- 
mier de  nos  rois  catholiques.  Elle  fut  si  satisfaite  de  pou- 
voir compter  sur  sa  protection,  qu'elle  ne  lui  a  pas 
reproché  d'avoir  confondu  les  promesses  temporelles  de 
l'ancienne  loi  avec  les  espérances  spirituelles ,  que  peu- 
vent seuls  concevoir  les  observateurs  du  saint  Évangile; 
car  ce  ne  sont  pas  les  corps  mais  les  âmes  qui  forment 
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Pépin  ne  l'ignorait  pas,  mais  il  savait  que 
le  Saiiït-Siége  déposait  les  princes  (i),  et  le 

le  troupeau  de  Jésus- Christ.  Anastase,  eomme  Sylvestre, 
Etienne  comme  Anastase ,  ont  appris  à  leurs  successeurs 
Tart  impie  de  maîtriser  les  rois  et  de  subjuguer  les  peuples^ 
en  couvrant  les  vues  ambitieuses  du  gouvernement  ec- 
clésiastique des  motifs  les  plus  saints  de  la  religion.  Le 
Coin  te,  Jlnn,  eccLfr, 

(i)  Le  clergé  n'avait  pas  craint  de  se  rendre  cpupable 
de  félonie  pour  le  servir  :  les  évéques  faisaient  partie  du 
parlement  qui  avait  déposé  Childëric  :  «  Ils  n'avaient  pas 
défendu  leur  maître  légitime  qu'on  opprimait  injustement,, 
ils  n'étaient  pas  venus  au  secours  de  la  famille  royale , 
que  l'iniquité  et  la  violence  immolaient  sans  pudeur  à 
Fambition  d'un  usurpateur  puissant  et  hardi.  Les  fait» 
attestent  que  toute  leur  conduite  était  une  intrigue  hypo- 
critement menée ,  et  consommée  de  leur  part  aux  dépen» 
du  devoirie  plus  sacré  et  le  plus  indispensable.... 

Ces  prélats  avaient  à  leur  tête  l'archevêque  de  Mayence 
qui,  totalement  livre  au  maire  du  palais,  ardent  à  faire 
prévaloir  la  réponse  du  pape  Zacharie  et  Fambition  de 
ses  collègues ,  s'empressait  de  consacrer  Pépin  et  de  l'as- 
seoir sur  le  trône?  Pépin,  devenu  roi,  voulut  récom- 
penser  ses  bienfaiteurs.  Le  clergé,  sous  son  nègne,  fut 
eomblé  d^onneurs  et  de  richesses;  et  il  lui  accorda,  dans- 
le  gouvernement  de  l'État ,  une  autorité  qui  égalait  pres- 
que celle  du  monarque.  » 

Telle  fut  la  récompense  d'un  attentat  qui  était  moin& 
^ouvrage  de  la  nation  que  le  crime  des  évéques  ;  leur 
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souverain  de  Rome  lui  avait  rappelé,  tout  en 
réclamant  son  appui  con^tre  les  Lombards,  à 
quel  point  la  couronne  était  tombée  au-des- 
sous de  la  tiare ,  depuis  Constantin  et  Clovis. 
Etienne  HI  écrivit  en  ces  termes  à  Pépin  : 
<c  Nous  avons  remis  entré  vbs  mains  les  inté- 
rets  de  la  sainte  Eglise  ,  et  vous  rendrez 
compte  à  Dieu  et  à  Saint-Pierre,  au  jour  ter- 
rible du  jugement,  comment  vous  les  aurez 
défendus....  C'est  pour  cela  que  le  roi  des  rois 
vous  a  soumis  tant  de  peuples,  afin  que  vous 
releviez  la  sainte  Eglise;  car.  il  pouvait  la  dé- 

liomÈre  prédominait  dans  le  parlement.  Ils  en  étaient  les 
principaux  membres.  Us  opposèrent  la  réponse  du  pape 
aux  droits  du  prince  innocent.  Ils  pouvaient  lui  donner 
un  conseil  pris  dans  l'assemblée  des  États,  et  chargé  d'ad* 
mînîstrer  les  affaires  du  royaume,  sous  leur  autorité  et  en 
leur  nom.  Pépin  lui-même,  ainsi  que  son  père  Charles 
Martel,  avait  rempli  cette  fonction  sous  les  derniers 
rois  Mérovingiens;  mais  les  évéques  ne  voulaient  plus  dé^ 
pendre  de  l'autorité  royale.  Ils  prétendaient  soumettre  à 
leur  autorité  la  puissance  temporelle ,  et  dégrader  les  soU' 
verains  à  leur  gré,  —  Hist,  des  entrep,  du  clergé  sur  la 
souveraineté  dés  rois ,  t.  !•'.  —  Fleury,  Hist,  eccLy  t.  IX.. 
—  Mezeraty  1. 1«',  année  759,       , 
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fendre  d'une  autre  manière,  s'il  lui  eût  plo..«» 
£t  soit  que  ce  pape  fût  bien  aise  de  montrer 
son  artificieuse  audace^  soit  qu'il  voulût  aver- 
tir Pépîn-le-Bref  de  toutes  les  ressources  que 
trouverait  au  besoin  la  puissance  pontificale 
dans  l'abrutissement  superstitieux  des  peuples^ 
il  prit  le  style  des  épitres  canoniques ,  pour 
faire  tenir  à  Saidt-Pierre^  à  la  Vierge,  au& 
anges,  aux  martyrs,  etc.,  ce  langage  mêlé  de 
promesses  et  de  menaces  :  «  Â  vous,  homijûes 

excellents,  Pépin,  Charles  et  Carloiàan:,  trois 

> 

rois,  et  aux  saints  évéques,  abbés ,  prêtres,  à 
tous  Les  moines  (i),  voire  même  aux  ducs,  aux 

V 

(i)  La  France,  les  comtes,  et  même  les  ducs  ne  sont 
quelque  chose  qu  après  lés  abbé^ ,  les  prêtres  et  tous  les 
moines:»  Gunctis  religlosis  monachis,  verùm^tlam  du- 
dbus,  comitibus  et  cunctis  generalibus,  exercitibus  et 
populo  Franciae  commorantibus.  »  Fleury,  Muratori^  D« 
Bouquet 

Dès  584  9  les  richesses  de  la  couronne  étaient  devenues 
celles  des  églises,  et  l'autorité  royale  avait  passé  entre  les 
qiains  des  évéques;  sous-  lés  voiles  d*un  gouvernement 
militaire  existait  réellement/ parmi  les  Français,  un  vé- 
ritable  gouvernement  théoératique.   Il  avait   quelcjpies» 
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comtes,  aux  armées  et  aux  habitants  de 
France;  vous  dont  le  Saint-Esprit  a  éclairé  les 
cœurs ,...  moi ,  Pierre ,  apôtre  de  Dieu ,  je  pro- 
voque et  exhorté  votre  charité  à  défendre 
cette  ville  de  Rome....;  à  soustraire  la  maison^ 
où  je  repose  selon  la  chair,  aux  souillures  des 
nations;  et  à  jdélivrer  l'Église  de  Dieu....  de 

« 

l'oppression  de  la  très  mécliante  nation  des 
Lombards^  de  peur  que  Dieu  ne  vous  rejette 
et  ne  vous  disperse  con>me  le  peuple  dlsraèl... 
Si  vous  m' obéissez  promptement,  vous  en  re- 
cevrez une  grande  récompense  en  cette  yie; 
V0U9  surmonterez  tous  vous  ennemis  y  vous 
vivrez  long-temps,  mangeant  les  biens  de  la 
terre ^  etc. ,  etc(i).  »  C'est  dans  la  crainte  qu'ils 

rapports  avec  raoci^ime  tliéocratîe  égyptienne  \  il  res- 
semblait; surtout  à  celle  que  les  druides  avaient  exercée 
dans  les  Gaules ,  et  dont  là  puissance  était  d'autant  plus 
grande  qu'elle  était  mystérieuse ,  cachée  et  liée  avec  des 
idées  surnaturelles  >  dit  M.  le  comte  de  Lacépède.  Hist,  de 
/'^urt^pe,  première  époque. 

(i)  Le  père  Daniel  ne  trouve  rien  de  plus  pressant»  de 
plus  pathétique,  de  plu^  glorieux  pour  la  nation ,  q^ue 
ce  monument  d  orgueil,  de  fourberie  et  d'impiété.  Fleury 
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ne  lui  fussent  ravis  par  le  chef  de  la  catholi- 
cité, que  Pépin  se  plaça  sous  l'égide  du  sacre. 
Sa  raison  ne  pouvait  l'affranchir  de  celte  cé- 
rémonie dans  un  temps  où  ses  compagnons 
d'armes  déployaient,  pour  principal  étendard, 
la  chape  ou  le  manteau  de  sailit  Martin  de 
Tours  (i). 

Pépin  reconnut  bien  que  l'avenir  de  Charles 

Ta  mieax  apprécié.  Il  y  voit  le  génie  de  l'Église  romaine 
au  huitième  siècle ,  et  «  jusqu'où  les  hommes  les  plus 
graves  savaient  pousser  la  fiction  quand  ils  la  erojaient 
utile.  »  HisL  ecelés.j  1.  XLIII,  n*  17. 

Etienne  aurait -il  omis  de  parler,  dans  cette  lettre,  de 
la  prétendue  donation  de  Constantin ,  et  de  '  celle  qui, 
selon  Anastase^  fut  faite  par  Pépin  en  7S3,  et  renouvelée 
en  754 9  si  elles  avaient  réellement  eu  lieu?  Non,  sans 
doute.  Ces  actes  n'ont  d'archives  que  V  Histoire  des  papes  ^ 
compilée  à  la  fin  du  neuvième  siècle  par  Anastase,  espnt 
fort  (irédule,  que  la  sottise  et  l'imposture  ont  égale- 
ment pris  pour  autorité.  La  souveraineté  de  l'exarchat 
est  donc  une  usurpation  de  l'Église ,  et  non  une  conces- 
sion qui  lui  fut  faite. 

(i)  Sur  IVîtofTe  qui  représentait  ce  manteau ,  était 
l'image  du  saint  protecteur.  Cette  bannière  qu'on  allait 
prendre  avec  pompe  sur  le  tombeau  de  ce  bienheureux, 
se  conservait  avec  soin ,  comme  une  sorte  de  palladium» 
Hist.  de  r Europe  j  iv*  époq. 


•  / 
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et  de  Carloman  était  incertain  :  une  créature 
de  la  cour  de  Rome^  un  favori  de  la  fortune, 
pouvait  être  élevé  sur  la  ruine  de  ses  fils,  et 
3acré  comjTie  un  nouveau  David  par  un  nôu- 
veau  Samuel.  C'est  pour  intéresser  l'Église  de 
France  à  leur  cause,  qu'il  la  fît  représenter 
par  les  évéques  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion :  celles-ci  devaient  rendre  une  force  de- 
cohésion  au  parti  des  (^arimani)  hommes  li- 
bres auxquels  la  mort  d'Ébroin  et  celle  de 
Berthaire  avaient  ravi  leurs  chefs.  N'étant 
point  assez  forts  pour  résister  à  ceux  qui  re- 
poussaient l'antique  égalité  par  le  redoutable 
ascendant  de  l'aristocratie  guerrière,  Pépin 
leur  donna  des  auxiliaires  dans  les  chefs  des 
diocèses,  qui  seuls  pouvaient  la  contre-ba- 
lancer. 

Dans  ces  assemblées,  Pépin  proposait  des 
règlements  pour  la  police  du  royaume,  pour 
la  djstributipn  de  la  justice,  pour  le  redresse- 
ment des  griefs,  pour  la  suppression  des  abus,, 
et  pour  les  besoins  ^es  troupes.  Il  ne  négli- 
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geait  rien  de  ce  qui  pouvait  intéresser  le  corps 
de  la  nation ,  et  bannissait  toute  espèce  d'in- 
quiétude, comme  tout  sujet  de  plainte  légi- 
time, en  écartant'  par  son  équité  jusqu'aux 
apparences  du  despotisme  (1).  Au  lieu  de  s'y 

(1)  Pépin  rétablit  les  assemblées  nationales.  Adroit 
usurpateur,  dit  le  judicieux  Henrion  de  Pansey,  il  aug- 
menta la  puissance  du  clergé,  sous  la  condition  tacite 
que  celui-ci  affermirait  la  sienne.  Les  évéques  le  com- 
prirent :  ils  annoncèrent  P usurpateur  comme  Cen^ofé  du 
ciel,  et  le  pape  Etienne  II,  en  le  sacrant  lui-même ,  l'en- 
vironna de  tout  ce  que  la  religion  peut  ajouter  à  la  ma- 
jeslé  des  rois. 

De  son  côté ,  Pépin  reconnaissant  combla  le  clergé  de 
richesses  et  4^  privilèges.  Ainsi  couverts  de  la  faveur 
royale,  les  évéques  marchèrent  avec  tant  de  succès  à  la 
conquête  du  pouvoir,  qu'ils  dépouillèrent  les  grands,  qui 
composaient  avec  eux  les  assemblées  liationales ,  du  peu 
d'influence  qu'ils  conservaient  encore.  La  puissance  lé- 
gislative passa  tout  entière  dans  leurs  mains,  et  la  révo- 
lution, fut  telle,  que  l'on  pouvait  dire  alors^:  l'État^  c'est 
l'Église*, 

L'évêque  de  Rome,  déjà  souverain  pontife,  flatté  d'être 
pris  pour  arbitre  par  cet  adroit  ambitieux,  sanctifia  son 
usurpation  avec  une  cérémonie,  après  avoir  donné  cette 
fameus(e  décision  qui  consacra^  dit  M.  F.  Bodin ,  le  pouvoir 

*  Dês  assemblées  nationales  de  France;  1. 1,  cb.  i* 
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livrer,  après  avoir  rendu  pendant  vingt-sept 
ans  et  sous  quatre  fantômes  de  roi  les  plus 
grands  services  à  |a  France,  Pépin  assembla 
les  principaux  personnages  du  royaume,  et 
demandât  leur  consentement,  pour  partager 
ses  États  entre  ses  61s,   Charles   et  Carlo- 


♦  ^ 


défait*.  Bossuet  trouva >  comme  les  ultramoDtains,  que 
la  conspiration  **  des  évéques ,  contre  un  roi  légitime  et 
contre  toute  sa  famille^  n'eut  pas  d*aussi  mauvaises  suites 
qu'elle  en  devait  avoir.  «  Pépin  fit  heureusement ,  comme 
Auguste  y  un  bon  usage  d*unc  puissance  injustement  ac- 
quise ***»  »  Auguste  ne  ressemblait  pas  plus  à  Pépin  que 
Childéric  à  César,  et  les  temps  ne  pouvaient  passe  com- 
parer plus  que  les  hommes  II  sort  des  faits  de  plus  fortes 
leçons  que  des  enseignements  oratoires  de  l'évéque  de 
Meaux  :  les  premiers  nous  font  voir  combien  Tambition 
des  ecclésiastiques  est  active  et  entreprenante.  L'influence 
salutai^  du  christianisme  les  retint  dans  certaines  bor- 
nes pendant  près  de  six  siècles  :  on  y  trouve  à  peine  deux 
ou  trois  évéques  en  état  de  révolte  contre  leurs  souve- 
rains; mais  y  dès  le  septième  siècle,  les  évéques  d'une 
grande  église  forment,  sur  la  couronne  de  leur  roi ,  des 

*  Études  histor,  etpolitiq,  sur  les  assemblées  représentatii^es. 

**  C*est  à  Soissons  qu*uoe  assemblée  que  dominaient  les- évéques 
viola  toutes  les  règles  de  l'équité,  par  la  consommation  d'un  atten- 
tat qui  servit  de  modèle  à  plusieurs  autres  contre  les  rois  et  les  ea* 
pereurs.  Hist.  ecclés,  année  75a ,  le  premierjours  de  mars.  —  Ge» 
ruai,  reg,  franc*  1. 1.  —  Duchesne,  p.  796.' 

***  Défens.  du  cler.  gall.  t.  I,  p.  343. 
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man  (i).  Reconnaissant  ainsi  que  c  était  à  ceux 
qui  représentaient  la  nation  qu'il  appartenait 
de  disposer  de  la  couronne,  ce  grand  prince 
réduisait  à  leur  juste  valeur  les  droits  qu'il 
tenait  du  Saint-Siège  (2).  Il  parait  que  cette 
assemblée  arrêta  que  le  trône  demeurerait 
héréditaire  dans  la  famille  de  Pépin ,  et  serait 


desseins  sacrilèges.  Ils  les  exécutent  impérieosement  et 
brisent  la  chaîne  des  devoirs  qui  attache  les  sujets  à  leur 
prince  ;  aucun  de  ces  prélats  n'écoute  la  vohc  de  la  con- 
science  )  et  quoique ,  selon  leur  doctrine,  le  Saint-Esprit 
plane  au-dessus  de  l'Église  assemblée  ^  c'est  dans  un  con- 
cile et  sous  la  présidence  de  leur  primat  qu'ik  outragent 
la  puissance  souvçraine;  ils  la  rendirent  vassale  de  leur 
autorité  y  parvinrent,  à  élever  leur  ordre  au-dessus  des 
rois,  et  prétendirent  à  l'exercice  du  droit  de  disposer  des 
sceptï'es  et  des  couronnes.  C'est  en  faisant  beaucoup 
moins  pour  la  France  que  pour  la  cour  de  Rome,  que 
Pépin  gagna  le  titre  de  bienfaiteur  du  Saint-Siège, 

(î)  Capitul,  reg.  Franc. ,  t.  !•'.  —  Pagicritica  Chron,, 
ann.  768 Annal,  metens. 

(a)  Le  pontife  fulmina,  en  sacrant  la  famille  de  Pépin, 
tous  les  anathèmes  d'usage  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  lui  ravir  un  sceptre  dont  la  possession  était  garantie 
par  la  cérémonie  que  Féglise  de  Reims  prétend  avoir  faite 
avant  celle  de  Soissons. 
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électif  par  rapport  aux  princes  de  cette  mai- 
son,(i). 

Qu'était  devenue  la  France  privée  de  sa  li- 
berté, soumise  à  l'influence  des  papes ,  pré- 
parée  à  la  vie  sociale  par  des  prêtres  et  des 
moines,  gouvernée  arbitrairement  par  ses  rois, 
vexée  dans  les  provinces  par  le^'  ducs,  les 
comtes  et  les  agents  d'une  foule  d'oppresseurs 
subalternes?  Elle  était  plongée  dans  le  désor- 
dre et  le  chaos  que  peuvent  enfanter  d'é- 
' paisses  ténèbres  et  plusieurs  tyrannies  riva- 
les. On  y  voyait  des  superstitions  ruineuses 
mêlées  à  des  actes  d'une  violence  sauvage, 
qui  rappelait  la  férqcité  des  Hqns  et  des  Tar- 

(1)  Pépin  eut  plus  de  confiance  dans  cet  arrangement 
social  y  que  dans  ces  paroles  du  pape  :  «  Ut  nunquàm  de 
alterius  lumbis  regem  in  aevo  praesumant  eiigere  '*'.  » 

À  cette  époque,  les  papes  conciliaient  ou  divbaient 
autour  d'eux  les  princes  delà  terre ,  dit  le  savant  hbto- 
rien  Daunou  ;  «  et  cette  puissance  temporelle  qu'ils  ne 
possédaient  point  encore,  ils  pouvaient,  à  leur  gré,  raf- 
fermir ou  l'affaiblir  entre  les  mains  d'autrui  *'^,  » 

*  Historiens  de  France ,  t.  V. 

*  *  Mssai  historique  sur  H puissance  temporelle  des  papes;  1. 1.  c.  I. 
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tares.  Les  grands  avaient  jeté  dans  le  sol  .des 
racines  tout  à  la  fois  plus  profondes  et  plus 
étendues  que  celles  de  la  royauté.  Les  imagi- 
nations étaient  sous  rempii:e  des  idées  reli- 
gieuses  ;  de  sorte  que  la  force  matérielle  et 
la  puissance  morale^  appartenaient  moins  au 
trône  qu'aux  ordres  souvent  intéressés  à  Faf- 
faiblir  (i).  Ces  obstacles  au  bien  public  au* 


(i)  Dès  le  règne. de  Charle^le-Chauve ,  les  évéques  se 
montrèrent  en  dominateurs  absolus  dans  le  plaid  royal , 
Fambidon  des  grands  et  les  intrigues  des  princes  y  pro- 
duisirent un  schisme.  Cette  époque  y  dit  Moreau,  fut  celle 
de  la  dégradation  du  pouvoir  monarchique,  mais  ne  fot 
nullement  Tépoque  de  la  liberté  des  peuples.  Ceux-ci,  loin 
d'avoir  des  représentants  et  des  organes  de  leurs  plaintes, 
n'eurent  que  des  oppresseurs. 

Depuis  ce  règne  ,  jusqu'à  la  révolution  qui  plaça 
Hugues-Capet  sur  le  trâne ,  le  roi  perdit  tout  à  force  de 
céder,  et  ce  qui  restait  encore  de  libres  propriétaires  fut 
obligé  ou  de  subir  ■  le  joug  de  la  servitude  ou  de  se 
joindre  aux  tyrans.  Ceux  qui  furent  assez  forts  pour 
prendre  ce  dernier  parti ,  convertirent  en  fiefs  leurs  al*- 
leux,  et  s'obligèrent  de  suivre  à  l'armée  non  plus  le  roi, 
mais  les  seigneurs  qu'ils  se  choisirent  ou  qui  les  achetè- 
rent. 

Dans  ce  funeste  intervalle  naquirent  la  seigneurie  i  qui 
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raient  résisté  à  tous  Ins  efforts  de  la  valeur  H 
d«i  génie  des  princes ,  il  n'y  avait  que  l0s  as« 
semblées  nationales   qui  pussent  arrêter  la 


écrasa  tout ,  et  la  servitude,  qui  fat  obligée  de  tout  souf- 
frir. Nuls  états,  nulles  assemblées  pendant  l'espèce  d'a- 
narchie produite  par  ces  mutuels  débats ,  mais  des  con- 
fédérations de  brigands  et  de  despotes.  Tous  ceux  qui 
avaient  été  originairement  pourvus  des  grands  offices 
auxquels  la  juridiction  était  annexée,  tous  ceux  qui ,  dans 
leurs  bénéfices,  s'étaient  fait  accorder,  par  Louis-le- 
Débonnaire  ou  par  ses  successeurs,  l'exercice  de  la 
justice,  se  crurent  non  dépositaires,  comme  autrefois, 
mais  propriétaires  d'une  puissance  devenue  patrimoniale 
dans  leur  famille.  Telle  fut  l'origine  de  ce  pouvoir  féodal 
qui  prit,  peu  à  peu,  la  place  de  l'ancienne  puissance 
royale.  Expos,  et  déf.  de  notre  constitution  monarchique 
française ,  tit.  I*",  seconde  part. 

Le  capitulaire  donné  à  Soissons ,  en  plein  synode,  ne 
prouve  pas  moins  que  rien  ne  se  faisait  sans  l'adh^ion 
du  clergé  :  «  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  Trinité,  port*  cet 
acte.  Tan  744  le  sixième  des  nones  de  Mars ,  et  le  yia- 
torzième  de  la  Lune,  moi  Pépin,  duc  et  prince  des  Francs  : 

«  Tout  le  monde  sait  qu'au  nom  de  Dieu ,  du  consente- 
ment des  évéques ,  ou  par  l'avis  des  prêtres  et  des  servi- 
teurs de  Dieu ,  soit  des  comtes  ou  des  grands  dû  royaume, 
nous  avons  résolu  de  tenir  un  synode  ou  concile  à  Sois- 
sons  ;  ce  que  nous  avons  fait  au  nom  de  Dieu.  »  Des  états-- 
généraux  et  autres  assemblées  nationale^  ^  t.  III ,  p,  333, 

m.  a6 
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nation  sur  le  bord  de  l'abîme;  c'est  par  leur 
prodigieux  secours  que  Pépin  l'empêcha  d'y 
tomber. 


^         ,     CHAPITRE  V. 


Des  assemblées  nationales  sous  Gharleinagne.  —  De  la  rivalité  du 
dergé  et  de  la  noblesse.  —  De  Tavidité  raineuse  des  ecclésiasti- 
ques. —  Du  Champ'de'Mai,  —  De  l'influence  prédominante 
tqu*exerçaient  les  prêtres  sur  tous  ies  iiu1i«8  représentants  du 
-peuple.  —  De  Tinstructi^n  et  des  mœurs  du  dergé.  —  Du'pro- 
|[rès  des  lumières ,  ji]^é  utile  par  Charlemàgne^,  et  nuisible  par  k 
dergé. 


!Les  assemblées  nationales,  bien  appréciées 
par  Charlemagne ,  ont  prU  un  nouvel  éclat 
sous  son  régne.  Ce  prince^  supérieur  à  son 
siècle,  malgré  les  Fautes  et  même  les  cri- 
mes  que  reprochent  à  sa  mémoire  Gibbon, 
Condillac  et  Voltaire  (i) ,  a  senti  qu'il  lui  man- 

/ 
•      -    ^  •     t 

•  •       •  *        ,  , 

(i)  «Charles  fait  égorger  les  habitants  d-£resbourg.  Il 
Y  pille  et  r<asc  ensuite  le /principal  temple  du  pays,  élevé 
autrefois  au  dieu  Lanfara  (  Principe  unipersel)^  et  dédié 
alors  au  dieu  Irminsul  On  y  massacra  les  prêtres  sur  les 

26. 
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quait  des  classes  intermédiaires  pour  se  placer 
au  centre  de  là  nation  ^  et  la  préserver  autant 
des  rivalités  que  de  l'accord  des  grands  et  des 
évéques.   Il   voulut  que  chaque  arrondisse- 

ifébris  dé  ridule  renversée.  Oa  péiratra  jum]li*att  Weser 
avec  l'armée  victorieuse.  Tous  ces  eatitotis  ie  soumtreDt. 
^harlemiigne  voulut  les  lier  à  sou  joug  par  le  christia- 
uisme.  Tandis  (|u*il  court,  à  l'autre  bout  de  ses  États  »  à 
d'autres  conquêtes  >  il  leur  laisse  des  missîopnaîres  pour 
Içs  persuader,  et  des  soldats  pour  les  forcer.  Presque  tous 
ceux  qui  habitaient  le  Weser  se  trouvèrent  en  un  an  chré- 
tiens et  esclaves  *.  » 

Le  même  brigandage ,  le  même  esprit  de  dévastation , 
la  même  volonté  de  soumettre  des  peuples  par  la  tyran- 
nie des  consciences,  se  reproduisirent  dans  ces  expéditions 
religieuses  entreprises  sous  l'influence  d'un  ermite  dont 
les  soldats  se  livrèrent  dans  leur  couïse  à  tous  les  excès 
de  ia  débauché  e<  du  pillage,  chea  les  habitants  simples 
et  hospitaliers  de  la  Hongrie.  Les  ambitieux  et  le  clergé , 
dont  ils  étaient  les  instruments,  n'ignoraient  ni  à  Tune  ni 
à  l'autre  de  ces  deux  grandes  époques  d'hypocrisie  et  de 
crimes  i  que  Jésus-Christ  ne  veut  éteqdre  son  Église  que 
par  Texemple  des  bonnes  œuvres ^  et  gagner  les  cœurs 
que  par  la  pratique  des  plus  douces  vertus;  mais  l'exemple 
avait  été  donné  pat  le  plus  grand  des  fourbes,  et  la  re- 
ligion assouplie  à  ses  desseins  était  aussi  Commo<Wà 

*  Essai  sur  ks  rha'urs  ff  Cesprit  des  nations,    < 
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ment  ou  comté  envoyât  dou^e  représentante 
du  peuple  aux  as$en3fblée3  nationales.  Leur 
réunion  formait  une  chambre ^  qui  était  la"" 
troisième:   les  dignitaires  ecclésiastiques  et 

suivre  qu'avanlatgeiiSQ  à  rép^dre ,  paur  foçooscr  les 
homotts  à  toute  espèce  de  servitude  :  n'ayant  pu  con- 
vaincre Constantin,  on  l'avait  séduit,  et,  désespérant  de 
Je.  toucher ,  on  lui  avait  présenté  le  christiamsaie  non 
coninie  le  frein  des  passions  du  prince  qui  l'embrasse  « 
mais  comme  une  doctrine  qui  a  la  vertu  de  raffranchir, 

.  aux  jeux  des  peuples,  de  toutf  obligation  sociale.  Sylvestre 
fit  entendre  facilement  au  plus  despote  des  hommes,  que 
l'institution  des  gouvernements  n'a  rien  d'humain;  qu'elle 
est  l'œuvre  d'une  providence  qui  impose  aux  nations  une 
obéissance  absolue,  et  que  les  fois  n'ont  rien  à  craindre 
j)our  leur  conduite  devant  son  tribunal,  lorsque  le  pardon 
de  leurs  fautes  leur  a  été  remis  à  celui  de  la  pénitence. 
Constantin  reconnut  alors  Sylvestre  pour  son  père  spi- 
rituel, et  fut,  dès  ce  moment,  le  jouet  du  pontife  qui 
lui  assurait  rim])unité  des  '  plus  noirs  attentats ,  et 
lui  promettait  que,  quoi  qu'il  p4t  faire  à  l'avenir,  sa 
personne  n'en  demeurerût  pas  rooins%sacrée  pour  les 
fidèles.  L'empereur  crut  que  la  superstition  pouvait 
donner  à  l'Église  les  moyens  de  tenir  les  nations  dans  cet 
état  d'abrulissement;  il  se  regarda  cpmme revêtu  dune 

'  puissance  supérieure  à  celle  de  tous  les  princes  qui 
l'avaient  précédé  sur  le  trône.  «  Il  ne  vit  pas  que,  don^ 
nmi  ime  fprce  m«i^érielle  en  échajage  d'une  forise  morak^K 
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les  nobles  composaient  les  deux  premières. 
Chacune  d^ elles  s^occupait  exclusivement  des 
objets  qui  lui  étaient  propres;  elles  se  com- 

on  posséderait  dans  l'Église,  malgré  les  souverains,  la  par- 
tie qu'il  concédait,  tandis  que,  les  pontiies  étant  toujours 
maîtres  de  l'opinion ,  Sylvestre  n'accordait  réellement 
rien  qu'ils  ne  pussent  retirer  à  volonté  ^ 

A.  peine  Constantin  esl-il  mort  que  l'Église  établit  les 
droits  dtt  clergé,  les  devoirs  des  princes,  et  la  toute-puis- 
sance de  l'épiscopat  sur  cette  prétendue  allocution  du 
plus  orgueilleux. des  monarques,  à  ses  sujets,  les  évêques; 
«  Dieu  vous  à  donné  le  pouvoir  de 'nous  juger;  mais  vous 
ne  pou  vezétre  jugés  par  les  hommes.  Dieu  vous  a  établis 
sur  nous  comme  des  dieux  ^  et  il  ne  confient  pas  que 
l'homme  jifge  des  dieux.  Cela  n'appartient  qu'à  celui  dont 
il  est  écrit  :  Dieu,  est  assis. dans  la  synagogue  des  dieux  ^ 
et  nies  juge**  ^y* 

•  Si  cet  empereur  avait  été  chrétien  selon  les  apàtres"^*^, 
au  lieu  d'être  catholique  comme  les  souverains  temporels 
de  rÉglise,  il  eût  fait  adorer  la  loi  à  laquelle  le  monde 
aurait  dû  sa  conversion;  il  serait  devenu  en  effet ,  selon  la 
doctrine  de  Jésus-Christ,  le  père  et  non  t  oppresseur  des 
peuples.  Mais ,  dit  un  de  nos  plus  savants  contemporains  ^ 

*  Résumé,  histor.  ç/e  V.  Église  primitive,  et  de  l'Église  des  papes. 

**  ConciL  GalL,  t  I. 

***  S'étant  élevée  parmi  les  apôtres  une  contestation  pour  savoir 
lequel  d'eux  toits  devait  être  estime'  le  plus  grand,  le  sau>'eur  leur  dit: 
«Les  rois  des  nations  lés  traitent  avec  empire ,  et  ceux  qui  en  sont  le» 
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inuniquâient  certailas  règlements,  et  livraient 
à  une  discussion  générale  les  affaires  qui 
étaient  relatives  au  corps  entier  de  la  na- 

le  chrbtianisme  lui  convenait  si  peu  à  ce  prix,  qu'il 
usurpa  la  couronne  dans  une  partie  de  TAngleterre.  On 
le  vit  fouler  aux  pieds  tous  les  droits  que  Maxence  tenait, 
de  son  élection ,  à  laquelle  le  sénat  et  le  peuple  avaient 
coucouru  dans  les  formes  légales  ;  dépouiller  de  leurs 
richesses  l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique,  pour  embellir  la» 
ville  qui  prit  son  nom;  se  livrer  sans  «honte  à  toutes  les 
turpitudes. de  la  débauche;  gouverner,,  comme  son  eom-< 
plice  Sylvestre ,  par  la  fraude  et  l'imposture  ;  éteindre 
les  sentiments  de  l'amitié  dans  le  sang  de  ses  meilleursi 
amis;  se  montrer  moins  prince  que  bourreau,  par  l'as- 
sassinat de  son  neveu  Licinius,  et  «  mériter  d'être  en 
exécration  à  tous  les  siècles,  pour  avoir  appris  le  p&bmieb. 
aux  hommes  qu'on  peut  répandre  le  sang  de  son  propre 
fils  et  mourir  sans  remords.  » 

Adrien,  digne  de  béatifier  un  monarque  aussi  chargé- 

maîtres ,  en  sont  appelés  les  bienfaiteurs  ;  qu*ii  n'en  soit  pas  de 
même  parmi  vous;  mais  que  celui  qui  est  le  plus  grand  devienne 
comme  le  moindre  (  le  texte  grec  dit  le  plus  jeune ,  par  opposition 
au  plus  ancien),  et  celui  qui  gouverne  comme  celui  qui  sert.»  Jésus^ 
Christ  voulait  établir  parmi  ses  apôtres  non  un  empire  temporel , 
mais  une  eusembléê  sainte ,  V Église,  Pour  éloigner  d'eux  toute  idée 
d*un  état  monarchique,  il  oppose  à  la  prééminence  d'un  roi  les 
fonctions  d^un  gouverneur.  Le  sauveur,  selon  les  paroles-  de  Luc , 
son  disciple  chéri ,  veut  que  celui  qui  parait  diriger  les  affaires  ne 
se  regarde  que  comme  Tun  des  ministres  du  Très-Haut.  Saint'Paul 
^Mr,  dans  son  épitre  aux  Galates,  t égalité  entre  les  apdtres. 
N^iis  lisons  dans  le  livre  de  saint  Cyprien  sur  H Unité  de  V Eglise  :. 
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tioo  (r).  Les  débâts  étaient  libres.  On  y  appe^ 
Iftit  le  chef  de  FÉtal,  Torsqoe  les  contestations 
devenaient  trop  vives.  Il  ne  paraissait  que  pour 
user  du  pouvoir  de  tempérer  les  esprits  y  et 
pour  donner  squ  couseutemfsnt  ^txx  déUbépa*r 
lions  communes  des  trois  chambres.  Çest  par 
cette  conduite  d'une  admirable  circonspect 
tion ,  que  ce  prince  parvint  à  soumettre  aux 

He  forftte,  propoM  à  ChvleiBagiie  oe  parricklé  pour 
nod^e;  il  en  /k^  utt  empereur  de  sainte  mémoire  *.  Sesi 
veurtres,  accooipagiiés  dés  tiahiBons  les  plus  détesta- 
^les»  sont  oiiUiés  parce  ({uH  a  tout  foil  pour  élever ,  pour 
exalter  la  sainte  Église  romaine  en  Italie,  et  surtout  parce 
gm'il  ta  érigée  en  pamutoir  temporel^  à  la  voia>di^  bienheun 
reux  pontife  Sjrlvesire. 

(i)Le  corps  de  la  natioa  subissait  les  consÀfaenees 
d'un  gouTernemevit  militaire  et  conquérant.  Cette  nation 
libre,  qui  comptait  quelques  milliers  de  personnes  non 
asservies ,  renfermait  une  foule  immense  de  tributaires  ^ 
de  serfs  et  cPesclaves.  M.  le  comte  de  Ségur,.  t,  XXn , 
Charlemagne ,  ete. ,  ch.  Y. 

«•  Jésiis-Christ  donne,  i^près  sa  résorrectioD ,  une  puissance  égale  k, 
tous  ses  apôtres;  ils  étaient  tous  réellement  ce  qu^était. Pierre, par- 
ticipants du  même  honneur  et  de  la  même  puissance.  »  Saint  Jérôme, 
proclame  la  même  vérité.  Év€uigile,  selon  saint  Luc.  c.  XXi.  — 
Saint  Paul  aux  Galates.  c  il,  v-  7  et  suiv.  —  Saint  Jérôme,  liv.  I , 
çont.  Jovien. 

*  Hlst,  dei  papes,  lett,  ^Adrien  à  Charlenm^ne. 
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lois  un  peuple  qui  n'en  avail  jamais  connut 
et  à  faire  forger  par  des  hommes  ennemis  de 
toute  contrainte  les  liens  qui  devaient  les 
attaciher  k  l'ordre  public.  Les  optimates  et  les 
princes  de  I^Église  ne  subissaient  ces  compres- 
sions qu'en  haine  les  uns  des  autres  :  chacun 
de  ces   corps  trouvait  Tantre  excessif  dans 
ses  prétentions,  et  ils  tendaient  tous  deux  à 
leur  ruine  mutuelle.  L'œuvre  commencée  par 
Pépin  ne  préservait  point  encore  les  Francs 
d'être  opprimés  par  la  noblesse.  Ils  Tétaient, 
sous  plus  de  formes,  par  le  clergé;  cependant* 
le  peuple  s'en  plaignait  moins  parce  qu'il  re- 
cevait, en  échange  de  ses  dons,  des  secours 
spirituels   (i);   mais  Charlemagne  finit  par 

(x)  Les  paroles  suivantes,  extraites  de  la  demande  faite 
à  l'empereur,  en  So3  ^  prouvept  que  lès  sujets^  de  Ghar^ 
lemagne  avaient  uoe  si  haute  idée  des  prêtres ,  qu'aucun 
sacrifice  exigé  par  le  clergé  ne  pouvait  lui  être  refusé  : 
«  Quand  Moïse  priait  les  mains  étendues ,  Israël  avait  le 
dessus  ;  quand  il  cessait  de  prier  et  que  ses  mains  tom- 
baient ,  avant  qu'on  les  soutînt  et  qu'il  recommençât  à 
prier,  Israël  était  vaincu  et  fuyait...  Nous  désirons  que  les 


c 
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troover  Tavidité  de  l*Église  ruineuse  pour 
les  familles.  Les  désordres  et  les  abus  appe- 
laient une  prompte  répression  et  une  grande 
réforme.  Au  lieu  de  ne  réunir  les 


prêtres  ne  marchent  point  à  l'emieaii.  Noos  savons  que 
quelques-uns  ont  été  blessés  dans  les  comlMits,  on  même 
ont  perda  la  vie.  Cest  nn  très  grand  inoonvénient,  qui 
demande  un  prompt  remède.  Nous  vous  suggérons  cet 
avis,  pour  que  nous  ne  périssions  pas  ni  tous  ni  nous. 
Le  Seigneur  sait  que  lorsque  nous  voyons  les  ministres 
saints  ainsi  traités ,  la  terreur  s'empare  de  nous ,  et  quel- 
ques-uns d'entre  nous,  effrayés,  tournent  le  dos  à  l'en- 
nemi.... Nous  désirerions  augmenter  leurs  biens,  afin  que 
vous  et  nous  soyons  sauvés ,  et  que  nous  paissions  plaire 
à  Dieu....  Les  biens  de  l'Église  sont  sacrés,  ce  sont  les 
offrandes  des  fidèles,  et  le  prix  des  péchés.  Ainsi  tout 
homme  qui  arrache  des  églises  des  offrandes  des  fidèles, 
commet  immanquablement  un  sacrilège....  Aussi  dans  les 
saints  canons,  dictés  par  le  Saint-Esprit,  on  Ht  ces  pa- 
roles :  «  Si  quelqu'un  veut  donner  ou  prendre  les  offrandes 
des  églises  hors  de  V Église ,  contre  la  volonté  de  l'éveque 
ou  de  ceux  qui  sont  chargés  de  cet  emploi^  qu'il  sait  ana- 
thème,...  Nous  désirons  vous  faire  connaître,  ainsi  qu'à 
tous  les  fidèles,  que  les  personnes  assez  audacieuses  pour 
demander  au  roi  ou.  saisir  les  biens  de  rég4ise,  sans  le 
consentement  de  l'évéque  ou  de  celui  qui  en  sera  le  ré- 
gisseur, que  ces  personnes  entreprenantes  ne  pourront 
jamais  marcher  à  Tennemi , prendre  de  la  nourriture fhm 


ET   DES    LOIS   AU    MOYEN   AGE. 


4iî 


nationales  qu'une  fois  Tan,  comme  l'avait  fait 
Pépin,  Charles  les  convoqua  au  printemps  et 
à  la  fin  de  l'automne.  Une  loi,  la  première 
qu'on  publia,  prescrivait  de  s'y  rendre  exac- 


tement. 


route  jusqu'à  l'église  ou  jusqu'au  palais  avec  nous;  nous 
ne  permettrons  pas  que  nos  animaux  se  trouvent  av^c  les 
leurs,  à  moins  qu'ils  ne  se  réconcilient  avec  l'Église.  Si 
7>ous  voulez  nous  trouver  toujours  fidèles,  arrachez  ces 
téméraires  du  milieu  de^nous,  faites-les  mettre  en  lieu  de 
sûreté ,  et  accordez-nous  l'objet  de  notre  demande.  Mais 
pour  que  ce  règlement  soit  maintenu  toujours  dans  sa 
force,  et  respecté  par  vos  successeurs,  faites~l^  insérer 
dans  les  archives  de  l'église,  et  inter  vestra  capitula  in- . 
terposare  prœcipite*  ^ 

Dans  cette  requête  des  sujets  au  plus  grand  prince  et 
au  monarque  le  plus  religieux  '*'* ,  leur  dévouement  au 
clergé  ne  reconnaît  aucune  limite  ;  mais  leur  fidélité  en- 
vers le  souverain  se  trouve  subordonnée  à  des  condi- 
tions :  l'État  n'est  rien  et  l'Église  est  tout;  la  charité  dont 
le  Christ  a  donné  le  précepte  et  l'exemple  fait  place  à 
cet  esprit  ,de  persécution  dont  s'arme  trop  souvent  le 
catholicisme  contre  ceux  qui  n'adoptent  pas  son  système 
de  domination  et  de  cupidité. 


"■  GapitulareYm:  anni  8o3. 

'^^  CoDcessio  domani  Calroii  imperatoris  ad  suprà  scriptam  peti- 
tionein...  Quidquid  pro  sanctœ  dei  ecclesis  et  sacerdotibus,  sive  to  • 
tius  populi  etvestrà  utilitate  inveneritis  coDcedere  paritissioii  sumus; 
et  modo  isla,  sicut  petistis  concedimus » 
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Dans  la  réunion  fixée  en  automne,  tes  hom- 
mes versés  dans  les  aftaires  importantes  qu'on 
y  agitait,  examinaient  d'abord  celles  qui 
ayai€;nt  rapport  aux  relations  de  l'État  avec 
ses  voisins.  On  cherchait  ensuite  à  connaître 
les  causes  des  niaux  que  souffrait  l'intérieur, 
pour  en  arrêter  Faction ,  lorsqu'il  n'était  pas 
possible  de  les  déraciner.  On  ne  se  séparait 
point  sans  avoir  préparé  les  matières  qui 
devaient  attirer  Fattention  du  Champ-de- 
Mai. 

On  ne  faisait  les  lois  que  dans  cette  assem- 
blée; là  se  trouvaient  les  députés  du  peuple, 
nommés  jumçres  ^  féaux  ou  multiiudo^  par 
opposition  aux  nobiliores^  seniores^  optimales^ 
magnâtes  on  principes  qui  étaient  les  difTéren- 
tes  épithètes  données  aux  grands.  Toutes  ces 
dénominations  ne  leur  procuraient  pas  la  plus 
haute  influence.  Elle  appartenait  toujours  et 
partout  aux  ecclésiastiques  :  en  leur  qualité 
de  ministres  de  TÉglise,  ils  prononçaient 
d'une  manière  absolue  sur  tout  ce  qui  avait 
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quelque  rapport  à  ia  religion:  comme  pre-'- 
miers  ciroyens,  ils  avaient  une  très  grande 
part  k  la  souveraineté.  Personne  ne  jouissait , 
dans  sa  seigneurie,  d'une  juridiction  aussi 
étendue  que  celle  qu'ils  avaient,  comme  sei- 
gneurs, dans  les  vastes  domaines  dont  ils  ac- 
croissaient toujours  l'importance.  L'ioQuance 
de  leur  caractère  était  bien  supérieure  à  t'a»* 
cendant  qui  ne  provenait  que  de  l'opulence;' 
d'ailléursyC^arle»,  qui  les  admettait  dans  son 
conseil,  augmentait  encore  par 'sa  prédilec- 
tion la  haute  idée  que  l'on  avait  de  leur  sa- 
voir. 

Ce  prince  n'était  néanmoins  ni  content  de 
leur  instruction,  ni  satisfait  de  lenr  conduite. 
Le  clei^é  offrait  plus  de  sujets  de  scandale 
que  de  modèles  à  suivre  :  a  Mêlé  aux  intrigues 
des  courtisans  et  des  leudes ,  toufà-tour  bran- 
don et  victime  de  leurs  discordes,  corrompu 
par  leurs  exemples  et  trop  enrichi  par  leurs 
dons,  il  était  tombé  dans  l'ignorance  el  dans 
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les  vices  grossiers  de  la  barbarie  (i).  »  Cbarle^ 
magne  lui  reprochait  tout  à  la  fois  son  indo- 
lence  et  son  aversion  pour  le  progrès  des  con- 
naissances les  plus  élémentaires;  ce  prince 
faisait  ouvrir  alors  des  écoles  à  Paris^  à  Cor^ 
bie,  à  Fenières y  à  Saint-Denis,  à  Fontenelle, 
à  Saint-Germain,  dans  la  ville  d'Auxerre  et 
en  Allemagne.  On  enseigna,  par  ses  ordres, 
la  langue  d^Homère  et  de  Platon  sur  la  rive 
d'Haze  et  sur  le  Mont-Cassin.  Pour  vaincre 
l'opposition  qu'apportait  sourdement  le  clergé 
à  tout  perfectionnement  social,  il  écrivit  aux 
chefs  des  métropoles  que  «  s'il  vaut  mieux 
faire  le  bien  que  de  le  connaître,  on  le  fait  du 
moins  plus  sûrement  quand  on  le  connaît  :  les 
soldats  de  l'Église  doivent  être,. ajoute-t-il,  des 
hommes  pieux  et  savants.  Nous  désirons  cer- 
tainement  que  vous  viviez  bien,  mais  nous 
souhaitons  aussi  très  vivement  que  vous  vous    * 
exerciez  à  bien  parler.  »  Ses  exhortations,  ses 

(i)  Hist:  de  France  f  Charlemagne  et  aut.  rois^  tlll, 
ch.  5. 
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bienfaits,  sa  volonté  ne  purent  vaincre  le  re- 
fus  du  clergé  de  permettre  qu'on  rédigeât  en 
langue  vulgaire  les  lois,  les  hymnes  et  les 
prières.  Son  mécontentement  éclata  en  ces 
termes:  «Les  prêtres  imitent  Caligula,  qui 

.  faisait  écrire  ses  édits  en  caractères  si  fins  que 
personne  ne  pouvait  les  lire;  par  là,  il  multi- 
pliait  arbitrairement  les  contraventions  et  les 
châtiments.  Comme  les  prêtres  d'Egypte,  les 
nôtres  prétendent  être  seuls  instruits,  et  de-  ^ 
meurer  les  uniques  interprètes  des  lois  et  des 

'sciences  (i).  » 


(i)  Presque  tout  le  mérite  des  prêtres  consistait  dans 
l'étude  du  latin,  encore  préféré  à  la  langue  vulgaire,  pour 
la  rédaction  des  actes  publics  et  même  des  contrats 
particuliers.  Le  projet  utile  du  roi  devait  diminuer  le 
crédit  des  gens  d'église.  On  y  renonça.  Ils  rendirent  nulle 
la  belle  ordonnance  publiée  dans  le  même  esprit,  en 
i5za ,  par  le  père' if u  peuple.  François  I*'  éprouva  de  la 
part  du  clergé,  en  iSag ,  la  même  résistance  morale  que 
Charlemagne  dans  le  huitième  siècle ,  et  que  Louis  XII 
long-^temps  après  ;  il  fut  obligé  de  publier  un  nouvel  édir, 
en  iS35,  pour  assurer  le~  succès  de  cette  heureuse  inno- 
vation. Mém.  de  JUttvrat^,  t.  XVII. 
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Charlemagne  joignait  l'exemple   au    pré^ 

cepte,  il  fit  an  traité  sur  les  éclipses,  sur  les 

•  > 

conjonctions  des  astres ,  sur  les  aurores  bo-» 
réaies.  Formé  à  l'école  des  grands  architectes  et 
principalement  de  Vitruve ,  dit  l'abbé  Le  Bceuf^ 
il  traça  le  plan  de  la  basilique  d'Aix^la*<Iha'» 
pelle.  Ce  prince  était,  selon  Alcuin,  un  éfé' 
que  pour  la  prédication,  ^  un  philosophe  pour 
les  études  libérales  (i  ). 

Mais  il  en  fut  <jiétourné  par  les  Saxons  (a), 
par  les  Sarrazins,  par  les  Lombards,  par  les 
grands  vassaux  de  la  France.  Il  fallait  sans 
cesse  quitter  la  plume ,  pour  reprendre  l'é- 
pée.  Ses  États  étaient  formés  d'éléments  si 

(i)  Pontifsx  in  pnedieatUme,.,,  PhUosophus  in  Ubera- 
libus  stndiis, 

(i)  L'amour  des  Saxons  pour  cette  indépendanc»  qu'ils 
défendirent  avec  tant  d'héroïsme,  a  renda  leiir  non 
sacré  pour  tous  ceux  qui  chérissent  leur  patrie..*.  Si 
Charles  avait  pu  prévoir  les  suites  de  son  Code  saa^on  y  il 
l'aurait  déchiré  en  frémissdot;  il  erut,  en  dontiant  ce 
Code  aux  habitants  des  bords  de  i'£lbe  et  du  Wes^,  être 
bienfaiteur  et  non  tyran ,  religieux  et  non  impie.*.*  M.  le 
comte  de  Lacépède ,  Hist.  de  rEwropt^  vu*  époq. 
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hétérogènes,  et  composés  de  peuples  si  di- 
vers, les  mœurs  féodales  y  résistaient  si  for- 
tement  au  frein  des  lois ,  que  Charles  était 
appelé  chaque  année  sur  quelques*  points  du 
royaume,  px)ur  mettre  fin  aux  plus  graves 
désordres. 


«iM0 
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CHAPITRE  VI. 

i 

De  Charlema£;ne.  —  Des  grandes  choses  <|u*i|l  fit  et  des  qb^tades^ull 
eut  à  vaincre  pour  opérer  le  bien.  —  Des  prêtres  et  des  grands. 
•^  Des  condles  et  de  leur  «sprit.  —  Dé  différentes  espèces  d'as- 
semblées. -^  Du  passage  des  cultivateurs  de  la  condition  Kbre  à 
la  condition  serviie.  —  De  la  puissance  colossale  du  clergé  et  des 
nobles.  —  De  la  politique  et  des  sentiments  de  Cbarlemagne ,  de 
Louis  IX  et  de  Louis  XIL 


Tout  ce  qui  peut  contribuer  a  former  un^ 
grand  homme  s*est  rencontré  dans  Charle- 
magne,  un  grand  esprit,  un  grand  cœur,  une 
grande  ame ,  avec  un  extérieur  et  toutes  les 
qualités  requises  pour  faire  valoir  le  mérite 
d'un  si  beau  et  si  riche  fonds,  dit  le  père  Da- 
niel ;  ce  prince  n'en  dut  pas  moins  reconnaître 
souvent  l'impuissance  de  l'autorité  suprême , 
contre  les  obstacles  que  lui  opposent  les  hom- 
me)» çt  les  choç^s:  au  milieu  .des  tiraillements 

27. 
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auxquels  donnaient  naissance  les  prétentions 
ambitieuses  et  rivales  des  deux  ordres  qui  pos- 
sédaient beaucoup  plus  de  la  moitié  du  ter- 
ritoire et  des  bras,  il  parvint  plutôt  à  sus- 
pendre  qu'à  éteini^re  leurs  divisions.  Elles 
menaçaient  de  troubler  et  d'afTaiblîr  TÉtat, 
que  son  génie  eut  tant  de  peine  à  rendre  heu- 

« 

4 

reux  au  dedans,  et  à  Faire  respecter  au  dehors, 
pendant  un  demi-siécle.  C'est  une  sorlè  de 
prodige:  ayant  à'contenir  un  clergé  audacieuxet 
puissant,  qui  voulait  tout  surpasser,  tout  domi- 
ner, tout  envahir,  qu'aucun  scrupule  n'arrêtait 
et  qui  savait  briser  tous  les  freins.  Cet  ordre 
provoquait  sans  cesse  la  jalousie  desleudes, 
et,  pour  unir  la  puissance  que  donne  la  force 
à  l'ascendant  que  procure  la  persuasion,  ses 
membres  étaient  tout  à  la  fois  gens  d'Église  et 
hommes  d'épée  (i).  Ils  avaient  pris  les  habi- 
tudes et  la  licence  des  camps  (2);  ils  portaient 

{i)Jji  quarante-quatrième  canon  du  concile  de  Tolède 
ordonne  de  mettre  en  pénitence ,  dans  un  monastère»  les 
clercs  qui  prendront  les  armes. 

(2)  Le  quarante-deuxième  veut  qu'on  les  mette  en  pé- 
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des  éperons  du  métal  le  plus  précieux, 
ceignaient  de  superbes  glaives,  et  paraissaient 
somptueux ,  même  à  la  cour  (i).  On  ne  les  re- 
connaissait plus  qu'aux  pratiques  supersti 
tieuses,  qui  maintenaient  le  pays  dans  une 
ignorance  craintive,  et  leur  procuraient  les 
dons  de  la  crédulité.  Les  optimates  prévin- 
rent les  désirs  de  Tempereur;  ils  lui  demandè- 
rent que  lés  évéques  et  les  abbés  se  renfer- 


nitence,  lorsqu*ils  ont  commis  le  pcché  avec  des  femmes 
étrangères  ou  avec  leurs  servantes;  ce  canon  enjoint  aux 
évéques  de  vendre  ces  femmes  en  punition  de  leur  crime. 
Septième  concile  de  Tolède,  ann.  647- 

L'Église  craignait  plus  le  concubinage,  que  flétrissait  le 
vœu  anti- national  du  célibat,  que  l'ivrognerie  et  la  pédé- 
rastie, qui  en  étaient  les  effets,  et  qui  rendirent  indispensa*- 
ble  cette  réforme  du  seizième  siècle ,  à  laquelle  une  grande 
partie  de  l'Europe  doit  la  pureté  des  mœurs  de  son  clergé, 
(i)  Le  luxe  excessif  des  prêtres  contrastait  singulière- 
ipent  avec  le  capitulaire  qui  défendait  d'acheter  un  sayon 
double  plus  de  vingt  sols,  et  un  sayon  simple  plus  de  dix. 
,    Un  sagQ  pense  que  l'exemple  vaut  mieux  que  les  édits , 
et  ferait  mieux,  beaucoup  mieux  et  plus  vite.  Ce  philo- 
sophe est  Montaigne.  Il  aurait  vécu  quelques  siècles  plus 
tôt  sans  être  écouté   des  ecclésiastiques  ni  des   rois  ; 
ceux-ci  n'auraient  pas  voulu  représenter  avec  moins  de 
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massent  dans  tes  devoirs  de  leur  état,  au  lieu 
de  faire  le  service  militaire.  Aucun  jprétre  ne 
dut  se  trouver  désormais  à  l'armée  ;  le  capi- 
tulaire  provoqué  par  cette  requête,  dit  hors 
ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  le  seri^ice 
dipin.  Quelque  temps  après,  Chsfrles  défendit 
âqx  abbés  d'enrôler  leurs  moines  à  prix 
d'argent,  aux  prêtres  de  vendre  les  sacre- 
ments (i)  et  là  prédication,  a  ut  évéques  de 

magoificence ,  et  ceux-là  n'auraient  pas  manqué  de  re- 
garder comme  une  dupe  un  seigneur  qui>  dans  la  licence 
des  guerres  ciTiles,  n'aurait  mis  la  main  ni  aux  biens  ni 
h  la  bourse  de  personne^  ce  dont  Michel  de  BContaignè  pià 
se  vanter  y  dans  la  suite ,  dit  Coste. 

(i)  Ce  commerce  des  choses  saintes  s'est  fait  à  diverses 
époques.  Après  le  scandaleux  négobe  dés  bénéfices ,  qui 
avait  rendu  Boniface  IX  si  odieux  aux  uns,  et  si  mépri- 
sable aux  yeûx  des  antres  * ,  Jean  XXIII  monh*a  une 
avidité  encore  plus  révoltante  :  la  simonie  et  l'usure 
étaient  ses  deux  ressources  habituelles.  Lorsqu'il  prétait 
huit  cents  florins  pour  quatre  mois,  l'eniprunteur  lui  fai« 
sait  un  billet  de  mille  florins  **.  Il  faut  convenir  que  peu 
de  papes  ont  eu  les  mêmes  besoins ,  si  son  acte  d'accusa- 
tion  était  l'eiTrayant  tableau  de  tous  l^s  péchés  moV" 

*  Fleury ,  Hist.  eccl. ,  1.  CIII,  n.  45. 
**  Th'eodor.  Niem.,  înveeï,,  p.  8. 
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lever  dés  iitipâts  suf  i«ur  clergé,  Bt  de  dOâ^ 
damner  leurs  prêtres  à  rati!iéndé(i)i  Lk  kîtifti^ 
dite  toujours  <:roii5Sânté  du  dérgë  ^UitiA  eé 
prince ,  il  résolut  de  là  rettferinfer  dâfaâ  èi  noû^ 
Telles  borueà  :  il  sUpp^rimà  le  b^ptétoe  deM 
cloches  (a) ,  et  l'Église  ri'etttra  j^tas  qUë^  datlë 


tels  *y  et  surtout  si  Ton  peut  croire  qu'il  ait  eu  deux^ 
cents  maîtresses,  et  qu'il  déduisit  trois  cbnts  religieuses  **• 
Les  témoins  èsitendus  obt  àêelBké  <}Uè,  potik'  arriver- àU» 
pontificat)  il  avait  hâté  la  moi^t  d'Àlexaiidre  Y  avecuna 
potion  empoisonnée.  Jean  était  l'oppresseur  des  pauvres, 
Fennemi  àe  la  justice ,  l'appui  des  méchants ,  lldoîe  de^ 
sinioniaques ,  l'eiscjave  des  vblupfeés  p  la  Sen^ioe  d<}$  vice$  > 
le  scandale  dé  l'Église  romaine,  un  homicide,  un  par-- 
jiH:e,  un  marchand  public  de  sacrements  ^  un  débauché 
qui  n'avait  respecté  ni  la  pudeur  des  vierges^  ni  la  sain- 
teté du  mariage,  ni  la  barrière  des  cloîtres,  ni  la  voix  du 
sang,  ni  les  lois  de  la  nature.  Dans  l'horrible  procédure 
qu'on  ne  saurait  rapporter  ici,  même  en  affaiblissant 
beaucoup  certaines  parties  très  dégoûtantes,  on  est  forcé 
de  reconnaître,  avec  Clavreau,  qu'iV/  a  quelquefois  une 
grande  différence  entre  le  saint-père  et  Vhomme  saint  On  ^ 
ne  vit  rien  de  semblable  dans  le  moyen  âge. 

(i)  Gapit. ,  ann.  794  et  8i3; 

(2)  On  se  servait,  dans  les  premiers  siècles  du  chris- 

*  td^  ap,  Vonâer  Ilart:,  t.  Il,  p.  38$.       ■  ^ 

*"*  L'enfant ,  Uist.  dn  9ànclk  de  Constance ,  ]^,  jg»,  1 84». 


4^4  AISTOIRS   DE   LA   BARBARIE 

la  possession  des  acquêts,  à  la  mort  des  évé- 
ques  :  le  patrimoine  des  prélats  devint  l'héri- 
tage de  leurs  familles.  Ce  ne  fiit  pas  |:out ,  ce 
roi  l^slateur  répondit  à  cinq  conciles  dont 
il  devait  modifier  les  décrets  :  «c  On  s'informera 
soigneusement  s'il  est  vrai  qu'en  Austrasie 
quelques  prêtres  reçoivent  de  l'aident,  pour 
découvrir  dés  voleurs  par  la  révélation  dés 
confessions.»  Les  pécheurs  expiaient  leurs 
fautes  par  des  psaumes,  par  des  génuflexions, 
par  des  fustigations,  et  toutes  ces  pénitences 
étaient  rachetables.  «  Ainsi  un  riche  péchait, 
dit  Condillac^  et  un  moine  se  donnait  la  dis- 


tianbme,  de  certaines  plaDches,  pour  appeler  les  fidèles 
aux  offices.  L'évéque  de  Nôle ,  Paulin ,  y  subsitua  des 
cloches,  dont  Tinvention  remonte  aux  Égyptiens,  selon  A. 
Kircher.  Le  son  de  la  cloche  avertissait  les  adorateurs  de 
Proserpine  de  l'heure  des  sacrifices.  Les  pontifes  faisaient 
usage  des  cloches  chez  les  juifs,  chez  les  Perses,  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains.  Dans  les  solennités  judaïques, 
le  grand-prétre  étalait  avec  orgueil  une  riche  tunique, 
ornée  -de  clochettes  d'or.  Les  Suisses,  que  la  pureté  de 
leurs  mœurs  tinrent  plus  long-temps  que  nons  dans 
les  voies  du    christianisme,  n'adoptèrent    les  cloches 
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ciplîne  (i).  »  Les  prêtres  qui  étaient  devenus 
de  grands  possesseurs  de  terres  se  firent  don- 
ner  la  dixième  partie  des  récoltes,  contme  les 
lévites  ;  mais  le  corps  des  niinistr^es  de  Fan* 


qu'en  loaoy  plus  de  cinq  siècjes  après  les  Français. 
Quand  on  baptisa  les  cloches ,  il  y  avait  déjà  quelque 
temps  que  la  simonie  et  la  vanité  faisaient  plutôt  ressem- 
bler les  prélats  aux  pontifes  qui  avaient  proscrit  le  Christ , 
qu'aux  apôtres  fidèles  à  sa  loi. 

(z)  Hist,  mod,j  t  XI y  liv.  a,  ch.  i. 

Cette  correction,  toujours  moins  propre  à  macérer 
la  chair  qu'à  provoquer  ses  appétits^  ne  fut  en  usage 
ni  chez  les  solitaires ,  ni  chez  les  moines  des  premiers 
siècles  du  cénobisme ,  dit  le  savant  théologien  Dupin. 
Elle  n'a  bien  servi  le  clergé  que- pour  couvrir  les  rois  de 
ridicule,  et  prouver,  dans  toute  l'Église  romaine,  com- 
bien ils  sont  inférieurs  au  moindre  ecclésiastique ,  puis- 
que tout  confesseur  peut  leur  infliger  cette  pénit^ice 
humiliante.  Aussi  le  clergé  Ta-t-il  fait  survivre,  au  nàoyen 
âge  :  «  En  j  584  y  on  vit  le  roi  Henri  III,  le  chancelier,  les 
courtisans  et  les  ministres,  marchant  deux  à  deux  dans 
les  rues  de  Paris,  couverts  de  grands  sacs  de  toile  depuis 
le  haut  de  la  tète  jusqu'aux  pieds,  ceints  d'une  grosse 
corde,  et  tenant  chacun  une  discipline  à  la  main  pour  se 
flageller  les  épaules  *, 

Cette  infamie  était  d'autant  moins  excusable,  que,  daus 

le  treizième  siècle,  les  princes  avaient  été  forcés  en  Aile- 

>» 

,    **  Saint-Foix ,  Essais  fùstor,  sur  Paris, 
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cîçnne  loi  n'avait  aucun  domaine ,  la  dimè  les 
faisait  vivre;  tandis  cjue  le  corps  dés  minis- 
tres de  la  loi  nouvelle  devait  {rfutôt  faire 
des  aumônes  qu'en  recevoir. 

Les  fraudes,  les  fourberies,  les  usurpations 
avaient  enrichi  considérablement  le  clergé, 
avant  même  que  .Charlemagne  l'eût  comblé 


magne,  dans  la  Pologne  et  dans  plusieurs  antres  p&ys,  de 
dissoudre  les  sociétés  dans  lesquelles  la  luxure  s'était 
revêtue  du  manteau  des  flagellants^:  leurs  statttf;s  teur 
permettaient  de  se  fouetter  en  public  ou  en  particulier, 
pour  désarmer  là  tolère  de  Dieu  qui  appesantissait  a1(^rs 
s(Hi  bras  sar  l'Italie  déchirée  par  Les  Guetphes  et  les  Gibe- 
lins, C'est  de  là  que  cette  secte  s'était  répandue  dans 
toute  l'Europe,  et  particulièrement  dans  la  LcM^raine, la 
Flandre  et  le  Hainault.Les  femmes,  dont  l'imagination  est 
si  yive,  si  tendre,  et  dont  lé  tempérament  a  dn  besoin 
continuel  d'émotions,  se  distinguaient  par  leur  ferveur  el 
leur  nombre,  dans  ces  réunions  présidées  par  des  prêtres 
qui  couraient,  comme  les  autres  pénitents,  nus  jusqu'à  là 
ceinture,  chantant  des  cantiques  appropriés  à  une  déVo- 
tion  bizarre ,  et  se  donnant  des  coups  de  fouet  au  milieu 
des  villes  et  des  campagnes  édifiées  de  ces  pénitence^ 
publiques.  Les  flagellants  portaient  une  croix  d'une.main 
et  de  l'autre  des  cordes  noueuses.  Ceux  qui  étaient  cvé* 
dules ,  comme  le  dominicain  Rainier,  leur  fondateur,  se 
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.  de  biens,  par  les  cent  chartres,  ou  à  peu 
près,  accordées  à  des  monastères,  souvent  avec 
des  conclussions  de  terres  nouvelles ,  ai^ec  tous 
leuri  habitants^  leurs  maisons^  leurs  esckn^es^ 
leurs  prés ,  leurs  champs,  leurs  meubles  et  leurs 
immeubles  {i\  Quelques  unes  de  ces  charlrcs 

€ 

frappaiéfit  jas(|b^àu  s^ang;  mais  les  fourbes  faisaient 
tomber  les  jeunes  filles  dans  leurs  pièges ,  et  les  fripons 
s^e  livraient  aux  brigandages  qui  firent  défendre  par  Clé- 
ment VI  ces  superstitieuses  associations,  comme  elles 
l'avaient  été,  mais  sans  fruit,  par  différents  princes *^. 

(i)  Rec.  de  D.  Bouquet,  t.  V. 

Ce  n'était  là  qu'une  faible  partie  des  grands  biens  de 
rÉglise  :  «  Etirichîe  de  la  plus  noble  et  meilleure  partie 
de  la  dépouille  des  Lombards ,  par  les  pieuses  libéralités 
de  Charlemagne,  elle  se  voyait  en  état  non  seulement  de 
réprimer  l'insolence  des  hérétiques  par  la  sévérité  de  ses 


*  Historiaflagelîantium. — Hist.  univ,^  règne  de  Philippe  de  Ydi^ 
îois.-^Sist.  du  pont,  de  Clément  VI.  —  Hist,  ecciés.,  XIII*'  et  XIV*' 
siècles.  Ce  qui  porta  principalement  quelques  évêques  à  perdre  les 
flagellants  dans  rêsprit  du  Saint-Siége ,  c^est  qu'ils  se  permirent  de 
dogmatiser  :  on  ne  pouvait^  disaient-ils,  recevoir  la  rémission* 
de  ses  péchés  ,  si  l'on  n'entrait  pas  dans  leur  confrérie.  Leur  ^erte 
fut  résolue  ,  lorsqu'on  sut  à  Rome,  qu'/^  avaient  la  témérité  de  se 
confesser  les  uns  les  autres ,  et  de  s'absoudre  sacrameateUement , 
quoiqu'ils  ne  fussent  que  \des  laïques,  , 

Ces  sectaires  avaîient  joui  précédemment,  malgré  les  dérèglement» 
les  plus  scandaleux  ,  d'une  tolérance  qui  aurait  pu  faire  croire  qu'il» 
appartenaient  à  l'un  des  ordres  religieux  avoués  par  l'Église. 


I 
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avaient  pour  but  de  confirmer  les  donations 
des  fidèles;  quelques  autres  défendaient  aux 
juges  ou  commissaires  royaux  d'exercer  leur 
autorité  sur  les  villes  et  les  cours  qui  dépen- 
daient de  l'Église.  Elle  prétendit  que  ses  do- 
maines étaient  de  droit  divin,  et,,  dès  lors,  y 
toucher  devint  un  sacrilège.  Ils  furent  exempts 
des  charges  de  TÉtat;  car  on  ne  pouvait  met- 
tre des  impôts  su,r  ce  qui  était  consacré  à  Dieu, 
et  lui  appartenait. 

Une  grande  partie  du  territoire  était  donc 
devenue  inaliénable, et  susceptible  de  s'agran- 
dir  par  la  crédulité  successive  des  générations; 
l'Église  refusait  tout  secours  au  'gouverne- 
ment. Dès  lors,  ceux  qui  faisaient  partie  du 
clergé,  avaient  des  intérêts  opposés  aux  inté- 
rêts généraux.  Cependant  des  prêtres  étaient, 
sur  plusieurs  points  de  l'empire ,  les  délégués 
du  prince.  En  leur  qualité  de  missi  dominicij 

lois,  mais  encore  d'égaler  les  plus  grands  princes  par 
rétendue  de  son  domaine,  et  par  sa  grandeur  temporelle.» 
YLevmdXkif  Hist  des  Conciles^  t.  III,  part.  3,  ch.  i. 
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ils    devaient  suppléer  au  déraut  de  postes  et 
de  communications. 

Après  avoir  partagé  le  pays  en  districts  ou 
légations,  Charlemagne,  craignant  qu'un  duc 
s'y  laissât  entraîner  aux  passions  trop  ordi- 
naires à  un  seul  chef,  y  envoya  troiit  ou 
quatre  commissaires  royaux,  choisis  dans 
les  prélats  et  dans  les  magnats.  Ils  devaient 
gouverner  chaque  comté  ou  légation  (il  y 
en  avait  douze  par  duché),  et  en  visiter 
exactement  les  diverses  parties  tous  les  trois 
mois. 

Indépendamment  des  plaids  et  des  assises 
que  tenaient  les  missî  dominici,  ils  ouvraient 
annuellement  des  États  particuliers.  Les  évé- 
ques,  les  abbés,  les  comtes,  les  seigneurs,  les 
.  avoués  des  Églises,  les  vicaires  des  comtes, 
les  centenier^  et  les  racbîmbourgs devaient  s'y 
trouver  en  personne,  ou  par  leurs  représen- 
tants, si  quelque  cause  légitime  les  retenait 
ailleurs.  On  traitait  dans  ces  assemblées  de 
toutes  les  affaires  de  la  province.  Les  censcurs^ 
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OU  envoyés  étaient  chaînés  de  redresser  lesr 
'  griefs,  de  corriger  les  abus,  de  faire  exécuter 
les  lois,  et  d'en  punir  la  violation.  Les  vœux  et 
les  plaintes  des  peuples  devaient  parvenir  jus- 
qu'au trône,  par  ces  intermédiaires  d'élite. 
Tels  étaijent  sans  doute  le  désir  et  la  volonté 
du  prince. 

Voyons  quels  étaient. les  hommes  et  les  cho^ 
^  ses  sous  ce  règne  glorieux ,  pour  savoir  si  ce 
que  Rt  de  mieux  Cbarlemagne  put  répondre 
à  ses  vues,  et  s'il  était  possible  que  les  assem- 
blées nationales,  dont  l'éclat  fut  si  faible  sous 
Louis-le-Débonnaire ,  et  qui  tombèrent  en 
désuétude  après  les  premières  années  du 
règne  de  Charles-le-Cbauve,  jetassent  de  plus 
profondes  racines.  S'il  y  avait  eu,  non  des 
maîtres  et  des  esclaves ,  mais-  une  nation ,  elle 
aurait  survécu  à  son  chef,  et  les  plus  mépri- 
sables ennemis  ne  seraient  pas  venus  braver 
des  peuples  qu'il  avait  si  long-temps  menés  à 
la  victoire.  Sous  les  conquérants,  on  confond 
trop  souvent  une  nation  avec  leurs  compa- 
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gnons  d'armes  :  une  fois  dispersés ,  ceux-ci  se 
replient  dans  le  cercle  de  leurs  intérêts  par- 
ticullers,  tombent  dans  l'isolement,  et  sem- 
blent survivre  avec  indolence  à  leurs  plus 
beaux  exploits.  La  force  d'une  nation  est  plus 
durable.  Mais  peut-on  bien  dire  qu'il  y  enisût 
une  sous  Cbarlemagne  Y 

Dans  diverses  conjonctures,  une  révolution 
à  grands  résultats  produisit  sur  les  peuples  , 
dans  toute  l'étendue  des  Gaules,  les  effets  les 
plus  durables,  quoique  jusqu'ici  les  moins 
aperçus,  selon  leur  importance.  Cette  crise 
funeste  s'étant  opérée  sans  secousse  n'a  laissé 
aucune  trace  dans  l'histoire,  dit  uii  penseur  ; 
elle  doit  cependant  expliquer  seule  les  alter- 
natives àci  force  et  de  faiblesse ,  dans  les  États 
du  moyen  âge  :  cette  révolution  est  le  pas^ 
sage  des  cultivateurs  de  la  condition  libre  à  la 

cQn4itiQn  s^ryik  (  i  ) . 

Lorsque  la  législation  eut  consacré  l'abus  de 
tous  les  droits,  en  donn^f^t  fjçs  foripe$  [égales 

(i)  HUl  des  Français  y  t.  II,.ch,  3. 
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OU  envoyés  étaient  chaînés  de  redresse^,, 
'  griefs,  de  corriger  les  abus,  de  faire  es.  , 

les  lots,  et  d'en  punir  la  violation,  hes  \  ■ 

les  plaintes  des  peuples  devaient  pan 

qu'au  trône,  par  ces  iotermédiairi 

Tels  étaient  sans  doute  le  désir  et 
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à  l'esclavage  (i),  Taccroissement  des  richesses 
devint  partiel,  et  l'appauvrissement  fit  des 
progrés  généraui^  :  la  multiplication  desescla- 
ves  dut  beaucoup  à  la  disparition  des  petites 

(i)  L'Église  catholique  est  plus  dure  envers  les  esclaves 
qu'on  ne  l'était  dans  la  Grèce  sous  le  paganisme.  Les 
temples  de  cette  contrée  offraient  un  asile  à  ces  malheu- 
reux p  contre  les  passions  brutales  de  maîtres  trop  exi- 
geants. Les  magistrats  écoutaient  les  plaintes  de  tout 
esclave  y  et  lui  rendaient  justice.  La  condition  d'un  captif 
chez  les  Athéniens  était  préférable  à  celle  des  autres 
hommes  dans  presque  tous  les  pays  qui  ne  jouissaient 
pas  de  la  liberté^.  On  peut  dire  la  même  chose,  de  nos 
jours  y  des  esclaves  auxquels  les  États-Unis  feraient  aimer 
la  servitude,  si  cela  était  possible.  Les  juifs  traitaient 
aussi  leurs  esclaves  en  frères  tombés  dans  l'infortune.  A 
Athènes ,  les  esclaves  avaient  toujours  le  droit  de  racheter 
leur  liberté  :  ils  cessaient  d'être  esclaves  lorsqu'ils 
payaient  leur  rançon.  Les  Musulmans  en  ont  fait  une 
classe  particulière  de  serviteurs  dont  les  msâtres^  pleins 
d'indulgence,  dit  M.  J.  Morenas  **^  ne  deviennent  sévères 
que  pour  des  fautes  graves  qui  exciteraient  la  rigueur^  si 
leurs  propres  enfants  s'en  rendaient  coupables. 

«  Quelques  années  de  bons  services  font  obtenir  à  la  plu- 
part d'entre  eux  le  bienfait  ^e  la  liberté  ;  mais  leur  état 


*  "DémoeKhèùes  ,  %*  philippiq, 

** Ghap.  II ,  état  açfitel de  Vesclapage  domestique  en  lisie,^»  x5 
et  i6. 
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propriétés ,  et  la  terre  cessa ,  dans  ^  la  même 
proportion,  d'être  fertilisée  par  des  mains  li- 
bres. Elle  eo  retroQvail;  quelquefois  à  la  suite 
d'une  invasion;  mais  si  les  vainqueurs,  plus 
^ages  que  les  riches  qu'ils  dépossédaient ,  se 
livra^eiH  personnellement  aux  soins  de  la  cul- 
.ture,  leurs  descendants  ne  les  inûtaient  pas.  , 
La  crainte  d'être  confondus  av€c  ^es  esclaves 
faisait  abandonner  les  travaux  des  champs 
par  la  plupart  d'entre  eux.  S'dls  étaient  hors 
d'état  de  vivre  du  travail  des  mercenaires  ^  ils 


«st  tel  qu*il  y  en  a  très  peu  qm  ne  continuent  pas  de 
rester  chez  leur  maître ,  lorsqu'ils  peuvent  le  quitter 
pour  toujours.  »>  L'esclave  traité  avec  bonté  s'attache  à  sa 
nouvelle  famille,  et  finit  souvent  par  en  faire  partie;  il 
épouse  sans  difficulté  la  fille  ^de  l'homme  qui  Ta  réintégré 
dans  sa  dignité  originelle. 

Ce  n'est  pas  là  l'esclavage  que  les  Francs  avaient  intro-* 
doit  parmi  nous  sous  les  siècles  de  la  féodalité  ^  ajoute  le 
même  publicisté.  On  pourrait  lui  demander  ce  que  les 
Francs  étaient  eux-mêmes  sous  la  féodalité.  Il  connaît 
moins  les  esclaves  de  cette  époque  féconde  en  contrastes , 
que  ceux  des  colonies  dont  il  a  peint  la  population  à 
grands  traits;  il  l'a  partagée ,  mieux  qu'aucun  autre,  ea 
bourreaux  et  en  victimes. 
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vendaient  leur  héritage  à  un  voisin ,  qui  aug* 
mentait  dt  cette  manière  ses  domaines  et  le 

* 

nombre  de  ses  esclaves.  Les  petites  propriétés 
s'éteignaient,  l'aisance  des  familles  devenait 
précaire ,  elles  vendeurs  partis  pour  Farmée 
ne  comptaient  plus  parmi  les  hommes  libtes 
de  leurs  cantons.  Ainsi  disparurent,  sous  les 
petits-filsde  Clovis,  les  cultivateurs  libres  , 
que  ses  conquêtes  donnèrent  aux  Gaules; 
ceux  que  JPépin  l'Ancien  et  Charles-Martel  y 
introduisirent  eurent  le  même  sort  sous  Char- 
les;  on  ne  vit  plus  enfin  pour  cultivateurs 
que  des  esclaves.  Le  cours  de  deux  ou  tf*ois 
générations  emportait  jusqu'au  souvenir  des 
familles  qui ,  après  la  perte  de  leurs  propriétés, 
n'avaient  plus  que  les  ressources  destructives 
du  service  militaire  ou  de  la  servitude. 

Les  donations  faites  sous  mille  formes  au 
clergé,  les  concessions  que  les  rois  accor-p 
daient  à  leurs  antrustions^  à  leurs, favoris,  aux 
optimales  j  les  envahissements  continuels  des 
grands  terrien^  qui  Tétaient  devenus  à  divers 
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titres,  et  la  ruine  de  leurs  voisins,  qui  n'osaient 
pas  toujours  rejeter  un  projet  d'échange,  ni 
refuser  des  propositions  de  vente, avaient  mis, 
corps  et  biens,  prés  des  neuf  douzièmes  de 
l'empire  des  Francs  en  }a  possession  du  clei^é 
et  des  nobles. 

Au  milieu  de  ces  arrangements  funestes  et 
de  ces  déplorables  usurpations,  pouvons-nous 
bien  croire,  d'après  Montesquieu ,  que  toutes 
,  les  prospérités  tombaient  des  mains  du  prince, 
pour  porter  le  bonheur  et  l'aisance  jusque 
sous  le  chaume  dans  les  hameaux  les   plus 
éloignésdupalaissomptueuxd'Aix-la-ChapcIlc? 
a  On  voit  dans  les  loisde  Charlcniagne  la 
source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  ricliesses, 
dit  ce  publiciste.  Il  ordonnait  qu'on  vendit  les 
œufs  de  ses  basse-cours  et  les  herbes  inutiles 
de  ses  jardins;  et  il  avait  distribué  à  ses  peu- 
ples toutes  les  richesses  des  Lombards,  et  les 
immenses  trésors  de  ces  Huns,  qui  av^ii 
dépouillé  Tunivers  (i).  » 

li)£tprU  des  Lois,  art,  Ckarlemagne.  Montetl 
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Ne  croirait-on  pas  que  Charles  avait  fait  re^ 
vivre  les  mœurs  patriarcales,  et  qu'il  était 
souvent,  comme  un  bon  père  de  famille,  au 
milieu  de  sa  ferme? 

Cbarlemagne,  plus  vrai,  nomme  villes  et 
cours  royales  les  terres  dont  il  s'occupe  dans 
les  plus  petits  détails,. afin  que  ceux  qui  sont 
appelés  à  le»  régir  u'atfaiblissent  poiatle  bud* 
gel  de  son  trésor^  comme  dit  M.  de  Ségur, 
par  des  bénéfices  que  son  économie  veut  leur 
interdire  (i).  Ces  fermes  donnaient  ,  daî^ 
chaque  province,  de  l'inquiétude,  aux  pro- 
priétaires, qui  les  bornaient  par  leurs  métai- 
ries. Elles  étaient,  d'ailleurs,  pourvues  de  plu- 
sieurs milliers  de  serfs  et  de  fiscalins,  qui 
craignaient  beaucoup  plus  de  toucher  aux 
fruits  de  ces  magnifiques  domaines  .qu'à  ceux 
du  voisinage.  Quels  que  fussent  leurs  larcins, 

* 

emploie  ici  le  mot  peuplç  comme  synonyme  de  clergé  et 
de.  nabiesse.  Beaucoup  d'historiens ,  même  parmi  les  mo- 
4ern  es ,  ont  suivi  cet  exemple.  M.  Simonde  ^e  jSisaui9di 
ne  commet  jamais  cette  cjrreur.' 
(i)  Capit.  de  fFUlis^  asn.  800. 
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ils  ne  les  rendaieot  pas  heureux  (i)  :  espède 
de  moines-domestiques ,  régis  dabs  les  pkts 
petits  détails  de  la  vie  privée  par  les  inten- 
dants,  qu'on  appelait  juges,  et  qui  les  svlv^ 
chargeaient  d'occupations  diverses,  ils  pas- 

(i)  Tous  les  biens  et  la  vertu' méine ,  sans  là  RBerté^  ne 
^sont  rien^  dit,  dans  le  plus  profond'  de  ses-  ouvrages,  le 
savant  procurateur  de  Saint-Marc,  P.  Paruta. 

L'Église  a  toujours  voulu  que  ses  ministres  vécussent 
dans  la  plus  grande  indépendance,  et,  depuis  le  ponti- 
ficat  de  Sylvestre ,  dans  la  sécurité  des  classes  munies  de 
privilèges  :  le  soixante-sixième  canon  du  concile  pré- 
sidé par  saint  Isidore ,  déclare  «c  que^  suivant  l'ordre  du 
roi  Sisenand ,  le  concile  ordonne  que  les  clercs  seront 
exempts  de  toutes  les  charges  publiques,  afin  qu'ils  ser- 
vent Dieu  dans  une  pleine  liberté.  » 

Mais  ce  droit  que  l'homme  tient  de  la  nature,  et  que 
confirme  la  loi  du  Christ ,  le  même  concile  le  ravissait  à 
ceux  qui  ne  se  soumettaient  point  aux  doctrines  de  la 
catholicité  :  le  cinquante^neuvième  canon  ordonne  «  qu'on 
enlèvera  aux  juifs  leurs  enfants,  pour  [les  élever  chré- 
tiennement dans  les  monastères.  » 

Le  soixantième  porte  «  que  l'on  ne  privera  pas  les 
enfants  des  juifs  qui  sont  chrétiens  des  biens  de  leurs- 
pères  condamnés  par  les  lois  pour  avoir  apostasie.  » 

Le  soixante-deuxième  est  conçu  en  ces  termes  :  «  On^ 
^séparera  les  femmes  chrétiennes  qui  sont  mariées  avec 
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saient  leurs  tristes  jours  dyns  la  pri\atioi]  de 
tout  libre  arbitre  cooiine  de  toute  espérance. 
Le  capitulaire  qui.  guidait  les  officiers  do 
prince ,  pour  employer  h  son  profit  près  du 

des  juifs,  de  leurs  maris,  s^ils  ne  reulent  pas  se  con- 
vertir, » 

^  Le  soixante-troisième  «  défend  de  recevoir  le  témoi- 
gnage  des  chrétiens  qui  se  sont  faits  juifs.  » 

Le  soixante-quatrième  «  exclut  les  juifs  des  charges 
publiques  *,  »  et ,  par  le  soixante-cinquième,  la  même 
assemblée  «leur  défend  d*avoir  des  esclaves  chrétiens  **»  » 

Il  n'y  avait  donc,  même  parmi  les  frères  en  Jésus- 
Christ,  que  les  prêtres  seuls  pour  fesquets  l£{  liberté  était 
en  même  temps  un  droit  et  un  besoin. 

L'Eglise  setaible  craindre  de  ne  pas  voir  s'accomplir 
cette  prophétie  d'Osée  :  «  Les  juifs  subsisteront  jusqu'à 
la  fin  des  siècles  sans  roi  de  leur  nation ,  sans  temple  ^ 
sans  autel,  sans  sacrifices  M'^.  Le  papisme  les  ruine,  les 
proscrit  et  leur  dresse  souvent  des  échafauds  dans  toute 
la  catholicité  :  les  conciles  forcent  les  adorateurs  de  l'an- 
cienne loi  d'y  renoncer,  et  empêchent  les  chrétiens  de  la 
suivre.  Cest  donc  par  des  moyens  très  odieux ,  par  ceux 

'^  En  6i5,  le  cinquième  concile  de  Pari$  défendis  aux  Juifs 
d'exercer  aucune  charge,  pour  le  recouvrement  des  deniers  sur  les 
chrétiens.  «Si  ^quelqu'un  d'eux  en  obtenait ,  dit  le  cinquième  canbn, 
il  faudrait  le  baptiseï*  avec  toute  sa  famille.  » 

**  Hist,  des  Conc. ,  t.  H  ,  ch.  7 1 
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,  quart  dés  habitants  du  rayunrne,  servait  tout 
au  moifis  ^exemple  aux  seigneurs  laïcs  et 
ecclésiastiques  ,  pour  régir  les  trais  autres 

•  \  • 

de  la  tyrannie,  que  les  enfants  d'Abrdiani  peuvent  se 
croire  dispersés  sur  la  terre  »  et  privés  de  l'avaQtage 
d'avoir  pu  jusqu'ici  se  réunir  sans  danger  autour  de  leurs 
autels ,  et  former  quelque  part  un  corps  de^ nation. 

Si  l'on  avait  pu  douter  de  la  sagesse  des  prélats  réunis 
en  concile  y  la  raison  et  Thumanité  auraient  opposé 
la  loi  de  Dieu  à  toute  doctrine  pernicieuse;  mais  leurs 
apologistes  ont  voulu  préserver  ces  assemblées  des  plus 
indispensables  investigations  :  ils  ont  eu  la  témérité  de 
soumettre  les  paroles  dii  Sauveur  à  l'examen  de  l'Égliée , 
et  non  les  actes  de  celle-rci  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
de  la  loi  divine. 
.^  Saint  Jean  Chrysostôme  fait  un  éloge  sublime  des 
saintes  écritures,  eX  dit  que  nous  ne  devons  pas  une  foi 
moins  aveugle  aux  saints  conciles  qu'aux  livres  divins.  ^ 
Un  autre  défenseur  du  catholicisme ,  saint  Grégoire-le- 
Grand,  n'a  pas  craint  d'écrire  qWil portail  autant^  vé- 
nération aux  quatre  premiers  conciles  cecuméniques  qti aux 
quatre  Évangiles,  «  Sicut  sancti  evangelii  quatuor  libros, 
sic  quatuor  concilia  suscipere  et  venerari  me  fateor  '^.  » 
Voulant  encore  surpasser  toutes,  ces  louange^  sacri- 
lèges, saint  Augfustin  proteste  qu'il  ne  croirait  pas  même 
à  l'Évangile,  s'il  n'y  était  contraint  par  l'autorité  dâ 

*  L.  I ,  Reg,  ep«  a4. 
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fuari$  (i)*  Le  prix  des  suears  des  malheureux 
élait  partout  très  modique;  à  peine  l'économie 
perfectionnée  des  intendants  du  prin  ce ,  des 
leu  des  et  des  évéques,  laissait-elle  au  laboureur 
quelque  chose  à  glaner,  après  la  moisson  ,  dans 
les  terres  qu'il  avait  cultivées  ;  car  il  fallait  por- 

TÉglise  à  laquelle  Dieu  a  donné  son  esprit  poor  guide  et 
pour  époux  *.  >» 

Saint  Clément  ne  termine  point  sa  première  épître* 
sans  menacer  ainsi  tout  chrétien  d'one  faihle  croyance 
dans  les  travaux  des  conciles  :  «  Celui-là  soufïrira  les 
tourments  éternels ,  qui  aura  négligé  les  saints  canons  et 
les  décrets  ecclésiastiques.  »  In  judicio  .i^is  ^eterni  tor- 
menta  sustinebit,  qui  ecclesiastica  décréta  neglejcerit. 

Enfin  rinfaillibilité  des  conciles  généraux^  est  définie 
en  ces  termes  9  par  celui  de  Bâle  :  «  Haec  sancta  ecclesia 
tanto  privilegio  à  Christi  salvatore  nostro  qui  eam  sUo- 
sanguine  fundavit,  donata  est,  ut  eam  errare  non  posse 
firmiter  credamus  **.  »  , 

(i)  Hist,  des  Français ^  t.  II. 

Charlemagne  peupla^  en  France  et  en  Ailen^agne,  ses 
propres  fermes  d'un  si  grand  npmbre  de.fabriqanfisr,  d'ar- 
tistes,  de  manufacturiers,  de  marchands  et  d'artisans, 
que  ces  mêmes  fermes  devinrent  successivement  des 
villes,  etc.  Hist.  de  France.y  t.  Ht, 

*  Possidùis ,  in  vitd  Augttstini, 

^*  £p.  Sjrnod.  Conm ,  Basil.  3  non.  sept.  i432. 
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ter  en  .compte  jusqu'au  produit  de  la  vente 
des  kerbes  mutiles.  La.  plupart  des  Francs 
avaient  en  propre  l'air  que  Ij&urs  seigneurs  leur 
permettaient  quelquefois  de  respirer  libre- 
ment. 

Cette  parcimonie,  qui  maintenait  l'accu- 
mulation  des  richesses  dans  un  petit  nombre 
de,  mains  ^  ^ans  adoucissement  pour  l'infor- 
tune, était  rigoureuse  dans  les  provinces,  et 
sans  effet  sur  la  cour.  Le  prince  y  déployait 
ce  luxe  et  cett^  pompe  qui  excitaient  l'admi- 
ration  de  l'Étranger,  et  qui  Je  frappaient  même 
de  respect,  disent  les  historiens  dans  lesquels 
Cyrus,  Auguste  et  leurs  ruineux  imitateurs  (i) 
trouvent  encore  des  apologistes^ 

(i)  Ces  puissants  maîtres  du  moude  Font  été  à  la  ma- 
nière de  la  foudre  y  et  n'ont  laissé  après  eux  que  des 
édifices  superbes  qui  menaçaient  ruine  de  toutes  parts. 
Cette  grandeur  royale,  admirée ^par  les  courtisans  et  cé^ 
lébrée  par  des  écrivains  superficiels,  rend  si  exiguë  la 
classe  mitoyenne ,  véritable  source  des'  connaissances 
utiles  et  des  richesses  nationales ,  qu'elle  ne  peut  être  à 
l'État  que  d'un  faible  secours,  soit  dans  la  paix,  soit 
pendant  la  guerre.  M.  J,-B.  Say  a  dit  les  choses  les  plus 
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La  magnificence  des  palais  tenta  l'orgueil 
des  châteaux.  Ou  vit  chez  les  grands  des 
cours  rivales  de  celle  du  monarque.  Pendant 
même  qu'il  assignait,  à  chaque  classe  rétolTe 
dont  elle  devait  se  couvrir,  les  seigneurs  bat- 
taient monnaie.  Les  possesseurs  de  domaines 
considérables  regardaient  la  juridiction  et  la 
souveraineté  comme  inhérentes  à  leurs  titres. 
Tout  une  population  leur  appartenait.  L'an- 
cîen  diacre  de  l'église  d'York,  Âlcuin,  qui 
n'égalait  ni  en  pouvoir  ni  en  opulence  les 
ducs  et  les  prélats,  avait  sous  ses  ordr/es  vingt 
mille  esclaves  (i);  c'était  alors  le' nombre  des 
serfs  qui  attestait  le  crédit  et  la  puissance  des 
grands  terriens.  Des  milliers  de  malheureux 
passaient  leur  vie  dans  la  crainte  de  déplaire: 
ils  ne  pQuvaienjt  jamais  savoir  s'ils  ne  tou- 
chaient pas  à  leur  dernière  heure,  car  leurs 

frappantes  de  Vérité,  sur  œ^  prospérités  trompeuses. 
V.  V£jcposàion  de  la  manière  dotft  se  forment ,  se  distrir- 
buent  et  se  consomment  les  richéises^ 

(i)  Prœf.  ad  Elipand.-^  epist.  XXXVII 
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maîtres  De  payaient  qu'une  légère  amende 
pour  les  avoir  tués.  Quoique  très  forts  par  lâ( 
quantité,  ces  victimes  de  l'orgueil  formaient 
dans  la  nation  une  partie  toujours.souffrahte 
soUs  la  verge  d'une  montreuse  aristocratie 
ecclésiastique  et  militaire,  très  faible  en  nom- 

# 

bre,  mais  composant  ces  classes  impériciuses 
et  libres  qui,  seules,  jouissaient  de  droits  in- 
contestables et  d'odieux  privilèges-. 

On  a  comparé  l'état  de  la  France  sous  Char- 
lemagne  à  celui  de  la  Pologne  lorsque  ses. 
magnats  semblaient  se  reproduire  sur  tout 
son  territoire  et  la  liberté  ne  s'y  trouver  nulle 
part.  Ce  rapprochement  a  quelque  chose  de 
spécieux.  On  ne  sait  pas  bien  si  les  Francs 
qui  pouvaient  être  admis  à  voter  dans  les  as- 
semblées nationales,  c'est-à-dire  les  proprié- 
taires  d'esclaves  et  d'immeubles ,  étaient  plus 
nombreux  que  ces  gentilshommes  qui,  en 
Angleterre ,  possèdent  presque  exclusivement 
la  souveraineté  ^//e/îû5^/o7za/e,  et  le  territoire. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  grande 
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masse  du  peuple'  était  à  peine  aperçue  chez 
les  Francs,  quoiqu'elle  eût  des  députés  aux 
ctats-généraux.  Pour  ainsi  dire  étrangère  à  ses 
^  propres  affaires,  comme  il  arrive  plus  ou 
moins  dans  les  SLUsiocrsktie^^  elle^ne  trouifaifien 
elle-même  ni  farce  ni  pensée  (r).  Il  ne  pou- 
vait  en  être  autrement;  car  l'homme  social 
n'acquiert  l'énergie  de  l'ame  que  dans  la  con- 
science de  ses  droits. 

Ce  sont  les  intérêts  de  tous  qui  rendent  vi- 
vacesles  grandes  asseniblées;moinsleu**utilité 
a  d'extension ,  plus  leur  splendeur  s'affaiblit 
'  >  promptement.  Lorsqu'elles  n'ont  plus  de  na- 
tional  que  le  nom,  leur  existence  touche  à  sa 
an,  et  leurs  vains  débats  inspirent  un  autre 
sentiment  que  l'intérêt- 

Le  système  politique  suivi  au  temps  dont^ 
nous  parlons  renfermait  trop  de  germes  des- 
tructeurs pour  que  les  assemblées  nationales 
survécussent  à  Charlemagne.  Ce.  monarque 

(i)  Simonde  de  Sîsmondi. 
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communiquait  au  peuple,  par  l'ascendant  de 
sa  volonté  y  une  puissance  que  devait  inévi- 
table;ment  anéantir^  après  sa  mort,  la  mau-> 
vaise  distribution  d^s  richesses,  de  la  considé- 
ration et,  des  emplois. 

«  L'état  de  force  et  d'union  donné  par 
Charles  à  la  France,  et  digne  de  Vadfniration 
des  siècles  éclairés,  n'était  pas  naturel  au  gou- 
vernément  féodal,  et  ne  pouvait  durer  (i).» 

Les  vastes  domaines  des  ducs  de  Bourgogne 

< 
et  de  Bretagne  en  firent  long-temps  des  ri- 

vaux  redoutables  au  chef  de  l'Etat.  Le  roi, 
privé  de  toute  force  populaire,  était  moins  le 
maître  que  le  plus  considéré  des  grands  ter- 
riens. Le  corps  des  hauts-barons  était  si  puis- 
sant, qu'il  bafançait  l'influence  d'un  clergé  çn 
possession  de  faire  des  princes  ses  in$tru- 
jnents  ou  ses  victimes  (2).  Il  fallut,  pour  se 


1/" 


i  V 


(1)  Robertson.  Rien  n'est  moins  social  qu'un  gouver- 
nement qui  tire  son  origine  du  brigandage  et  du  désordre 
de  la  guerre.  Tel  fut  le  berceau  de  la  tyrannie  des  grands 
terriens. 

(a)  Abusant  de  la  crédulité  des  rois,  lejclergé  les  sou- 
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maintenir  sur  le  trône,  invoquer  le  secours 
des  arrière-vassaux,  vendre  aux  communes 
leurs  droits  naturels^  opposer  l'ambition  des 
prélats  aux  usurpations  des  nobles,  et  trans- 
former la  cour  en  foyer  de  T:orruption ,  pour 
énerver  et  flétrir  les  uns  et  les  autres.  Tous 
perdirent  le  respect  des  peuples.  Enfin  la 
royauté  vacillante  et  avilie,  moins  forte  que 
les  deux  premiers  ordres  de  l'État,  et  incapa- 
ble de  remédier  aux  maux  qui  accablaient  le 
troisième,. n'osa  plus  convoquer  d'assemblée 
nationale,  et  craignit  même  les  parlements  (i). 

mettait  k  sa  puissance ,  et  opposait  leurs  intérêts  à  ceux 
des  peuples.  Il  tint  toujours  le  langage  des  siècles  d'igno- 
rance,  pailla  encore  dans  les  siècles  éclairés  d'un  droit 
divin ,  dont  on  ne  parlait  point  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Église ,  dit  Condillac.  HisL  mod, 

(i)Le  nom  de  parlement,  dit  Corrozet,  est  issu  d^un 
terme  ancien,  \eparIouer  .'jadis  on  appelait  ainsi  un  Heu 
de  justice  :  «  Il  y  avait  le  parlôuer  du  roj^  au  palaiè,  et 
le  parlôuer  aux  bourgeois  en  l'hostel-de-ville  *,  »  Avant 
Ootairell,  on  n'a  pas  connaissance  des  espèces  de  par- 
lements ambulatoires j  nommés  pkicila  d'oii^  selon  quel- 

*  Antiquités  de  Paris,  f.  X09. 
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Il  n^y  avait  plus  d'ombre  de  liberté,  plus  de 

ques  auteurs,  est  venu  le  mot  plaids;  d  autres  préten- 
dent que  rinstitulîon  du  parlement  est  aussi  ancienne  que 
la  monarchie.  «  Lorsque  les  Francs  ou  les  Sicambres  se 
furent  rendus  maîtres  des  Gaules,  les  capitaines  francs  ' 
eurent  leur  parlîament,  dn  mot  celte  parler  ou  parlier^ 
auquel  le  peu  de  gens  qui  savaient  lire  et  écrire  joignirent 
une  terminaison  latine,  et  de  là  vient  le  mot pariiamen- 
tum  dans  nos  anciennes  chroniques  *.  » 

Les  parlements  ambulatoires  étaient  composés  des 
évéques,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  (lues, 
des  comtes  et  des  farons  qu'on  appela  depuis  barons.  Les 
prédécesseurs  de  Clotaire  II  ne  les  convoquaient  qu'une 
fois  Tan,  au  mois  de  mars.  Ils  furent  supprimés  par  les 
maires  du  palais.  Pépin-le-Gros  les  rétablit.  Ils  ne  se 
tinrent ,  pendant  long-temps ,  que  deux  fois  Tannée.  La 
Bourgogne  eut  un  parlement  à  Vézelai ,  pour  la  croisade 
que  prêcha  saint  Bernard  *^.  C'est  la  première  fois ,  dit  Le 
Gendre,  que  notre  histoire  emploie  le  mût  parlement*** 
pour  exprimer  une  réunion  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
On  appelait  précédemment  ces  assemblées  synodes  ou 
plaids. 

Le  gouvernement  des  Gaules  était  monarchique,  lors- 
que les  Francs  s'établirent  dans  cette  contrée.  Depuis 
Auguste,  les  empereurs  en  étaient  les  véritables  souve- 
rains; mais  l'administration  en  était  populaire.  Tellie  avait 

*  Voltaire ,  Hist.  du  parlement  de  Paris. 

**  Hist,  Univ.,  année  1x46. 

***  Le  Gendre ,  Hist.  de  France ,  t.  II ,  p.  35g, 
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peuple,  mais  une  anarchie  féodale,  et  une  po- 

été  la  politique  des  Romaîiis.  Ce  peuple  avait  conservé , 
sons  les  empereurs  eux-mêmes,  ses  consuls,  son  sénat, 
ses  assemblées ,  toutes  les  formes  en  un  mot  qui  rappe- 
laient l'ancienne  constitution.  Ces  formes  ayant  produit 
un  très  bon  effet  dans  les  provinces  conquises  par  la  ré- 
publique ,  furent  introduites  par  les  Césars  dans  les  con- 
trées qu'ils  ajoutèrent  aux  possessions  de  l'empire.  Pendant 
qu'on  subjuguait  l'Asie-Mineure ,  Flaminius  faisait  pu- 
blicF  dans  toutes  les  villes  grecques  que  Rome  leur 
rendait  la  liberté.  Auguste,  qui  en  était  le  plus  cruel  en- 
nemi, mais  qui  voulait  rester  maître  des  Gaules,  y  avait 
établi  les  assemblées  provinciales  et  l'administration  des 
cités.  Les  redores  provinciarum  étaient  soumis  à  une 
organisation  civile  et  protectrice.  Ils  avaient  dans  leur 
juridiction  les  cités  dont  le  plaid  était  nonîmé  cœtus 
populi.  Il  était  le  centre  de  l'administration  d'un  arron- 
dissement appelé  Pagus.  Depuis  Constantin ,  le  pouvoir 
militaire  fut  tpujours  confié  à  des  magistrats  désignés , 
dans  les  lois  du  Code,  sous  le  tixre  de  judices  militares; 

9 

ils  n'avaient  rien  de  commyn  avec  les  officiers  civils.  Le 
dernier  ressort  de  ]a>  puissance  armée  était  dans  les 
mains  des  maîtres  de  la  milice.  lis  avaient,  sous  Içurs 
ordres  les  ducs  qui  étaient  à  la  tcte  des  provinces,  et 
les  comtes  qui  commandaient  dans  les  districts  des  cités. 
Lorsque  les  rois  francs  vinrent  se  mettre,  dans  les  Gaules, 
à  la  place  des  empereurs,  ils  y*  trouvèrent  ce  partage  et 
ces  subdivisions  du  pouvoir.  C'est  à  l'aide  du  gouver- 
nement établi  qu'ils  entreprirent  de  civiliser  leurs  com- 
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pulace  qui  échangeait  des  crimes   avec,  les 

pagnons  d'armes.  En  le  conservant,  Clovis  rassura  la 
nation  vaincue,  et  procura  toute  sûreté  à  celle  qui  avait 
partagé  ses  périls  ;  il  fallait  pour  cela  adopter  d'abord  le 
système  auquel  la  première  était  accoutumée,  depuis 
Auguste.  Le  gouvernement  romain  subsista  sous  les  Mé- 
rovingiens et  les  Carlovingiens  ;  mais  le  chaifgement 
qu'il  subit  à  l'époque  de  la  conquête  occasionna  dans 
la  suite  deux  révolutions  :  la  première  fit  passer.le  sceptre 
dans  une  nouvelle  famille,  et  la  seconde  changea  la  forme 
du  gouvernement.  Clovis,  qui  n'était  que  guerrier,  avait 
laissé  abolir  la  distincticm  établie  par  Constantin  entre 
les  magistratures  civiles  et  lés  magistratures  militaires. 
Pour  vaincre ,  dit  Y  historien  de  toutes  nos  {assemblées  na- 
tionalesy  il  n'avait  pris  que  le  titre  qui,  chez  les  Romains, 
avait  caractérisé  le  pouvoir  militaire,  et,  pour  gouverner, 
il  ne  confia  son  autorité  qu'à  ceux  ou  qui  avaient  vaincu 
avec  lui  ou  qui,  dans  les  Gaules,  furent  en  état  de 
vaincre  encore. 

liC  commandement  des  troupes  n'empêcha  plus  lés 
ducs  et  les  comtes  d'être  en  même  temps  les  chefs  de 
toute  administration  civile.  Des  magistrats  armés  rempli- 
rent, dans  les  cités  même  et  dans  les  Pagi^  les  fonctions  , 
du  pouvoir  civil  dont  les  recteurs  des  provinces  avaient 
autrefois  revêtu  leurs  représentants. 

Un  pareil  ordre  ne  put  favoriser  le  despotisme  des 
successeurs  de  Clovis  sans  préparer  leur  ruine  ;  mais , 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,  les  cités  n'en  conservè- 
rent pas  moins  l'administration  qui  leur  avait  toujours 
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gran<i6,  peur  un  mince  salaire  (i).  Au  milfeo 
de  tous  les  scandales,  de  toutes  les  misères, 
de  toutes  les  h^^rreurs  qui  naissent  d'une  Ion- 

p(^  confiai  Le$  cœtus  popuU  étaient  de  Téritables  assein- 
blée$j  tantôt  muiiiçipfiles  çt  taptôt  proviqcialç^  *, 

Les  assemblées  de  U  natipp,  que  loq  a  di$di\gMées  d^ 
aiit|*es  réunions  y  sous  le  titre  <]e  pqrlem^np  gé^éraU/K^ 
furent  4'al>ord  composées  de  tous  les  francs  ou  pçr^pnnes 
libres.  Elles  ont  éprouvé  d'importances  modi&çatippsi 
)pêii|e  ftv^nt  que  rintrpdwcfion  dç^^légistes  p'fçp  fît  dé- 
serter les  autres  mep^b^e^i  et  p'y  produisît  les  plus  grands 
changements '^^  Plus  ces  assemblées  maintenaieqt  avec 
fermeté  les  garanties  conservatrice^  d^  drpita  et  de  la 
justice;  j  plus  ^lles  é^aienl:  odieuses  ^  ceux  qHi  déiMa'^ 
raienf:  \^  monarchie  des  Francs,  pour  établir  (ç  ppi^iy^ir 
absolu,  auquel  Clovis  |i*avait  pas  ipêinç.  i&^^^, 

(;)  Le  duc  de  Bourgogne  s^larwtH  1^  populace,  pijmr 
faire  égorger  ceux  qui  n'étaient  pas  de  spu  partL  Tput 
homme  ric|ie  que  Ton  pillait  et  que  l'oQ  ma^^crai^  était 
un  4rmaguac,  ou  passait  pour  \,e\.  Le  bourreau  m^cl^çût 
à  la  tête  des  assassins  qui  2(vaien(  forcé  l.e^  prJ^A^ 
Quand  le  connétable  d'Armagnac  fut  tué^  le  duç  de  Boi^r- 
Ço^ne  en  éprouva  tant  de  si^tisfaotipn,  que  Iç  boiirr^W 
put  lui  toucher  la  main  sans  blesser  spn  orgu,ei(  par  ççlt^ 
hideuse  familiarité.  Histoire  dç  Cha,rl^s.  Ff^  par  Bftwlot 
de  Juilly.  -—  Anqi^etil ,  Charles  FI. 

*  Premiers  woL  des  discours  de^Moreau  sur  VHist,  de  France, 
'^*  Meekerche  de  la  France  ,  t.  ï ,  IW.  ut,  p.  6i,  6a. 
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gia^e  auccesstofi  de  g^ou^erDemjentâ  aaos.  frein , 
ia  FrauBtce  paru^  mécoi>Dais«able.  £Ue  tomba 
dans  UA*  «i  dép^lorable  ahaîs^ement  qu'on  put 
la  dci^wler  ssans,  cvainte ,  rhumiliet  isapiULé>- 
mmit  et  k  sompettra  à  an  roi  d'Angleterrew 
Il  fail^  und*  nouvelle  ère  dans  Les  fastes  de  la 
gloire,  et  le  mémorable  traité  d'Amiens,  pour 
que  la  France  el&çât  les  souillures  du.  traité 
de  Troyes  (i). 

; 

A  diverses  époques,,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  déjà  reça  néasiooiflâ  de  terribles 
leçons  soit  dans  Tintérieur,  soit  au  dehors. 
C'était  à  qui  mointrarait  le  plus,  de  mépm  et 
d'aversion  pour  des  rois  qui  se  faisaient  les 
élus  de  la  divinité,,  afin  de  méconnaître ,,  en 
toute  sécurilié  deconscienee,  leurs  devoirs  en» 
vers  le  peuple;  qui  trompaient  et  opprimaient 
leurs  sujets,,  qui  altéraient  ks  monnaies  (a), 

(i)  Depuis  i4ao  jusqu'en  180^5  H€Dri  V  et  ses  succès* 
sewrs  ont  prisde:  dtre  de  rcôs  de  France. 

(2)  En  i355,  la  couronne  n'osa  plus  ni  augmenter  les 
tributs,  ni  falsifier  les  métaux  monnayés;  mais  comme  la 
foewe  exigeait  de  BouTeaux  sacrifices  ^.k  roi  convoqua 
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et  avaient  une  soif  insatiable  d'or;  qui  sem- 
blaient ne  trouver  jamais  ni  le  tiers-état  assez 
pauvre   ni    le  clergé  assez  riche;   qui  crai- 

#  ■ 

gnaient,  haïssaient,  caressaient  ks  grands  ;  qui 
cherchaient  à  se  les  attacher  par  des  faveurs 
et  par  l'impunité  des  plus  odieux  attentats  (i). 

les  états-généraux.  Le  mécontentement  était  à  son  com- 
l>le;  ils  entreprirent^  pour  le  calmer,  de  régler  le  gou- 
vernement à  rimitation  du  parlement  d'Angleterre.  Les 
promesses  de  Jean  furent  très  belles.  Il  obtint  une  taxe, 
pour  entretepir  trente  mille  gendarmes,  etc.  Six  mois 
'après  y  il  oublia  ses  serments  :  les  monnaies  furent  affai- 
blies ,  comme  avant  ces  états-généraux,  les  plus  nombreux 
qu'on  eût  encore  vus.  Toutes  les  assemblées  qui  man- 
quent de  garanties  vraiment  nationales ,  parviennent 
bien  à  faire,  dans  certaines  conjonctures,  d'utiles  règle- 
ments; mais  elles  n'ont  pas  la  force  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. Un, roi  peut  toujours  corrompre  ou  disperser  des 
assemblées  qui  ne  représentent  que.  des  ordres  privilégiés 
ou  de  grands  terriens.  11  lui  sufBt,  pour  s'affranchir  d'un 
pareil  contrôle,  d'opposer  les  intérêts  des  masses  aux 
prétentions  des  classes  dont  l'influence  porte  ombrage  au 
gouvernement.  Toute  aristocratie  est  odieuse  au  peuple, 
et  toute  grandeur  personnelle  le  captive  :  il  faut  que  les 
princes  soient  bien  méprisables  ou  bien  sanguinaires, 
pour  ne  point  en  être  les  idoles. 

(i)  La  noblesse,  qui  ne  trouvait  jamais  les  rois  assez 
prodigua  envers  elle,  pillait  les  habitants  des  campagnes 
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-  Les  Flamands,  gens  laborieux,  é€onou>6s, 
ennemis  de  la  servilité,  ne  voulurent  pias  être 
dépouillés  et  traités  comme  ces  paysans  fran-^ 
çais  que  la  cruelle  ironie  des  seigneurs  ap- 
pelait bons  hommes.  Artavel ,  brasseur  de 
bière,  se  fit  le  chef  des  mécontents.  Ils  cher- 
chèrent dans  le  roi  d'Angleterre  le  protec- 
teur qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  le  roi  de 
France.  Edouard  III  en  prit  le  titre  avec  la 
plus  grande  sécurité ,  et  la  rébellion  des  Fia-, 
mands  ne  parut  qu'un  choix  eiUre  deux  mai^ 

sans  ménagement  :  leur  ruine  soutenait  son  faste  et  sa  ma- 
gnificence. A  l'oppression  les  g^entilshommes  joignaient 
la  raillerie ,  dit  l'histoire.  Ils  appelaient  entre  eux  le 
paysan  Jacques  bon-homme.  Anquetil ,  t.  IX. 

Le  trône  éprouvait  à  son  tour  les  effets  de  l 'impunité 
dont  jouissaient  les  grands.  L'oncle  de  Charles  VI,  devenu 
régent,  se  saisit  dé  la  vaisselle  du  roi,  de  ses  bijoux,  dont 
la  valeur  était  considérable ,  et  de  ses  trésors,  qui  s'éle- 
vaient à  plusieurs  millions.  La  partie  la  plus  précieuse  de 
ce  dépôt  était  cachée  dans  un  mur  du  château  de  Melun  : 
le  duc  d'Anjou  força,  par  la  torture,  un  chambellan  de 
Charles  Y  de  lui  révéler  ce  secret.  Les  deux  autres  frères  v 
de  ce  prince,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry, piiiaienL.^ 
de. leur  côté,  Hist,  u/iiV^,  ann.  i38o. 
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Dtm.  Quarante  mille  Anglais,  animés  par  la  pré- 
setice  d'un  prince  aacpel  ils  étaient  6eits  d'ap- 
partenir ,  Uî^mphéreAt  d'environ  cecit  mitie 
fVatiçais;  c'étaient  à  la  vérité  des  mercenai-i^ 
res,  et  les  successeurs  de  Glovis  trahissaient 
leur  propre  cause  depuis  •qu'ils  n'exerçaient; 
plus  que  Tart  funeste  de  diviser  pour  régner  (ï  )i 
leurs  troupes  ne  présentaient  ni  cet  accord  ^ 
ni  cette  obéissance,  ni  ce' patriotisme,  qui  ren-* 
dent  les  armées  invincibles.  L'Angleterre  de 
vait  ses  glorieux  succès  à  un  meilleur  esprit,  ii 
une,administration  intérieure  mieux  entendue* 

(i)  Chaqae  faction,  également  traître  à  la  patrie,  in- 
voquait le  secours  de  l'étranger,  pour  satisfaire  des  res« 
sentiments  que*  Vambition  déçue  ou  que  l'amour  de  la 
vengeance  avait  fait,  naître»  On  en  vint  jusqu'à  trouver 
Charles  YI  heureux  d'être  tombé  dans  cette  simplicité 
d'esprit  qui  Tem péchait  de  connaître  les  maux  de  son 
royaume.  Quoique  ce  prince  ne  fît  jamais  de  bien  au 
peuple ,  il  en  fut  pleuré.  Il  avait  été  malheureux ,  et  le 
peuple  est  bon.  On  ne  vit,  disent  les  historiens ,  aucun- 
prince  à  ses  funérailles.  Les  hautes  classes  vouaient  sa 
mémoire  au  mépris,  parce  qu'il  avait  été  fins  trament  de 
la  cupidité  de  ses  trois  oncles,  Anquetil,  Précis  de  F  histoire 
Hniv\  t.  IX;  Capétiens,  année  i38o« 
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Edouard,  qui  ne  cherchait  point  k  usurper  k$ 
droits  du  peuple  pqur  étendre  les  prérogâ^ 
tives  de  la  couronne ,  était,  chéri  de  fia  nationi 
et  respecté  des  grands;  il  pouvait  beaucoup 
sans  eux^t  même  contre  eux,  par  le  ^ecoiirs 
des  communes;  car,  œaîntenant  les  droits  de 
tous,  ce  prince  plaçait  sa  force  au  centre  de 
l'union  générale  et  de  la  félicité  publique.  Le 
parlement  ne  lui  refusait  aucun  subside  né^ 
cessaireaubien  du  service,  et  son  arntée  comp- 
tait autant  de  citoyens  qu'il  y  avait  de  ban- 
dits dans  celle  de  Philippe  de  Valois.  D'aussi 
beaux  exemples  et  d'aussi  grandes  leçcms  de- 
vaient être  perdus  pour  un  pays  où  la  politi- 
que do.  Charlemagne,  celle  de  Louis  IX  et  de 
Louis  XII  (i)  ne  furent  presque  jamais  imitées 

(i)  Les  courtisans  voyaient  de  la  parcimonie  dans 
Tusage  modéré  que  faisait  Louis  XII  de  la  fortune  publi- 
quer  Leurs  satires  couraient  parmi  ceux  qui  vivent  de 
faveurs  et  d'intrigues.  La  corruption ,  aux  abois,  mit  .sur 
la  scène  le  père  du  peuple.  tJn  roi  qui  mérite  d'être  adoré 
n'a  point  les  susceptibilités  de  l'orgueil;  Louis  se  contenta 
de  dire  :  «  J'aime  mieux  que  mes  sujets  rient  de  mon  éco- 
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dans  ce  qu'elles  avaient  de  national  et  de  su* 
périeur  aux  siècles  de  ces  princes.  Cependant 
qui  mérita  mieux  d'être  pris  pour  modèle? 
(  Louis  IX  terminait  ainsi  ses  instructions 
à  rhéritier  de  sa  couronne:  «Enfin,  mon 
fils,  ne  songez  qu'à  vous  faire  aimer  de  vos 
sujets,  et  Sachez  que  je  mettrais  de  grand 
cœur  quelque  étranger  à  votre  place ,  si 
je  croyais  qu'il  dût  gouverner  mieux  que 
voiis  (t).  )^ 

nomîe,  que  s'ils  pleuraient  d'être  foulés.  »  Ce  prince  dimi- 
nua les  impôts  de  plus  de  moitié  y  et  n'en  créa  jamais  de 
nouveaux.  Tous  les  historiens  l'affirment.  On  vit  claire- 
ment, sous  son  règne,  que  le  mal  comme  le  bien  a  pour 
cause  l'ineptie  ou  l'habileté  du  roi  ;  car  il  régla  si  bien  la 
noblesse  par  ses  exemples,  qu'//  n^ entendit  jamais  les 
petits  se  plaindre  des  grands,  Méaeray,  Hist.  de  France, . 

(i)  Les  paroles  que  Blanche  répétait  souvent  à  Louis 
'  sont  moins  sages  et  moins  dignes  de  tous  deux.  Les  voici  : 
«  Quelque  tendresse  que  j'aie  pour  vous,  mon  cher  fils, 
j'aimerais  mieux  vous  voir  mort  que  souillé  d'un  pèche 
mortel.  »  Dans  l'enfance  de  ce  prince ,  il  n'y  a  point  de 
moyens  que.  l'on  n'employât  pour  le  mettre  sous  le  joug 
des  idées  superstitieuses.  Le  père  Daniel  avoue  qu'on 
parvint  à  lui  faire  éonsacrer  des  heures  entières  aux 
exercices  de  la  dévotion.  Étant  mineur,  Louis  eut  en 
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Élevé  à  l'école  de  l'adversité,  le  duc  d'Or- 
léans y  développa  les  vertus  qu'il  devait  à  un 

quelque  sorte  pour  roi  un  prioce  de  l'Église  ;  car  Romain 
gouvernait  la  France  au  nom  de  la  régente,  dont  il  com- 
promit plus  d'une  fois  la  réputation  par  des  assiduités 
qui  excitèrent  la  jalousie  du  comte  Thibaut.  Le  cardinal 
employa  le  fer  et  la  flamme  pour  tyranniser  les  consciences 
dans  le  Languedoc  :  la  reine  y  fit  passer  toutes  les  troupes 
dont  elle  pouvait  disposer.  Le  clergé  voulait  l'extermina- 
tion des  Albigeois ,  jnais  sans  donner  un  obole  à  l'État. 
La  France  était  ruinée  par  les  troubles ,  les  révoltes  et 
les  trahisons  des  grands  seigneurs.  Romain  brûlait  de 
noyer  Thérésie  dans  des  flots  de  sang.  11  imposa  les  prê- 
tres, afin  de  conduire  cette  guerre  de  religion  avec  vi- 
gueur. Le  clergé  refusa  de  payer  aucune  taxe.  Il  accusa  le 
légat  auprès  du  Vatican ,  et  Romain  fit  saisir  les  revenus 
de  l'Église  paroles  officiers  de  la  couromie.  Grégoire  X 
trouvait  bon  qu'on  massacrât  des  hérétiques,  mais  son 
orgueil  était  révolté  qu'on  cardinal  eût  osé  établir  de  son 
propre  mouvement  un  impôt  sur  l'Église,  Sans  que  ce  fût 
au  profit  du  Saint>Siége.  £n  pareil  cas,  un  roi  eût  été 
frappé  d'excommunication,  le  cardinal  ne  fut  que  blâmé. 
Le  clergé  obtint  une  réduction ,  et  paya.  Les  chefs  des 
Albigeois  battiri^nt  en  plusieurs  rencontres  les  ca  tholi- 
ques;  mais  enfin,'forcés  de  succomber  sous  le  nombre,  ils 
éprouvèrent  tous  les  excès  d'une  rage  fanatique  :  leur 
chef,  le  comte  Raymond,  réduit  à  subir  la  honte 
d'une  pénitence  publique,  fut  amené  dans  la  cathédrale 
de  Paris,  presque  nu  et  sans    chaussure.  Il  y  fit  à  haute 
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excellent  naturel,  et  pour  lesquelles  letrâne 
ne  fût  jamais  un  écueil.  On  lei  tit  au  coth 

voix,  la  ooofession  de  se»  pécfaos;  lorsque  oe  héros  fut 
ainsi  btunilié,  confondtt  ^  avili  par  TÉgUte  9  elle  le  dMaia 
orthodoxe  y  eC  le  renvoya  dans  ses  domaines^ 

Cest  ce  même  clergé^  ennemi  de  toutci  grandeur  mo^ 
raie,  qui  transforoia  un  prinee,  l'espoir  'de  la  Fraaoei  en 
imitateur  ridicule  de  Tobie  :  possesseur  d'une  époase 
charmante,  Marguerite  de  Provence ^  Louis  offrit,  durant 
sept  nuits  cotiséoutives,  leur  mutuel  martyre  à  Dieu ,  et 
ne  consomma  son  mariage  que  dans  la  huitiènie.  Bientôt 
après,  non  seulement  les  prêtres  lovèrent  ce  prince  de 
garder  Sa  chasteté  pour  son  épouse^  mais  de  la  garder  a»ee 
elle  y  dit  Mézeray.  Cela  s'explique  comme  l'ind0érence 
et  souvent  même  comme  f  impuissance  à  remplir  t acte  de 
la  génération  :  Louis  était  depuis  long-temps  provoqué  à 
la  jouissance  des  plaisirs  solitaires ,  pat*  i'aigudlon  iie  la 
discipline  y  que  des  fourbes  prescrivaient  à  tout  jeune 
prince  catholique ,  pour  le  rendre  inhabile  aua  travaux 
de  l'esprit ,  et  faire  tomber  les  rênes  de  l'État  aux  nains 
des  évéques  de  cour.  Il  avait  ùlWu  détruire  le  tempérameiU 
de  Louis  IX ,  pour  affaiblir  en  lui  une  ame  forte  et  la 
plus  heureuse  intelligence.  Le  Vénilien  Quiritto  lut  vendit 
des  reliques;  les  dianoines  de  Saint'-Denis  se  moquèrent 
de  sa  crédulité,  en  lui  montrant  de  prétendus  restes  de  la 
vraie  croix  ;  des  fanatiques  surprireut  à  sa  religion  des 
édits  cruels;  on  lui  fit  approuver  1^  barbaries  du  concile 
de  Toulouse;  l'inquisition  exerça  le  plus  odieux  empire 
dans  son  royaume;  il  signa  la  défense  faite  aux  réformés. 
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traire  briller  d'un  DODvel  éclat  sous  le  dt»- 
âème  ;  car  il  ne  le  prit  que  poar  pardonner  • 
h  ses  ennemis,  et  diminuer  le  fardeau  des 
charges  publiques  (i).  Quand  il  mourut,  son 

itamir  ches  «ix  f  ancien  testament  et  rÉTSngile.  A  ce* 
actes,  qoi  n'appartiennentm  ison  esprit  ni  àson  cœur, 
H  faut  joindre  le  -ntn  que  ce  prince  fonna,  en  «>rtant 
d'nne  profonde  léthargie,  d'alTronter  les  ruineux  périls 
d'âne  croisade.  Voilà  ce  que  fit,  pour  dénatorer  le  plus 
beau  caractère,  un  clergé  qui  tient  la  première  place 
dans  rbistoire  de  France,  depuis  le r^e de  Cloyis  jus- 
qu'à nos  jours. 

(i)  Louis  XII  ne  se  montra  jamais  magnifique  envers 
tes  éirangeis  am  dépens  da  peuple  ;  les  Suisses,  que  l'on 
vend  â  peu  près  comme  des  bétes  de  somme,  ayant 
contribué  à  la  conquête  du  Hilanaû,  voulurent  obtenir 
de  la  France  une  augmentation  de  paie  ;  mais  le  roi  avait 
trop  d'âme  pour  les  traiter  mieux  que  ses  propres  ïoI- 
dats,  qui  avaient  cunlli  les  mêmes  lauriers.  Jules  II , 
qui  méprisait  des  hommes  sans  patrie ,  dans  lesquels  son 
esprit  observatenr  remarquait  autant  de  vanité  que  de 
bassesse,  les  acheta  et  les  revêtit  du  titre  de  déjetiseurt 
âeVÈgUte.  Ces  mercenaires  daéirent  alors  au  eomninn- 
dement  d'un  prêtre  guerrier,  sang  honneur  et  sans  con- 
science, pour  tirer  l'épée  contre  un  prince  rempli  de 
vertus.  Dans  les  démêlés  entre  Rome  et  Paris,  les  priants, 
dominés  par  la  cupidité,  se  battaient  pour  Jules,  avec  les 
roHom  qu'ils  forgeaient  dans  le  concile  de  Pise,  conirc  la 
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oraison  funèbre,  prononcée  par  toutes  les^ 
bouches,  justifia  les  Français  du  reproche  de 

partie  saine  de  l'Église ,  qui  leur  opposait  dans  le  concile 
die.  Latran  les  droits  de  Louis  excommunié^  et  de  Ja 
France  interdite.  Quoique  abandonnés  par  les  Suisses  et 
déliés  par  le  pape  du  serment  de  fidélité ,  les  Français^ 
mirent  en  déroute  l'armée  du  Saint-Siège.  Les  Bolonais 
profitèrent  de  la  présence  des  vainqueurs  dans  leurs 
murs  pour  mettre  en  pièces  la  statue  du  pontife,  quoi- 
qu'elle fût  un  chef-d'œuvre  de  Michel-Ange.  Les  débris 
de  ce  monument  servirent  à  la  fonte  d'un  canon  auquel 
le  duc  de  Ferrare  donna  le  nom  de  Jules,  Tels  étaient  là 
sentiments  de  haine  que  méritait  le  chef  de  la  catholicité; 
ceux  qu'inspirait  le  roi  de  France  étaient  l'admiration  et 
l'amour.  Louis  affectionnait  le  bien  et  le  repos  de  ses 
peuples  sur  toutes  choses,  dit  Mézeray.  Dès  que  ses 
finances  lui  manquaient,  il  faisait  la  paix,  appréhendant 
beaucoup  plus  d'appauvrir  son  royaume,  qu'il  ne  sou- 
haitait de  l'agrandir;  car,  quelque  passion  qu'il  eût ^ pour 
la  gloire,  il  ne  s'y  laissa  jamais  emporter  jusqu'à  la  pré- 
férer au  bonheur  de  ses  sujets.  Quelque  rudes  et  con- 
tinuelles  guerres  qu'il  eût  à  soutenir,  il  ne  put  se  résoudre 
à  rétablir  dans  leur  ancien  état  les  tailles  et  les  subsides , 
qu'//  avait  entièrement  modérés  en  montant  sur  le  trône  *. 
Il  diminua  les  impôts  de  plus  de  moitié ,  et  ne  les  recréa 
jamais'^'*'.  Il  aliéna  son  domaine,, pour  mettre  de  l'ordre 
dans  les  finances.  On  le  vit  pleurer  plus  d'une  Jois ,  quand 

*  Le  père  Daniel. 

**  liC  président  Hénault. 
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légèreté  :  la  nation  le  surnomma  le  Juste  et  le 
Père  du  peuple.  Que  d'annales  à  parcourir! 


il  était  forte  de  demander  quelque  nouveau  mbside  *,  Sa 
cODSiaate  aversion  pour  toute  prodigalité  ne  l'empêcha 
point  de  faire  paraître  sa  libéralité  en  plusieurs  occasions. 
C'est  surtout  après  la  conquête  de  G4nes  qu'il  la  signala. 
I.es  Génois  demandaient  leur  grâce  à  ce  prince,  la  corde 
au  cou  :  le  droit  de  la  guerre^lui  donnait  tous  leurs  biens, 
qui  étaient  immenses;  Louis  se  contenta  d'nne  amende 
assee  modique;  il  leur  en  remit  aussitôt  après  la  plus 
grande  partie,  et  fît  réparer  de  ses  propres  finances, 
comme  nous  l'apprend  le  père  Daniel,  les  monuments 
qui  avaient  le  plus  soufTert  dans  cette  campagne  glo- 
rieuse; de  sorte,  ajoute  cet  historien,  que  sa  grande 
épargne  venait  moins  de  son  ÎDclination  que  de  sa  pru- 
dence, de  Ui  tendresse  qu'il  avait  pour  ses  sujets,  et  de 
l'amour  du  bien  public.  Ses  goûts  étaient  nobles  et  solides. 
Il  avait  de  l'instruction,  connaissait  bien  l'histoire,  et 
chérissait  les  hommes  instruits.  Le  commerce  et  l'indus- 
trie jouirent  de  sa  protection.  Itfo  construire  quantité  de 
vaisseaux  sur  ses  côtes,  et  institua  des  manufactures  en 
plusieurs  endroits.  Il  voulait,  continue  Mézeray,  que  les 
Français  fussent  lout-à-faà francs ,  dijoat  qu'un  bon  pas- 
'tear  ne  saurait  trop  engraisser  son  troupeau.  Aussi  ne 
serait-il  pas  facile  d'exprimer  la  tendresse  des  peuples  à 
son  égard.  Maximilien  eut  grand'peine  d'empêcher  que 
le^  Flamands  se  Aonaas&eatkWi,  quoique  leur  prince  ne 
vexât  leur  liberté  d'aucun  impôt.  Quand  il  allait  parles 
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que  de  siècles  à  traverser  l  que  de  prioces 
ineptes  ou  pervers  ne  rencontre-t-on  pas  dans 
l'histoire  avant  de  trouver  des  rois  qu'on 
puisse  comparer  à  Saint-Louis  et  à  Louis  XII! 
Selon  Mably ,  Charteniagne  ne  serait  pM 
un  phénomène  moins  rare  parmi  les  plus  puis- 
saots  moAarques*  IL  coaçut  le  danger  d!êtve 
despote  et  combien  il  faut  prendre  de  pré- 
caution pour  éviter  de  le  paraîtra.  Quoique 
ses  volontés  fussent  véritablement  à  lui,  et 

champs,  les  bonnes  gens  accouraient  de  plusieurs  journées 
pour  le  voir,  lui  jonchant  les  chemins  de  fleurs  et  de 
feuillages,  et,  comme  si  c'eût  été  un  dieu  visible,  es- 
sayaient  de  faire  toucher  leurs  mouchoirs  à  sa  monture  ^ 
pour  les  garder  comme  de  précieuses  reliques.  On  ne  peut 
assez  louer,  dit  Le  Gendre,  la  bonté  de  Louis  XII,  et  sa 
clémence  vraiment  royale.  Les  vertus  étouffèrent  en  lui 
tout  le  ressentiment  qu*il  eût  pu  avoir  contre  les  gens  qui 
avaient  attenté  à  sa  vie  ou  à  sa  liberté,  avant  qull  fût  sur 
lé  trône.  Lorsque  ce  prince  y  fut  monté,  il  pardonna  gé- 
néreusement à  toutes  les  personnes  qui  l'avaient  offensé , 
disant  qu'un  roi  de  France  ne  vengeait  point  les  injures 
faites  au  dtic  d'Orléans.  «  Il  ne  courut  oncques ,  dit  saint 
Gelais,  du  règi^  des  autres  si  bon  temps  qu'il  a  fait  du- 
rant le  sien.  » 
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qu'A  fût  bien  plus  Tauteur  de  ses  lois,  que 
tant  de  rois  qui  se  montrent  si  jaloux  d'une 
autorité  qu'ils  abandonnent  à  leurs  ministres 
et  à  leurs  fa\oris ,  il  voulait  que  la  loi  ne  fut 
autre  que  la  volonté  de  la  nation,  publiée 
sous  le  nom  du  prince.  Pour  lui ,  jamais  il  ne 
commande;  il  propose,  il  conseille,  il  insinue; 
il  ne  fait  pas  même  grâce  en  vertu  de  sa  pré- 
rogative royale  :  s'il  veut  remettre  au  malheu- 
reux Tassillon ,  son  cousin,  la  peine  de  mort, 
prononcée  contre  lui  par  l'assemblée  des 
grands ,  il  s'adresse  à  cette  même  assemblée  ; 
il  intercède  auprès  d'elle  pour  Tassillon  ;  il 
sollicite  sa  grâce,  et  l'obtient.  Ce  monarque 
sauvait  les  apparences  de  l'autorité  nationale 
avec  autant  de  soin  qu'en  mettent  la  plupart 
des  princes  à  sauver  les  apparences  de  l'auto- 
rité royale;  c'est  qu'il  se  sentait  une  autorité 
personnelle,  et  qu'avec  celle-là  on  n'est  ja- 
mais réduit  à  réclamer  celle  du  rang. 

FIN  DU  TOME  TROISIEME  ET  DERNIEH. 
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mlieu  des  I 


(le  l'Europe  ,  poui  h  plupart  vicui  et  peu  amii 
des  idëes  nouïullca ,  il  en  est  un  jeune  et  confiant  ans  lumières  et  a 
la  philosophie  de  son  temps.  Son  éducation  n'atien  eu  de  l'éducation 
des  cours.  Il  a  vA;u  simple  Audiant  dans  les  universités,  parmi  les 
ïaTanti  et  les  artistes  ;  couru  le  continent  en  cui;ieux  et  en  poète; 
cherché  partout  de  rexpériencc  et  des  inspirations  généreuses.  En 
un  mot,  il  a  étudié  pour  être™,,. comme  pour  exercer  un  art  ou 
une  science  i  parlons  mieux  ,  pour  remplir  un  sacerdoce.  Son  ame  re- 
ligieuse et  tendre  s'est  élevée  de  jour  en  jour  a  une  plus  haute  lutelli' 
^Dcedeses  devoirs, il  s'est  pi-épnré  parla  méditation.  Aussi ,  à  peine 
monté  sut  fc  trône ,  il  a  jeté  sur  la  Bavière  un  éclat  nouveau.  L'Alle- 
magne a  reconnu  en  lui  le  véritable  prince  allemand  ;  elle  l'avait  va 
jadis  souffrant  avec  elle  de  ses  misères .  frémissant  de  son  esclavage , 
encourant  la  disgrâce  de  Napoléon.  Quand  l'hérOïquo  jeunesse  des 
universitiis  renouvelait  le  speclable  donné  jadis  par  la  France  contre 
I  étranger,  et  suivait  ses  maîtres  ,  philosophant  et  chantant  des  vers 
au  feu  des  bivouacs  ou  au  milieu  des  batteries ,  le  pritice  Louis  lîe 
Bavière  prenait  de  loin,  et  presque  captif,  part  à  tous  les  dévoucmens; 
il  enviait  Koener  mourant  sur  le  champ  de  bataille.  Puis  ,  dans  de 
plus  tranquilles  jours  ,  espéi-ant  la  libetlé  comme  le  dernier  sujet  de 
rois  dont  il  allait  être  bientût  l'égal ,  il  soupirait,  rêvait  les  réformes, 
les  économies;  et,  toujours  cultivant  les  arts,  alUitrse  réchaaffe'en 
Italie,  quand  la  Uligeur  aagiiaitsan  ame  ,  et  que  de  tristes  mécomptes 
1  accablaient.  Livré  à  la  dévotion  ,  à  des  pratiques  sévères ,  il  en  ap- 
puyait sa  foi,  mais  sans  rcnoljcer  aux  libres  élans  ,  aux  paflii|ues  ar- 
deurs d'une  religion  toute  philosophique .  et  toiiti'  de  sytnilathie  pour 
rhumanité.  Ainsi  s'est  passée  sa  jeunesse ,  entre  le  patriotisme  ,  lâs 
arts  et  la  pieté.  Chaque  jour  comme  une  prière ,  comme  un  délasse- 
ment, comme  un  acte  de  bon  propos  pour  l'avenir,  quelques  vers 
I  échappaient  de  son  coinr.  Il  trai^it  en  courant  l'histoire  de  sa  Tie 
morale.  Le  iour  venu  de  monter  sur  le  trône ,  il  s'y  est  montra  cç  qu'il 
était  la  vaille.  Seulement  ce  qui  n'était  qu'un  vève ,  une  pensée ,  s'est 
tourné  en  action.  Une  économie  sévcre,  des  véfonnes  inespérées, 
ont  remplacé  le  luxe  un  peu  imprévoyant  de  l'excellent  Maximilien 
son  père  ;  la  lilierté  de  h  pensée  ,  l'égalité  des  c;ultes  ont  reçu  une 
sanction  nouvelle  j  Munich  est  devenue  une  ville  d'arts  et  de  sciences  : 
unmusée  riche,  etdejonr  en  jour  aggrandi ,  une  université  qui  compte 
Schelllng  à  la  tête  de  Ses  philosophes,  dos  bibliothèquesmagnifiques  , 
des  rêRlements  sages  ettout-à-fait  propres  à  réformer  les  mceurs  sau- 
vages des  étudiants ,  ont  appelé  dans  ses  murs  l'élite  de  la  jeunenSe 
allemande.  Le  roi  Louis  a  créé  au  midi  une  rivale  de  Berlin  ,  et  lui- 
même,  au  milieu  de  ce  monde  liavant  qu'il  anime,  auteur  libre  et 
sans  prétention  ,  se  soumet  du  h.iut  de  son  trône  à  la  critique  ;  il  lui 
offre  avec  confiance  son  journal  de  bonnes  pensées  ;  car  c'est  ainsi 

Se  se  doit  nommer  ce  livre,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  le  lire.  Ce  sont 
pages  d'étude  d'un  bon  roi. 


